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2° LEGISLATURE 


DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


SESSION 





l': Séance du vendredi 20 février 1953. 


Aune la commmi 
SOMMAIRI à 
MM. ( 
L'a 


; | ; res Art, 9 


1—}? . 1206), 
2. — Vérillation de pouvoirs. — Adoplion 
lu rapport Concernant les opérations t il 5 
Loir-et-Cher (p. 1206 Amendement tendant à 
Convention franco-monégasque relative à la réglementation de MM ne  fapporleur, 1e TMS M 
t de loi (p. 1206), 


\ gharmnacie, — Adoption, sans débat, d'un projet 
1 il 
lement de Lancl: MM, Lanet 


\n tion aux territoire d'outreaner des rtirles 106 el © 
code d'instruction criminel! - Adoption, sans débat, d'un 
de loi (p. 1206), de l'industri \ de l'énergie Retrait 
d'un vole sans débat, € Arnenderne < lé M | unuet et de M Coruighot 
a loplion 


Molinier 3 


A" 


M. de Lotard. de M Dupuy t de M. Julese 
la comminission des finances: MM. de Léotard, 


(osset pré ident dé 


trait provisoire de l'ordre du jo 
lecture (p. 1206). 

Ainendements de 

born de 

rapporleur pour avis, 


développement de i'industrie « némalographique julien ab 
la discussion d projet de loi ‘p. 1207 bug y ? la commis- 
sion; Grenier, le rapporteur, 
la commission des amendements de M, de Ifolard et de M. Du 
ga Ar se À loplion de l'amendement de M. Jules-Julien, 
loption de l'article 16, modifié 


sue), 
Amendement de M, Jules-Julien, 
es: MM. Jules-Julien, rapporteur 
de l'industrie et de 
M. Bouxom. Réservé. 
MM. Loustaunau-Lacau, 
Scrulin : tés ‘ tin fé sur l'amendem 


au nom de 
pour avis, 
ur, Louvel, ninistre l'énergi 
\rnendement de M. Bouxom : 


Amenderaent de M Loustaunau-Lacau : 


le rapporteur, Je ministre di 


* l'industrie et de l'énergie, 
Jules-Julien, au nom de la commi-sion des ï 
MM. le rapporteur pour avis, le rap- Art 
l'énergie. — Adoption de ù ,: 
l'amendeme » À canuel, lé M. Jules-Julien mendernen 
mn pe Le ARE, | finances: MM, le rapporteur pour avis, le rapporleur, 16 tuini 
A CTTACE le l'industrie et de l'énergie. — Adoption 

Amendeme » M, Grenie » M. Valabrègue: MM. Grenier, . ; 
re de je bte << EL “# Î muet ei de M. Valabrègue: MM. de Léotard, le rit t 19 
à: 4 Jan ‘énergie, — Retrail 


üglion-Molinier, Lecanuet, le ministre de l'indus- i 
+ de l'énergie, — Adoption de l'amendement de M. Cornigslion- LM | 
| plic le rlicle 11, modifié 


auque! « railie M. Greniet 


r, an@difié, € 
* at) 


la comraission des 
ire 


\mendements de M. 
lances, et de M. Lecanuet : 


rorteur, le ministre de l'industrie et de 
l'amendement dc 


t de M Jules-Julien, au nor di 
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M ‘ M. Là — lelrai Jon 
le M, MM enier, Je rleur, Île VERIFICATION DE POUVOIRS 
mers Le ca LL — Rej al DEPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 
: M Genis M Varahrés MM. Greni Adoption, sans débat, des conclusions d'un rapport 
é ' M ' ' teur, “ . 
= M. le président. L'ordre du jour appel ex AM x 
sions du rapport du 4° bureau sur le, pérat P 
il le parte ment de Loir-et4 he r 
{ . Mie. Le rapport de M, Joseph Dumas à ét M ] 
officiel du 20 février 1953. 
1- Ce rapport conelut à Ja validation. 
w et tendn à , : é houvean : Je mets IX Voix les conclusions dn rapport 
Maurice Grimaud. le nrésident de la com Les conclusions du rapport, mises aur voir. sont n 
” M. le président. En conséquence, M. Michel Mere 
\ 
Û MM. Lai . ( le qi Mu “Je 
. j cod CONVENTION FRANCO-MONEGASQUE RELATIVE 
A LA REGLEMENTATION DE LA PHARMACIE 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
\ M. Maurire Grimasl et « M seanuét : 
MM. M ipporieur, 0 Iminisire d M. le président. L'ordre du jour appelle \ 
Wuruixe vporleur pour & rs conformément à l'arücle 3% du règlement, du projet 
P le M. M rimand, — Adopti ( n° 4813) tendant à autoriser le Président de la Répul 
M ratifier la convention relative à la réglementation | 
{uv » ( macie, conclue à Paris, le 28 février 192, entre la France 
la principauté de Monaco, et l'échange de lettres v afin 
Ie | ruti és l'amendement de M. Larn en- (n° 549 
\ ar TELL : Je consulte l’Assemblée sur le passage À l'artir'e n qui 
ur! L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'artclé unique Y 
ut : ” " dite M. le président. ‘ rlicle uniqu + I. pr 
; vdssus nù éners République est autorisé à ratitier la convention rela 
réglementation de la pharma e conclue à Par 28 !e 
1952, entre la France et la principauté de Monaco, et lé) 
u ‘ le M. J Julj: de lettres v afférent bonté de texle est annexé à i 
min MM. de Léotard, le eninisir lo * 
M Au À } nets IX Voix l'a le uniqu Ï Ù 4 
: M 1 L'articet TRIETTEL Î projet ‘1 le 1» { 
M M MM. Mon 
v 
É 
APPLICATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
M MM. 1! OU le Juin » DES ARTICLES 196 ET 234 DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
= \l ‘ x É : 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
u w ‘ y M i _— 
M. le président. L'ordre du jour appel eans déd 
\ « ri »nforimétment l’article ‘#6 du réglement, du projet de |} 
c Y11 tendant \ rerdre ip} l'ame ‘latis te il 
W MM Grenier. Lanet. — Retrai l'outre-mer, au Cameroun et an Togo, la loi du 24 mar 19 
modiflant les articles 196 et 234 du code d'instruction n 
ue! eo Mt chom-Molinier et de M, Lanet: MM. Ca nelle n° 3447 
Moli Lanel, Mont, — Hetrait de l'amendement d Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article uniqu 
\ . LL orme de M, Lanel A {ssemblée, consultée dé: ide de passer à l'article untqut 
M 1 um ! M M. le préeident. « Article unique, — Est rendue apphrab) 
M. 1 ! « , , ét dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la 
— Adoplie loi n° 51-663 du 24 mai 1%51 modifiant les articles 1% et 2) 
à è du code d'instruction eriminelie. l 
J: Dhëis aux VOIX l'art e HU lu LL ) ju 1 0 le 
L'article unique du projet de loi, mans aux vor, t itoprle 
W \ 4 e president! 
8 — 
PREDDENCE DE M. ANDRE LE VROGUER, RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
vice-president. D'UN VOTE SANS DEBAT 
éàän he élnie. M. le président, L'ordre du jou: appeikerail Be vole «a 
débat, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 1 Asseim 
blée nationale dans la première législature, tendant à la io 
fication des dispositions relatives à l'organisation transitoire d 
cn. pe la justice à Madagascar et dépendances et aux Comores (n°* 391 
Lots). : 
PROCES-VERBAL Mais une opposition à été formulée et sera insérer à Ja sin 
M. ! sident. ! mal dis à one à end du compte rendu in ertenso des séances d aujourd hui és 
e presige l #- ue 1% ! En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement re «4 
Ÿ L Miche et distribué, de l'ordre du jour et nn rapport supplémentaire sera présen! 
M n'y à pas d'observation ?.. par la commission, conformément à Flarticle 97 in fine di 
Le t erba es! loupiv, règlement. 
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FONDS DE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ha dis- 
{» du projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à 
nématographique française; 2° de Ja proposition 
M. bDeseon et plusieurs de ses coliègues tendant à 
nds de développement de l'industrie cinéimatogra- 

Vos 4142, 4968, 5548, 5561.) 


[Article S (suite.] 


M. le président. Dans sa séance du 19 févr \ ublée 
lt lisCUssIon le l'article S et s'est irrètce à 

' t n° 10 de M. Jules-Julien. 
Julien propose, au nom de la MTS les 
iisiè pour avis, d'insérer apres Le quati ui) all i 

», le nouvel alinéa suivant: 
urs financier alloué sur la base des recettes réal 
les salles de la métropole par les films de long 
pen lant les trois prenneres annees de leur expiul- 
nerciale auront ét ouplés ivee un film de court 
vant bénéficié de attribution d'un prix dans les 
prévues à l'article 24 de ja présente Joi, pourra 


\ un taux majoré qui sera fixé par arrêté du 
1 


argé de l'industrie cinématograph que et du ministre 
et des affaires économiques, 
est à M. Jules-Julien. 


M. Jules-Julien, rapporteur pour avis de la commission des 
Von amendement tend à attribuer aux films de court 
ivantage déjà accordé aux tilims de long ruétrage, 
sion des finances à estimé que l'adr plion de t 
aurait pour effet d'encourager la production 
rt métragt le haute qualité, 


M. le président. La par le ta M. ler ipporteut de la Ton 


M. Guy Desson, rapporteur. Je renouvelle, pour cet an 
vallon que j'ai présentée à M. Valabreg à Propos 
tion préjugerait la décision de l'Assemblée à 
id iUx ftiums de court mélrave prévue pat les 
suivants, 
nande donc que cet amendement soit réservé jusqu'au 


l'examen de ces artic.es. 
M. le rapporteur pour avis. J'accepte. 
M. le président, L'amendement est réservi 
ét SsUuIvVaints, 
\ ù à déposé un amendement tendant à insérer, entre 
ne et cinquième alinéas de l'art 
urs financer alloué sur Ia base des recettes réa- 
ns les salles de l'Union francaise qu'à l'étranger 
de long métrage qui auront été réalisés dans les 
éés le la métropole pourra, dans les conditions 
* reglement prévu à l'article 3S de la présente loi, 
\ un taux majoré fixé par arrêté du ministre 
idustrie cinématographique et du ministres des 
les affaires économiques, » 
est à M, Bouxom. 
M. Fernand Bouxom. Cet 


amendement concerne les studios 
va-t-il soulever la même objection que celle qui 
étre formulée par M. le rapporteur. 
te une certaine analogie avec l'amendement de 
et M, le rapporteur demandera probablement qu'il 
jusqu'à l'examen des articles 23 et suivants. 
M. le rapporteur. Certainement. 
M, Fernand Bouxom, Je’ me réserve donc de défendre mon 
nent quand ces articles viendront en discussion. 
M. le président. L'amendement de M. Bouxom est réservé, 
islaunau-Lacau à déposé un amendement tendant à 
iprès le 6° alinéa de l’article 8, le nouvel alinéa suivant : 
ètre prises en considération les recettes brutes réali- 
1 les salles de la métropole devront résulter de con- 
scrits auprès d'organisations de distribution dont 
in cours de l'année de la souscription, aura été con- 
'incipalement à la distribution de films français. » 


role est à M. Loustaunau-Lacau, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Cela va sans dire, mais je 
lle cela ira encore beaucoup mieux en le disant. 

nous faisons une loi pour quatre ans, il faut qu'elle 

ie, et surtout qu'elle ne puisse pas être grossièrement 








tournée, Elle pourrait l'être « à disposit jue je propose 
n'elait pas adoptée 

F effet, les pi dueteurs étrangers el Î { | 
premicre ligne des produrteu t t 
les movens à diffuser leur producto * qui est tout t 
ni 1 ‘is avons à nous deéfe re. À { | 
des moindres, tentent de SU \ dist le 
CAis Hhpo | el pro) 1 \ 

li iles [a projection du tilin | pour ii 
seance NH pour à Ier t © | [ 
notre champ à 

IL faut don se prernunit ntre ile 1 latice t d 
notre march en donnant à tous # Lroulil-teurs i pos ‘ 
d'accroitre leur production pour 4 ( lis} 
plus grand temps possible de projection 

Le: est le sen le non atnetie l, qui est uri p 
que Je ne veux pas alourdh l ) ha tt ré 
iécessaire pour défendre la productice i 

M. le président. Quel est l'a le la con lon ? 

M. le rapporteur. !.1 Humission n'a p ét isie de cet 
inenderment | e réfère à u ] 6 | C4 | | 
nom de block book 
eérnpechel] Œui AUX Corthot Î ‘ { ll i w'lhat 
W ions étrangers {Sourire mais je dbligr e lait 
ver que le mot principaiern tt t ( 
Vaïgut 

En tout cas i Commission i Dax EX cet an ildeiuenit 

M. le président, Quel est l'a lu Gouvernement ? 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énerqi 
J'at écoute iVé beau oup d'attention les œument aowimulrs 
pat M LoustaunautLacau Ils ne sont pas [RE val l { le 
reconnais volontiers Inais Vraiment cette disposition serait 
difficilement \ppl ile. et je we « iche pa [ue je crains de 
la part d'autres pavs des mesures de rétorsion, si bien q 
toute réflexion faile, je demande à VA hhiée « pu 
adopte l'amendement de M. Loustaunan-Lacau, et } nn ei 
excuse aupre le Vu. 

M. le président, Miintenez-vo votre amendemceit, mo r 
Loustaunau-Lacan ? ° 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je le maintien, mon 
président, et je demande qu sit 1m IX Voix par 
estimant qu'il est tres impo it pou ute la production 


{ healse 

M, le président. Je met iUx Voix l'amendement de M. Lou 
taunau-Lacau 

Je suis saisi d'une demand Î ru 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plu i Vol 4 

Le scrutin est clos 

UM. les secrétaires font le dé 

M. le président. MM. |: ecrélail m'informent qu'il v 4 
lieu de faire le pointage des votes, 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
remet 


ouillement des votes 


M. Jules Julien à léposé, iu ion} il la commi )! 1 IHHRE 
res, Salslt pour iVI= in amendement tendant à upprimner, 
dans la première phra lu sepliéme al 1, les mo if 
dispense résultant d'une di ) lu ntri UHonal d i 


cinématographi( 

La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. la dispense qui figure à l'alinéa 7 à tout 
le même une utilité 

En effet, si nous ne mainfenons pas une dispense, qu'elle soit 
accordée par une dérogation du centre ou par une dérogation 
de l'office des changes, étant bien entendu que le centre n'a 
corde jamais de dérogation qu'ave ivis favorable de l'oftise 
des changes, cela signiftiera que les films qui seront vendus en 
Israël, en Argentine, au Brésil, au Japon ou, en Autriche ne 
seront pas générateurs d'aide pour l'exportation de films à 
l'étranger, puisque ces pays s'opposent au papatriement des 
devises 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je propose, à Uitre 
de transaction, que l'on discute un amendement présenté por 
M. Lecanuet sur le même alinéa et qui pourrait rallier l'unarnis 
luité de l'Assemblée, 

M. le président. M. Lecanuet à présenté un amendement ten- 
dant, dans la première phrase du 7 alinéa, à substituer aux 
mots: « d'une décision du centre national de la cinématogra- 
phie » les mots: « d'une décision de l'office des changes 


M. le rapporteur pour avis. La commission des fioances <e 
rallie à cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lecae 
nuet, 

L'amendement 


mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, M. Fernand Grenier à présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit là deuxième phrase du 
alinéa : 

Le taux appli able aux recettes où aux ventes fermes réa- 
listes à l'étranger ne pourra en aucun cas avoir un eflet 
supérieur au taux appliqué aux recettes réalisées en France, 

La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier. Voici les raisons de cet amendement. 

Le journal Le Fum franças de la semaine dernière publiait 
Ur ComImuIiIque au sy 1 t francais des pi ducteurs et des 
exportateurs de films qui commence en ces termes : 

« L'acooissement de l'exportation de nos tims vers l'étran- 
gt consütue en permanence un de nos problèmes vilaux. 

Exporter pour vivre la formule n'est pas de nous, elle 
s applique admirablement à cette situation 

Nous partageons l'opinion du syndicat français des produc- 
teurs et des exportateurs de tilims: Imais la vérité oblige à 
veconnaitre que les auteurs de Ja oi n'ont à aucun moment, 
dans aucun article, tenu compte de la nécessité, vitale pour le 
film francais 1 exp rler, 

C'est si que le texte qui nous est soumis ne prévoit, en 
fait que la prise en wistderation Ur m) p. fn) des recettes 

à l'etranger poue les films traités au pourcentage et 
id à 25 p. fix) pour les flms faisant l'objet d'une 


le taux de 
en fe rr 

Notre amendement à pour but d'encourager les producteurs à 
uultigher leurs efforts pour, d'une part, produire des films de 


qualité qui sont essentiels poug lexporlation et, d'autre part, 


pour rechercher ave: obsttaation des débouchés nouveaux, 
Cest pourquoi notre amendement tend à appliquer aux 

receltes réaiisées à l'étranger le mème taux qu'aux recettes 

métropolitaines. De même, nous supprimons le taux difié- 


rentiel entre les recettes au poure nage ét la vente ferme. 
Su point, une explication complémentaire s'impose, A Ja 
Mainission, nous avons entendu M. le rapporteur déciarer que 
erlai producteurs vendatent leurs films à l'étranger pour 
ine somine ridicule on à cité plusieurs cas semblables de 
ente aux Etats-Unis et-qu'il était nécessaire en conséquence 
d'encourager glutôt le systeme de locations au pourcentage des 
recetli 
La encore tu <emdble que ! juieurs du projet \'aient pas 
tenu compte des réalité i Savoir qui producteur choisit 
cerlainement le système de vente à l'étranger qui lui rapporte 
us, S'il vend ferme aux Etats-Unis, par exemple, c’est qu'il 
pra loute l'appareil de distribution ni les muyens de 
ro | ecetl le l'autre Ssvsietne, les recetles au pour- 
t ( mis d à part forcement politique de facilite, 


| 
le plus souvent une nécessite, Daus d'autres cas, 
vente fegme est Ja régli est le cas notamment des 
es avé V'U, R. S. S. et les démocraties po nulaires. 
producteurs qui placent des tilms sur 


Va-t-on pénalisee le: 
ce marché de l'Europe entrale que, par dilleurs, on s'attriste 


by poer ment d'avoir perdu ? En un mot, veut-on aider les 
producteurs qui s'efforcent, dans toutes lez directions, de 
lrouver de nouveaux debouclwés pour nos tilms? Tel est le 


probletie 


Je veux proliler de loceasjon pour dire quelques mots de 


lt etra igre colat pti (RE! ei Inatiere d écha [PM AE de fen lue gar 
M. 1 innuet 

le | s pa es d' ipres le nupie rendu analytique : 

« Nous ne saurions échanger uue produrtion française, d'ins- 
piration libre et diverse, contre une production monolithique 


de prophagai le, » 

he Veux pas, dans l uire de cet amendement, engager 
une Coulrurerse avi M. 1 duel su! e qu'il ippt He ja pro- 
pagan le. 

M. Jean Lecanuet. Pairlor! 
vous répoudre. 

M. Fernand Grenier. li: l'instant où une idée surgit d'un 
film, elle cherche à convaincre et Je film la propage. C'est 
d'ailleurs vrai pour toute œuvre d'art. 

Quand un film nous présente des fantoches à Ja mentalité 
complexe et dépravée, ce film vise un but de propagande : enle. 
ver au spectateur la confiance en l’homme et lui faire conclure 
que tout est perdu. 

Quand un film nous raconte une histoire dans laquelle la 
dactylographe épouse le patron — ce qui ne se produit jamais 
dans la vie (Ezrclamations et rires sur divers bancs) — c’est 
de la propagande, faite pour que la spectatrice, simple dactylo- 
graphe à 20.000 franes par mois, en tire la conclusion qu'avec 
de la chance, elle peut échapper à la misère, et que la ques- 
tion sociale peut être ainsi résolue. 

Quand un « Western », à travers les chevauchées épiques et 
l'intrigue amoureuse, montre que les bons triomphent toujours 
des mauvais qui sont, comme par hasard, des Indiens, des 
Noirs, des Chinois, c'est encore de Ja propagande, 


M. Pierre de Léotard. l'1: de racisme! 


You: 


l'engagez et je suis prèt à 








nn 


M. Fernand Grenier, M. Desson citait dans son rapport cet 
phrase prononcée par lord Newton dans une intervention 1 
chambre des Lords : #%) 

« Les Amérieaïns emploient le cinéma pour faire une put, 
gigantesque sur leur pays, sur eux-mêmes, sur leurs idée 
sur leurs idées, j'y insiste — et sur leurs produits. » 

En vérité, un film prend toujours parti et il défer 
idées que les uns jugent bonnes et que les autres jugent n 
vaises, mais ces idées sont néanmoins présentes,  ” "" 

La conception de M. Lecanuet est tout autre. Pour faire dec 
échanges Em Un vu il faudrait exiger des films étea 
gers qu'ils soient conformes à la conception du cinéma qu se 
fait M. Lecanuet. Autrement dit, il nous faudrait inter 
auprés des prodackeurs étrangers et leur dire: Voici nos tho. 
mes, voici :0S conceplions sur la libesté, et 
Sais quoi il n’y aura pas d'échanges ; 


œ. 


10 SCenarios, 
vous de les épouser, 
bles avec vous, 

C'est, monsieur Leranuet, une théorie totalitaire des « 
ge<., (Erclamations sur divers bancs.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous vous v connaiscez! 

M. Jean Lecanuet. Me permettez-vous de vous interron 

M. Fernand Greniér. Je vais terminer, 

Cette théorie serait simplement d'un ridicule achev: , 
s'agissait pas de nover le poisson et de détourner l'Assen 
el le pauvs des conditions réelles propres à déve: lopp 
échâänges cinématographiques. 

C'est pourquui, revenant maintenant à l'objet de mon ame 
lement. 

M. le président. J'avais, en effet, l'impression que nou: 
en étions un peu éloignés, 

M. Fernand Grenier. je demande à l'Assemblée de l'adonter 
afin d’ern ourager les produc'eurs à une pa:itique d'exp tal 
loujours plus audacieuse et, espérons-le, de plus en plu 
ronnée de suecës. 

M. le président. La parole est à M. Corniglion-Molinier 

M. Edouard Cornigiion-Molinier, Je demande à mon honur 
collègue, M. Grenier, de se rallier à l'amendement que j'ai m 
mème déposé avec M. Va:abrègue, amendement qui est, j: 
beaucoup p.us large que le sien et qui aboutit au méme r 
tal. Dans ce genre de questions, il convient, à mon à 
ménager le plus de soupiesse possible. 

M. le président. MM. Vaiabrègue et Corniglion-Mo nie 
en effet, déposé un amendement tendant à rédiger comme s 
la deuxième phrase du 7° alinéa de l'article 8: 

« Le taux appicable aux recettes producteurs réalisées à 
l'étranger devra être fixé de manière à constituer un encou 
gement maximum à exportation du film français. Tontef. 

il ne devra pas avoir un eflet supérieur à celui que done 
ce: recettes, si elles étaient réalisées en France ». 

M. Fernand Grenier. Le texte de mon amendement comporte 
la même rédaction: « ...ne pourra êh aucun Cas avoir u ffet 
superieur ». 

M. le président, La parue est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. Je n'entends pas engager une polémique 
avec le parti communiste sur ce problème. 

Cependant, puisque M. Grenier veut bien à nouveau m inf 
roger sur la signification de mes paroles, re Jui serai ob.ige to 
d'abord de se reporter au texte intégral qui figure au Jou 
nal officiel et non pas à celni du compte rendu analytique 

Je dois lui dire que les exp'oitants français, dont l'opinion ne 
fait que reproduire celle du public, celle des amateurs di 
cinéma français, souhaitent la production de films abso:umt 
libres dans leur intention. 

Je sais très bien que M. Grenier tentera de nous prouver { 
tout film essaie de démontrer une thèse que:conque. Or, à n 
sens, il n'est pas nécessairement et ne doit gas avoir un Carar- 
tère po‘itique ou philosophique déterminé. 

En outre, monsieur Grenier, vous parlez des échange: \ 
plus seulement sur Je plan politique ou sur le plan économique, 
mais sur le plan culturel. Autrement dit, à la production fi c 
çaise qui est absolument libre — cela, vous ne pouvez pus 
contester malgré vos attaques outrancières contre la censur: 
vous vpposez une production dont vous vous faites le défens. 
et mème, par instant, le véritable ambassadeur. 

M. Fernand Grenier. Non! 

M. Jean Lecanuet. Si done vous voulez plaider pour une poli- 


uque intégrale d'échanges, nous vous rejoindrons le jour où les 
é 


changes que vous sollicitez répondront au critère de libert” 
auquel nous sommes attachés. 

À l'extrême gauche. Quelle liberté ! 

M. jean Lecanuet. Pas la liberté surveillée de Marty! | 

M. le président. Monsieur Grenier, maintenez-vous votre ait !- 
dement ? 

M. Fernand Grenier. Monsieur le président, sur un ameidle- 
ment aussi important, nous aimerions eonnaître l'avis de la 
commission et du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Je préfère la rédaction proposée par M. Cor- 
mgliun-Mohnier. . 

M. Edouard Cornigion-Molinier, J'y suis sensible, 

M. le rapporteur. En effet, dans l'amendement de M. Grenier, 
Le terme « supérieur » peut paraître ne pas correspondre à la 
volonté de l'auteur de l'amendement. Il tend à faire un plafond 
de qui était un planeéher dans l'article 8 du texte adopté par 
la ComMIbISSION. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Cela s'appelle marcher au 
latwnd. C'est connu. (Sowrrres.) 

M. le rapporteur. Dans votre explication, monsieur Grenier, 
ù bien cru relever que vous désiriez encourager au maximum 
l'exp rtation de films français vers l'étranger. 

lourquoi limiter les avantages qu'elle peut en tirer ? En utili- 

t le terme « inférieur » nous fixons un minimum, tandis que, 

\ la rédaction praposée par M. Grenier, le minimum 
devient un maximum. 

La possibilité offerte par l'amendement de MM. Valabrègne 
et Corniglion-Molinier est beaucoup plus vaste. C'est la raison 
pour laquelle je m'y rallie, comme je me rallie très volontiers à 

\ <upnression de ‘a diserimination entre les taux de %5 et 
40 p. {00 en ce qui conterne les recettes réalisées à l'étranger 
respectivement pour les films faisant l’objet de vente ferme et 
pour les fins traités au pourcentage. 

M. le président. La parole est à M. 13 ministre de l'industrie 
t de l'énergie 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande à 
M. Grenier de bien vouor se rallier à l'amendement de 
MM. Vilabrègue et Corniglion-Molinier qui comporte cet autre 
avantage, en dehors de ceux qui ont été exposés par M. le 
tapporteur, qu'il marque une tendance à encourager au maxi- 


t 


wum l'exportation de films francais. 
Précisement parce qu'il marque cette tendance, je souhaite- 
ais qu'il fût inséré dans Ja loi, 


M. le président. Monsieur Grenier, maintenez-vous votre 
imendemens ? 

M. Fernand Grenier, \on, monsieur le président, Je me ra'lie 
à l'amendement de MM. Valabrègue et Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous vous ralliez ? Je vous 
e mercie. Vous avez déjà fait cela à Londres, une fois 
sou es, 

M. le président, L'amendement de M. Grenier est donc retiré. 
Mons eur Corniglion-Mo:inier, je me permets d'attirer votre 
nn sur l'expression: « recettes producteurs » ;ncluse 
dans la première phrase de votre amendement. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est du jargon de métier, 
mons eur le président. 

M. le président. Je le &avais, mais je tenais à vous le faire 


M. Edouard Corniglion-Molinier, L'expression n'est pas très 

rerte, j'en conviens, 
r tenir compte de votre remarqne, monsieur le président, 
se de rédiger aiusi le début de la phrase: « Le taux 
ible aux recettes réalisées par les producteurs... ». 

M, le président. Je mets aux voix l'amendernent de MM. Vala- 
brexue et Corniglion-Molinier, aïnsi modifié, 

L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Jile:-Julien. au nom de la commission 
inves Saisie pour avis, avait déposé un amendement 

à substituer, dans la deuxième phrase du septième 
1, aux mots: « effet inférieur à », les mots: « effet supé- 


tantant 


Mais par suite de l'adoption de l'amendement de MM. Vala- 
gue et Cornig'ion-Molinier cet amendement est satisfait, 
M, Fernand Grenier. Monsieur le président, j'ai demandé 
[üt réservé le dernier alinéa de cet article, qui fait réfé- 
à l'article 12 relatif aux films en langues étrangères, Cette 
are de l'article 8 ne peut être adoptée avant que l'Assemblée 
! slatué sur l'article 12. 
M. le président, M. Grenier propose de ré<erver le dernier 
‘1 de l’article 8 jusqu'au vote sur l'article 12. 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accerd, 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. L'Assemblée 
il se prononcer maiotenant sur le dermier alinéa de l'ar- 
*, qui se suffit à lui-même. 
M. Fcrnand Grenier. Non. Le sort de cet alnéa dépendra de 
sion que prendra l'Assemblée sur l'article 12. 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je n'insiste pas. 
M. le président. Le dernier alinéa de l’article 8 est donc 


ll y a d'ailleurs lien de réserver l'ensemble de l'article S 
\ la proclamation du résultat du pointage en cours eur 
. Auchdement de M. LoustauMiu-Lacau, 





[Article 9.] 

M, le président. « Art, 9, - Il concours financier allour 1 
vue du financement d'un film détermimé est calculé en for 
lion des drous acquis à la date de la demande 

« Cependant, les producteurs susceptibles de bénéficier du 
concours financier peuvent oblenir que des acomptes leur 
soient versés sur l'avis du comité institué au Crédit national 
par la loi validée du 19 mai 1941, 

M. Lanet à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit l'article 9: 

« Le concours financier alloué en vue du financement d'un 
film de réinvesüssement déterminé est calculé en fonction des 
droits acquis à la date de lu demande auginentés, le cas échéant 
d'un acomple évalué par le comité des avances du Crédit 
national sur la base de recettes du ou des films de référence 
correspondant à Six mois d'exploitation, » 

La parole est à M. Lanet. - 

M. Joseph-Pierre Lanet. L'expérience à révélé que les verse 
ments d'aide temporaire selon Ja loi du %3 septembre 194% 
s'échelonnaïent parfois, pour un tiim de réinvestissement déter- 
miné, sur une période de plusieurs mois, voire de plusieur 
années après achèvement de ce tilim, pour les raisons Ssui- 
Vantes. 

Le producteur ne justifiant pas, lors de ia demande, d'un 
montant suffisant en « droits acquis », déclarait investir dans 
le financement de son film l'aide temporaire à lui reveni 
uitérieurement, au fur et à mesure de l'exploitation des films 
de référence indiqués, Il molilisait à des taux usuraires cette 
« promesse d'aide temporaire » en <e faisant r“onsentir une 
avance bareaire qui se trouvait remboursée directement par 
les versements du fonds spécial, parfois très longtemps après 
la sorte du + fism de réinvestisserment 

Il à résullé de ce système d’escompte d'aide future, malheu- 
reusement toléré par l'administration, des opérations epécu- 
latives regrettables, En outre, les producteurs ont été incites 
à mobiliser par avarre l'aide susceptible le leur revenir au 
cours d'une ou deux années, accroiesant artificiellement Ja 
production du moment au détriment de l'avenir. Cette mobi- 
lisation de l’aide future a été l'une des raisons de la campagne 
de revendications qu'ont déclenchée certains producteur Pau 
dernier, 

Atin d'éviter cette tentation, p les producteurs, de « ma 
ver leur blé en herbe il convient de limiter strictement 1 
montant d'aide à investir dans un flim en précisant qu'il ne 
pourri: s'agir que des droit acquis à la date de la demande, 
auxquels pourrait S’ajouter un acompte calculé sur la base de 
Six mois d'explo tation. 

Ce dernier point répond à l'objection du retard administratif 
dans le contrûü'e des rercetles, par suite duquel la Hquidation 
des droits acquie à l'aide temporaire ne s'effectue qu avec un 
décalage de piusieurs mois entre la période d'exploitation des 
films de référence et le versement de la subvention, 

M. le président, Quel et l'avis de la commission ? ; 

M. le rapporteur. Je ne vois pas d'objection à Ja nouveïle 
rédac ton propose pour l'arti le 9 qui io fa t qui Linitez 
l'arompte, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet, 
accepté par le Gouvernement 64 par la Commission, 

L'amendement., mis aur votr, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le teste de l'amendement 
devient l'article 9, 


{[Artu le 10 ] 


M. le président. « Art. 10, — Un concours financier mitiie 
mu, de 40 millions de francs qui devra être utilisé dans les 
conditions prévues aux articles 14, 15, 16, 17, 18, 20 et 21, 
pourra être assuré aux films français dè nature à servir la 
Cause du cinéma francais OÙ à ouvri des perspectives Hott- 
velles à l'art cinématographique, 

« Dans le cas de fims réalisés avec la participation de capi- 
taux étrangers, le concours financier tuinimum sera limité à 
une somme calculée au protala des seuls investissements frar- 
Çais. 

« Ce concours financier minimum pourra étre versé aux 
producteurs dès la mis en exploitation des films sélectionnés, 
H s'imputera, sur le concours financier césultant de l'exploita- 
tiou desdits films, : 

« La sélection des films sera faite par un jury dont les 
mémbres seront désignés par arrêté interministériel et qui 
comprendra obligatoirement des représentants des profession- 
nels. de la critique cinématographique, ainsi que des person- 
halités de l'Université et du inonde artistique et qui sera pré- 
sidé par le directeur général du centre national de la ciné- 
matographie ou par son représentant, 
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Le ju pourra pi neer que sur des films pré- Quant à l'interdiction pour le producteur du film primi 
és par leurs producteurs el avant leur mise en exploita- le faire connaître par Voie de publicité, ]à encore 
l l TRE 11€ conprenons pas. 
| ( 0 jury ue pourront donner lieu à aucune Si le film a inérité la récompense qui lui est déve 
pu) t n'y à aucune raison de ie cacher, bien au contraire, $ 
| hi La | | annuel dn "1h w< financier ainsi octrové ‘otmtme dit le texte, « de nature à servir la Cause du « 
p \ exce hi O6 p. tu de la part du fonds de développe- français la publicité est nécessaire, légilime et utile 
ment attribuée aux producteurs lelles sunt les raisons pour lesquelles nous deman 
M. Lanet a déno un aimendement tendant à rédiger comme l'Assemblée d'adopter cet amendement, 
t le 4 al \ cl irticle M. le rapporteur pour avis. J'ai déposé au nom 
| nn des films sera faite par un jury qui compren- . on des finances, un amendement auquel, je pi 
1 1 Hi DUT #7 pm QE IEL lesignées par un arrêté inter- iHlégues pour ie ais ment se rallier. 
iministériel exclnsivement parmi les représentants des profes- : M, le président. M. Jules-Julien, au nom de Ja commis 
mne!s, de la critiqu ématographique, des personnalités finauces Saisie pour avis, a déposé un amendement ti 
( Unive té et du monde arlstique., La présidence sera rédiger ainsi le sixième alinéa de Il irticle 10: « Les di 
ir pa heecteur général du centre national de la ciné- au jury ne pourront étre utilisées à des fins publicitair 
phic 1 son représentant, » La parole est à M, Jules-Julien. | 
| role est à M. Lanet M. le rapporteur pour avis. La cn de= 
". Joseph Pierre Lanet. A mon sens, le jury dont il s'agit estime qu'il faut, non pas donner un caractère confidi 
eux, afin de sauvegarder la représentation utile décisions du jury, Imals éviter qu'elles pr cb] utilisée 
t lee iéni fins publicitaires. C'est le sens de la modification q 
M. le président. fu t l'avis de la commission ? Pruposons. 
le rapporteur. 1! rm nhle exagéré d'entrer à ce point M. le président. La parole est à M. Dupuy. 

i détails da texte de lot, HN s'agit, en l'espèce, du M. Marc Dupuy. Le: tle:mes mêmes utilisés dans l'an 
cas | ons q loivent ètre réservées à un ment de Ja commission des finances sont très vague 
L nent d'administration publiqu he voyons pas très bien ce que signifie l'interdiction d'ut 

} uppose que M, le f tre peut à ce sujet donner à les décisions du jury à des fins publicitaires, On n: 

M. Lanet d ÉRITIE qui tisferaient, Dans ce cas, je où cela commence ni où cela finit. 
| lemandera | nn amendement Dans ces conditions, nous ne pouvons nous rallier à la :« 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie position qui nous est faite. 


l le le 


M, le ministre de |!” RES et de l'énergie. vous mande 
0 Je 1! r votre amendemet + Je « mnprends 
Votre (l \ le jury composé d'un g1 ind nombre de 
jt ] I \ lermande d faire mnfionce au 
ll | 
C'est jui à pri é le jugement d'un jury pour appré- 
cie la q films. Soyez certain qu'il tiendra le plus 
era upte de vos observation Je vous demande de ne 
Pas paralys nn action et de tui laisser une certaine latitude, 
M. le président. \l uw Lanet, relirez-vous votre amende- 
! ‘5 
M. Joseph-Pierre Lanet. Je le 1 ( 
b}, le président. L'am viement est retiré. 
| I is par M. 1 inuet et M. € his nm-M ilinier, de 
it IX 1! il { | t 1.91 ! ob} & 
{ hadernet tement ans dt qu itrierme ilinta, à 
IX mot qu jmprendra obiigatoirement les 
LL qui pourra In} are 
M. le rapporteur. La commis-ion accepte l'amendement 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
dit i plu craie rl, 
M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
uil idements de MM. Lecanuet et Cornig:ion-Molinier. 
1 tert ommun «da amendements, MuUSs ur vor, CSsl 
url ple 
M. le président. uis saisi, par M. de Léotard et par M. Mare 
Dupuy, d leuix pe À med qui ont le mème objet, Ces 
amendements tendent à supprimer le sixième alinéa de lar- 
ücle 10 
I p e est à M. Marc Dupuy pour soulenir son amende- 
ment 
M. Marc Dupuy. Le sixicme alinéa, dont je demande la sup- 
pression, est ainsi rédigé: « Les décisions du jury ne pour- 
| | inner ‘i [IMFIEL publicite 
Out voulu dire exactement les auteurs du projet de 
} Oue les décisions du jurv dermeureront secrètes, où bien 


dueteurs de films primés ne pourront assurer aucune 
publicite à ces décisions ? Dans les deux cas, nous nous élevons 
avec véhéimmeace contre celle disposition. 

On nous à dit, en munission, que le jury, quel qu'il soit, 
«| | net de sollicitations, de pressions, de démarches, que 
de: questions de camaraderie pourront jouer. 

Mais qui ne s'aperçoit que cela jouera d'autant plus que 
lout se passera en secret ins publicité ? 

Non is ne voulons pas de ces combinaisons-là. Nous pro- 
posons au contraire que soient rendus publics, d'une part, les 
noms et qualités des membres du jury; d'autre part, les déci- 

prises. Par exemple : tel film a reçu la prime à la qualité 
par dix voix contre deux, ou à l'unanimité, Cela se passe ainsi, 
ul ailleurs pou! le prix ] (lu ilres, 

C'est le il moven de mettre le uTy Sous le contrôle de 

p publique. S'il s'avi que la plupart des films béné- 
{ ‘ it repoussés par elle, la preuve sera alors faite 

té du jurv, Le ministre qui doit le nommer regar- 
dera ux fo int de désigner des amis personnels, 
e Comme sans caractere, 





M. le président. La paro!e est à M. le ministre de l’ 
de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je den 
l'Assemblée de vouloir bien se rallier à l'amendement de M 
les-Julien, qui précise plus clairement lintention de 
mission de la presse. C'est, en tout cas, l'avis du G 
ment. 

M. le président. 
HISS10H), 

M. Paul Gosset, président de la commission. Je m' PI 
la proposition de M. ie ministre de l'industrie, cat 
pas pourquoi on ne pourrait utiliser à des fins “publi tait 
décision d'un jury consacrant Ja valeur d'un fil lof 
rs à l'alinéa 1% et pourquoi nous nég Ê 
possibilité défendre ajnusi la qualité française. 1 
contradi assez curieuse, 

M. le président. La pare à M. 
M. Fernand Grenier. L'interdiction 
jurv à des fins publicitaires peut allet 
mg ‘orme publicité Ja publication 

ste des films retenus par le. jury. 

M. le rapporteur pour avis. Non. 

M. Fernand Grenier. Tout doit être clair et logiqu: 
qu'un jury désigné déeide | tel ou tel film est un fi 
qualité, pourquoi empêcher public de connaitre sa di 
quand ce jury est largement composé et donne toutes £ 
tie d'impartialité ? 

Nous ne comprenons pas pourquoi on veut absolumi 
dire Ja publicité donnée aux décisions du jury. 

M. Pierre de Léotard, Quelles sont limites de 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les limites seront définies par le règlement 
l'administration publique, car nous n'avons pas l'intenti 
charger la loi. NS 

En tout cas, il y a eu confusion sur le terne « publicité ». 1] 
ne s'agit pas d'imposer le secret des décisions du jury. Je } 


à M. le président de 


La parole est ] 


crliere 


—1 


ction 
Grenier. 

d'utiliser ” di SI 
trés loin. \ peut 
dans un 


est 


la publi 


que cette interprétation est définitivement écartée de vol 
esprit, Il s'agit d'interdire les opérations publicitaires, con 


J'affichage et la propagande, Er peuvent fansformer ce mi 
uum garanti en un véritable label de qualité. 

Ce que la commission tient à éviter, c’est que, 
de qualité, soit donné un cachet officiel, comme le faisait 
les jurys de certains salons à la fin du siècle dernier. Nous 
voulus pas encourager un art officiel; nous voulons encou 
ger l'art tout cowt. 

M. le président. Je mets aux voix les amende ments de MM 
Léotard et Mare Dupuy tendant à supprimer le ÿ° alinéa de l'ar- 
ticle 10. 

Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Jir-- 
Julien. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 10, 
amendements qui ont été adoptés. 

iL'article 10, modijié, mis aux Voix, est adopté.) 


par lé la | 


modifié par ::5 
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M. le président. Voici 


ment du scrutin suz 


apres Verlfi 
l'amendement de M. Loustaunau 


ï mwticle K 
Nambre Ges VOLAMSE... 00000060 cc... of: 
Maiorite br D  hnihose . consent . Lu 
lour l'adoplion....….. e 2 
COMIre soso. ….... {5 
l'A bise tion! \a pas ad pl 
N deltietil oserve 
irticle 11.1 
M. le président. « Art. 11 Sont seuls réputées françai iu 


le la présente loi. les filme de référence ou de réinvesti 
nent qui remplissent Jes conditions suivantes 
jy» El ù avoir été réalisés pur des producteurs fran 
Version originale ecuregistrés ei langue francaise, 
nmcours d'une main-d'œuvre répondant aux conditions 
prévu par le décret du 24 avril 1943 fixant la proportion de 
travailleurs étrangers pouvant être emplovés par les établisse 
le specta les : 
Elre on avoir été tournés dans les studios 
lépartements imétropolitains oti 


situés dans les 

les départements d'outre-mer 

montés et développés dans des laboratoires situés dans 

partements imétropolitains ou es départements d'outre- 
mopris les films en couleur, 

Le dispositions du décret du 23 avril 19933 s'appliquent soit 

film par film, soit pour l’ensemble de la produ tion annuelle di 


1 société requérante. 
M. Ju Julien. au nom de la commission des finances, saisie 
ir avis, a présenté un amendement ainsi conçu: 
| Au prermier alinéa: aprés le not réinves{issement 
s nots: « en nor et en couleur ». 
Il En conséquence, à la fin du troisiéme alinéa, suppri 
mots: « y compris les films en coulens 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
ccepte l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission l'accepte égalemi 

M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. Jules 


L'amendement, mis aux voir, est adopté. 
M. le président. M. \alakrégue a déposé un amendement ten 
t'a interealer, dans le deuxième shot (4°), de l’article 11, 
mots Etre ou avoir été réalisés par des producteurs 


neais les mots: « … ou par des sociétés francaises de 
production 


La parole est à M. de Téotard, pour soutenir cet amendement, 


M. Pierre de Léotard. Cet amerdement tend à élargir le charop 
ippli ation de la loi. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'industrie et 
l'énergie, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Mon cher coliè 
ue ‘L'amendetment ing paraît inutile. Le texte lui-méme suf- 
D'ailleurs, 
not 


vous verrez que l'article 13 commence par ces 
Seules les sociétés françaises de production peuvent 
wficier du concours financier institné par la loi ». 

M. Pierre de Léotard. L'amendemenut est done implicitement 
t lait 


‘His la 


Hans ves conditions, je le retire, 

M. le président. l'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole Ÿ?.… 

Je nets aux voix l'article 11, modifié par l'amendement 
M. Jules-Julien 

L'arhiele AL ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 


[Article 12.1 


M. le président. « Art. 12. — Des dérogations aux disposition 

Ge l'article 11 pourront être accordées par le directeur général 
Utentre national de la cinématographie, après consultation du 
cri] d'administration au Fons de développement de l'in- 
trie cmétmatographique. 

En outre, les films en langue étrangère réalisés confor- 
neinent aux dispositions de la présente loi par des produeteurs 
lançus, dans des studios français, pourront être admis au 
enélice de ladite loi dans des conditions fixées par décret. » 

- Lanet à déposé un amendement tendant À supprimer çet 

ice 

La parole est à M. Lanet, 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je relire cel amendement. 
un autre tendant à insérer un article 12 bis. 


Ten ai 
pre vnté 


ition le rés it lu 








M. le président. !'amerlement 
M. Grenier à déposé un amendement tendant 
alinéa de l'article 12, À substitugr aux not 
































tation les mots: sur décision conform 
La pal le est à M. Grenier, 
M. Fernand Grenier. L'article 12 est très important, I prévoit 









































































































































en effet, que des dérogations aux dispysitiot le | e 11 
pourront être accordées par le directeur généra l ès 
consultation du conseil d'administrati 

Je demande que soient substitus IX ipri il- 
tation les mol sur décisio miforme 

Voici brièvement exposées les raisons à t u lement 

Nous sommes pas opposés à Poeti le dérogatior l 
in texte de loi ne pr ut jamais prévoir tous | s qui peuvent 
se produire Cependant Le dérogations à une lo ALL. } 
but d'aider le cinéma francais doivent être strictement rite 
et l'on doit s'entourer d utes les garantit | | la i 
ne Soit pas tournée 

C'est pourquoi nous demandons que 1 ! 
pas du eul directeur général d nr nation a | 
matographie, mais du conseil d'administratio ju f | 

Ce conseil d'administration mmprend de rep ent ls 
pouvoirs publ des représentants des patro rep e")- 
tants des salariés de l'industrie. Treize inernbres ont mo 
chances de se tromper que le seul directeur dun centr 

Il H Y i pas la un geste de pets | notre ir leg 
de ce dermier. C'est au contraire pour | MNINe pou à Tip 
fessio ute Sauvegarde . 

M. le président. la parole e<t à M. le rapporten 

M. le rapporteur, l A1 commission S'en tient à nn text 





M. le président. | ! parole ust (| x l« ETRRE | lt l',r just » 
et de l'éne ryié 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. le (, 




















ment demande également \ssernbice di 
dement de M. Grenier 

Nous avous diseuté longuement hier l Lribuit 
pectives lu directeur du centre et 
La disposition proposé: 
votés hier 

M. Jean Lecanuet, !'\: 


i ] pi il 


























lu cons l'adn 





Vient en oppo ETT IVe li lux! 

















emblée <e contredirait. en effet, en 
amendement de M. Groer puequ'eltle à fi lite Lu 
limite des pouvoirs du conseil d'adininistration 

M. le président. La parois est à M. Greliie 

“. Fernand Grenier. Ji ne vols nulle 
lécision prise hier par Assemblée et mon amendement 
de dérogations A 4 [ITR Ce qui € Î 
it fin fra 























itracdltetio { lu 





Il est question lei 
étant donne que 
ecats 


Un haut fon 








Hous Votons une toi pour aider 






































ionnaire, Si compétent soit he doit pas étre 

seul y ialific pour wder di dérogations. 1 serait l'a qu | 

puisse tourner fa Loi en en faisant bénéticier des gets qu nait 
pour cela aucun titre 

Confier au conseil d'administration ni Siegent des l’ tro * 


les le pre chlanuts de 





salaries les représentants d 


[RERE ATIHIR 
tères, 4e soin d'accorder les dérogation 


nistitue a netleurs 



































Larapitie pour la prolession 
Celle question et Hoportante, je le répete, car les dérogatio 
peuvent permettre de tourner La loi. C'est pourquoi je demand 

















que l'Assembiée se prononce pat s'rutni 
M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. Gr 




























































































re poisse jrut la COBiISS Lot et ja le Goniverhermnetnt, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les rotes sont recueillis \ 
M. le président, Per-onne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 
MM. Les secrétaires font le dé pouudlement des votes 
M. le président. \uici :e résultat du dépouillement du sertie 
Lin : 
Normbre des volants...... PPPETIS droscérés 0 
Majorité absotue dot vdi 2b SE d #1 
Pour l'adoption .......... 205 
7. oem ee soso . AN 











L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

M Grenier €t M, Valalbrègue ont déposé des amendements 
leudant à supprimer le second alinéa de l'article 42, 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Le secend alinéa de l'article 12 est on 
contradiction avez: l'article 11 qui définit les flms réputés 
français, C'est pourquoi il appelle de notre part de très sérieuses 
réserves, 

Il adimet au bénéfiwe de Va lot d'aide des fims réalisés en 
langue étrangère par des producteurs français, dans des studios 
francais. M'oe s'agit pas ici de films français doublés en langu: 
étrangère, mais de fims joués par des artistes étrangers, tour- 
nés par des metleurs en scène étrangers et dont, seuls, les pro- 
ducteurs et tes studios seraient français, 
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Pre in exemp.e. Voici une compaguie étrangère de pro- M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
duction et de distribution qui dispose de capitaux, En prodne- in : 
fraswais aux #bo oilicité par cett otbpagnie, accepte A M Ds, PPT [h 
de ds prét r. L'un imetteur en one et des artistes étran- Majorité 1 EE REP TRES HS 
Lt i ent à Par et v tourneégt le fui elui-cr pourrait « ( d d 
Par Le | fi hi. { l pourra don Pour 1 idoption cnosscosese * 100 
| Î l'aide, Pourtant, il n'aurait de commun Contre "1 
: « ‘ | ’ l'avoi t tou 1 la is nos studios. AIT cssecscecorecesconecee 1.» 
ll 1 | ' ibu qu 7 à : ME! - Ions vip < L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
pre ta de “ +. OUS cemanuons M l'ersonne ne demande plus la parole ?.., 
; Je mets aux voix l'article 12, 
; M. Pierre de Léotard. \ Valabrésu 1e BUuurI pe DU L'article 12. muis aux CT, esl adopté 
Qtnelhoetne ht 
L » l hi hit <! a M. ‘ (l stre le d «luist e . 
\ y: ser La } I bai e l'ind I rticle 8 {suite).] 
’ don in À in ‘ ° 
5». mininre @e l'industrie et œ r'enargie. Je ande à M. le président. Nous revenons à l'article $, qu : 
do it } | 1 [UE nait ] x id dillitaà 1 M réservé pri cédemiment. 
' Personne ne demande plus la paroie sur cet tir] 
: ; F }, tudios francais nourraon . dt ' iLUUIe 
le réponds à M, Gr: r que les stud Le Wal le L De Je le mets aux voix. 
oi TL Ju \. tm “need be 0 parer Maeurté M. Fernand Grenier, Ie groupe communiste vol il 
lise L'Afrique du A, Si vole amendement elait voie, ces L'article $S, mis aur voir, est adopté.) 
filu U vli ilt huis | | ' 1 Alt / 
l'a iihei] | ju el arli sera Vule dans sa teneur ini r Ja PE ; 
ai ons. l'espé ous reprendruns la discussion de l'ar- { \rlicle additionnel.] 
> qu ele reserve, OF, d'apre x et article S in fine, les _ M. le président. M. Lanet à déposé un amendement ; 
rt À Ù L pri films ninterviennent que arte ile- à insérer, après l'article 12, un nouvel aticle ainsi rédis 
dit TE ’ ile leul dk droits à l'aide. « La réalisation des films agréés est obligatoirein 
# sequ loutes les pre: iilions soit prises, juisé au contrôle d'un expert comptable, membre de l'ord 
. le président. La purole ù à M, Grenier. Ces contrôles s'exercent en particulier dans les cas pres 
w. up Grenier, M. le par sir \ In à 1! ment x articles 13, 14, 13 et 20 de la présente lui. Hs ont pour but 
« ia ti \ pra le de films « ] “ue alabn 


“. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Par exemple, 


M. Fernand Grenier. M us attenli »1à ! Le prt Ile] ali néa di l'ar- 
ile 12 prevoil que : des dérogalions aux disp sitions de l’ar- 
ticle 11 pourront être accordées par le directeur général du 

dt de la ématographi Celui-ci pourra dons 
| dérogations en faveur des films en langue arabe 
ui peu rlain succès dans les pays intéressées. 

Ma i IXteIh title à (l | art) le 12 prevoit el) ouire que 

him « | ie étwangèere pourront aussi bénéficier des 
«| ratio sont do tous les tilims en langue étrangère, 


qui pourront être admis à ce bénéfice. 


w. Pierre r” Léotard. Vo qui est pour la main- 


{ 


interessant 


L A M'A 

M. ren Grenier. Voila pourquoi les arguments de M. le 
rit | we pr'ont nullement convarnen 

laissons subsister le premier alinéa qui prévoit des deroga- 
tu Cela permettra d'accorder des dérogations aux films en 
lang ira dont vous avez pari Mui< je vous demande de 

tipbprimer la ccond alinéa, subis A] LELEL lous les filins « langui 
ctranugere bénéticieront de Ja oi d'arde 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Pourront béné- 
fi v a pas obligation. 

«. Fernand Grenier. Nous préférons que Jes dérogations 
CRE himitées à celles accordees par de directeur du centre 

itloiul hat le pre nt } prohier üihlie a ét nous-inmaihlte- 

“is Hot inenderment 


le président. 
=. Rene Moatti. 
dues thon) 
Conshicrez-vous le 
le studios français pal 
Hilums de nationalité francaise 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Lui. 
M. René Moatti. Le+: con-idérez-\ous comme des films 
rs tournés en France où comme tilims francais ? Autre- 
quand un producteur francis tournera un tin en 
| studios francais, qu'au moment 


I] i parol est à M Moatti. 
Monsieur Le ministre. Je desire Vous poser nn 


fils en langue étrangère réalisés dans 
des produeteurs français cornin 


» 


des 


étran- 
des 
ictil hi 
dans des est-ce 


IMI4HIEL 


de l'exportation di film vous considererez celui-ci comm 
fratuais ou etranger ? 
Cetle quesuon prt sente un cerlain intérêt à mes Yeux. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. ans le cas que 
ous visez, il s'agira d'un film francais, 
M. René Moatti., Alors, je voterai la disposition proposée, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
le rapporteur. ! 1 fin tourne étrangert 


en langue dispo- 


ra d'un marché ditlérent de celui d'un film national, faut 
donc inverser les rapports de l'aide, 
C'est pourquoi nous laissons toute latitude à l'administration, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Ce sera aussi un moyen d'en- 


courager le bilinguisme, 


M. le président, Je els aux voix l'amendement de M. Gre 
Je suis saisi d'une demande de serutin 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis 

M. le président. lersonne 1e demand: plus à voter ? 

Le « rutin est clos, 

MM. les taires font dépouillement des voles.) 





de vérifier que le film est réalisé dans les conditions déii 


cp la présente loi et par les documents présentés à l'apqn 
à demande d'agrément. 

« L'expert comptable est en outre chargé de suivre la 
bilité du film en cours de tournage et jusqu'à la tin de 
ments. 

« Le concours financier préva pour le financement d'un 1 
de réinvestissement autorisé sera versé au compte bon 
spécialement ouvert au nom de la dre tion, comme il 
prévu au paragraphe b) de l'article 15 et affecté aux pavement 
énoncés lmitativement à l'article 14 sous la responsabilité du 
pr ducteur et de lexpert comptable chargé du contrôl 

production. 

Le concours financier 


la présente loi ne peut «! 
enplové 


tin di 


prévu 
par l'expert comptable chargé du 


rethvest 


sement qu'après utilisation intégrale dn financement comp 
mentaire à l'exception des avances allouées par Je Crédit hat 

nal, conformément à Ja loi validée du 19 mai 1941 relate on 
régime des avances à l'industrie cinémalographique, qui sont 


rit es en dernie r “ie LA 


« Le directeur général du centre national de la cinématog 


phie sur le vu du rapport de l'expert comptable et après an 
du conseil d'administration du fonds de développement de li 
dustrie cinématographique, peut décider de gnver le prod 


teux responsable du droit d'utiliser, pour Ja réalisation d 
veaux ins, les sommes allouées au titre de films autérien 
celles-ci restent alors acqi uises au fonds. 

« Seront dispensées du contrée prévu au présenh 
sociétés de produetion assurant en espèces le financement inte 
gral de leur film, y compris l'allocation attribuée au btre d 
la présente loi, La dispense est accordée lors de l'agrément du 
fin sur présentation d'us certificat bancaire attestant du dépot 
à un comple bloqué au nom du film de réinvestissement 4 
sommes nécessaires À la couverture du devis anginents 
15 p. 109 pour imprévus, » 

La Lot. - est à M. Lanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet. |! m'apparait, pour la 
préhension du texte et en mème temps pour une rédaction 
correcte de la loi, qu'il est nécessaire de définir prealabl 
ment le rôle de l'expert comptable plutôt que de faire réf: 
rence, dans les articles 14 et 15, à un expert comptable do 
la mission est définie à l'article 17. C'est pourquoi j'ai dépo 
l'amendement dont M. le président vient de donner lecture 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

. le rapporteur. Monsieur le président, vous comprendre 

M. le président. Je comprends très vite. 

le rapporteur. qu'il n'est pas facile pour le 
de se rendre compte. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. El pour nous, donc ? 

M. Max Brussel. Ce n'est facile pour personne, 

M. le rapporteur. ..de la portée d'un texte ncuveau. 

La méthode n'est pas mauvaise qui consiste à fixer dus 
un article les attributions de l'expert comptable avant d'ex 
miner les articles qui traitent de la mission de ce tech 

il m'est difficile 
sauvegardés on sil 


t 


bonne voile 


rapport! 


cien. Maïs sans un collationnement sérieux, 
ex abruplo, de dire si les principes sont & 
sont entamés 

A première vue, je ne le crois pas, mais je me puis pren 
la responsabilité de donner ma caution, 
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M. Rene Moatti. |! y à uiille hoses nouvelles dans lamenrale- 


n de M. Lanet , 
. le président. La paie est à M. Maurice Grimaud 
=. Maurice Grimaud. Il me paraît préférable d'améliorer l'a 
{ 17 qui est plus particulièrement consacré au rôle di 


omplable plutot que l'insérer un artice additionnel 


le vote aménerait forcément une modification profonde 
ele 17 lorsque nous l'examinerons, J'ajoute que Je 
’ traiter par le biais d'un amendement le probléme qui 
: it normaement être traité à l’article 47 risquerait d'éiu 
be Jraves questi JS posees par le rôle de CxperL pt be 
il est envisagé dans le rapport. 

ble iotamment, que le texte vise deux experts comp 
{ l premier devant, au cours des operations iceormpli 
| Mi de contrôle bancaire, le second chargé "uni rap 

ñ teriori. Or, Ja premiere opération est irréalisable. 
expert comptable, en effet, ne peut pas être atlüuché de 
permanente au producteur pour contrôler ses opera 
Lane Pal ue, Que Leon 1 dise pas que le contrôle ban- 


est efficace, Un nombre important de dépenses parmi 
é qui doivent èlre payées au moyen du fouds d'aide, en 
eltet, sont réglées en espèces et lon ne peut acquitter pat 


che l'ensemble des petites sommes dues, à des tigurants 
rt unie, 

| liscussion au fond est nécessaire en vue de définir la 
: du coutrôle, A inmon sens, le contrôle doit ètre unique- 
ment à posteriori. Maintenir le contrôle permanent aboutirant 
éi former Jes producteurs de films en une catégorie spé- 
Francais dotés d'un conseil judiciaire, (frés bien! très 

luer 4 divers bancs \ 
outils mérité un te! traitement ? Je ne le erois pas d'autant 


\é rapports que fioils AVONS &EDlIIS les Veux 1l ressort que, 

maniere générale, leur conduite à été correcte, N'avant 

in naissance particulière en la nature, je me borne à 
rvir des documents 611 102 possession. 

| neilleurt colution serait done. en écartant 1] imenie- 

ie reprendre la discussion lors de Fexamen de Far- 

Nous pourrons envisager, à <e moment, :e moven de 


Lt n un texte simple et court j'ai d'ailleurs déposi 
netulement daus ve dessein — les disposit ons relatives à 
cit comptable. 


M. le président. La parole e<t à M. Lanet. 
M. Joseph-Pierre Lanet. || mie parait peu sage de reserver 


“cussion de mon amendement jusqu'à l'examen de Far- 

è ar des articles 44 et 15 visent Ve rôle de Fexpert 

hr dont l'institution est l evue pat AM uticie Ï stc- 

li me parait préférable d'engager dès maintenant Li d'seus 


iù fond de mon amendement, 

M. le président. 11 est #n discussion, 

La porole est à M, le président de là commission 

M. Paul Gosset, président de la commission. Je ne puis, au 
le la commission, me prononcer sur lintervention de 
\ " vice Grimaud, Mais une simpe précision de forme, que j 
\ person lement demander et que j'estinn nécessaire ‘dans 
incndement fort important que propose M. Lanet, suffirait à 
Ulier le renvoi en cothmieslton. 


L'article 17 prévoit bien la désignation d'un expert ecomplabie 
see pur le centre hatiohal, 1mals on ne Voit nullement par 
quil setait delcgue l'expert dont 1} et question à l'articie 12 Bus. 
ie question importante qui mérite d'être exaluineée de 


M. Joseph-Pierre Lanet. L'expert complable <erait choisi pat 
[l “io teur. 

M. le président de la commission. lersonne.lcinent, je 
V1 le relhvVoi 4 contission. 


le présidem. La parole est à M. le ministre de l'industrie 

it cne rie. 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Corne M. Lanet, 
e pense qu'il serait préférable de prendre dès maintenant 


‘n sur la question de l'expert comptable. 
Ni jai bien compris la thèse de M. Lanet, le vote de son 
nendernent aurait pour conséquence la euppression de l'ar- 


e { 


M. Joseph-Pierre Lanet. Exactement. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je comprenis 

steinent que l’Assemblée qui vient seulement d'être saisie de 

‘ aendetment demande un délai de réflexion. 

Si M. le président de la commission et M. le rapporteur r'y 
il pas d'inconvénient, je propose que cet amendement soit 
une en Commission. Celle-ci pourrait se réunir, par exem- 
au debut de l'après-midi. Comme l'Assemblée doit entendre, 

{ue heures, les réponses des ministres aux questions 

es, je pense qu'à seize heures la commission serait en 

de donner son avis. Nous pourrions alors utlement fixer 
bisilions sur ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Moatti, 





M. René Moatti. Je dire savoir le 
cle inenderment de M. Lanet entrain 
licies 14, 13 et 17. 


Li 


ippress 


M. le ministre de l'industrie et de |’ neue. \ 


M. René Moatti, M. Lancet dit que si lo ” 
dement à la commission. on est pat mé 
\ovt cuaultement les artries 14, 135 et 7 

Nous ivons Ja hate iujJour l'hu ti t 
de ous (rouver en somme éntre techn ‘ 
l'on pourrait voter ir l'amendement de M 


inanifestement r poussé, 


M. Lanet reprendrait alors l'essentiel de 
lors de la discussion de l'article 17 
M. le président. Li parole est à M li 


1 
et de l'énergie, 


\u 
lis 
Je 

| net 

ts oo! 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. ] 


‘li \!} le! es these fa que UE » l 
ment possible au bout de nos peines 

Je propos: de réserver les articies 15 Lo 17 q 
de la question de l'expert comptable 

w. René Moaîti. Le renvoi ne parait it 
perdre du temp 

M. Max Brusset. (‘el au=si mon avis 

M. Ps À ministre de l'industrie et de l'énergie. | 1 
‘ie [A 

“. le président. La parole est à M. Lane! 

M. Joseph-Pierre Lanet. J: crois egalcin [oc | 

little, 

M. le pr! = len! dd A IHJphissh) DUT qu l'on 
pa par qui l'expert nptah: sera désigne, Mais 
comptable n'a pas à etre désigne il = à choisi par 
teur. 

Nou l voulo pas pouss<e] lé 4 rig 1 sua 
producteur à prendre te] où îel expert comptabie, Ti 
pas ètre le but du A ot teur, Les experts ro uplahie: 
Is dans un o1 *, D apportent au produetenr 


qu'il voudra, pourvu qu'il soit membre de 
Su le plan de la méthode, il me | 
nuer la discussion au foad puisque, comime 


nous sonunes, ce malin, entre technicien l 


M. René Moatti. l'our certains. 
M. Joseph-Pierre Lanet. M. Mouili à pré jus 


-Scmblée en disant que mon amendement se 


CroiIsS, ei effet, que le = pers lie ratsonnable: 


au fond mon amendement S'apercevront qu'il 


réuair en un seul artirle lout ce qu à irait 
colbptabie. 

Quant au « ntrôle a po lériorti. mé chers 
savez aussi bien que moi qu'il est inefficace 
s'exercer pendant les opérations de dépenses, 

Je ve m'oppose donc pas à ce que la dis 
tu contraire. 


M. le président. La commission demande 


M. le rapporteur. Non, monsieur le président 


M. le président, La par re est à M. Grenier. 
M. Fernand Grenier. Si je comprends bien 
ite imaintenant au fond 


( | 

est (raitée aux articies 14, 15 et 17, Avant 
point un certain nombre d'amendements qui de 
objet si l'amendement de M. Lanet élait adopté, 


quer tout de suite les objections que nous t 
rôl: de l'expert comptab'e. 
D'après les textes, l'expert comptable aupail 


important à jouer dans le blocage et le règlen 


i 


de choisir eclui 
ordrt 


parait pref 


rabl: 
\ dit 
)jl le 


{ Volt 
FUpoisst é d 
el dis lu il 
hd eu €) 
faisant La svnthéèse, les dispositions proposées par plnsienr 
hos cobègues, Mon texte à au moins le mérite 


qui 
repre 


‘) [LS 1 = Vol 


(ME itrà [2 ‘do | 


ssjunt] 


'Asse 


déposé sur ce 
viendraient san 
Veux Ml 


lv ons 


[D 
privilégiées, notamment les salaires, la sécurité 
factures des studios, des artisans. Mais sa mission 
plus étendue, conmime le prouvent ïes articles suivants, 


l'abor 
nt des crea! 
. 1] 
sociale, les 
sut 


C'est ainsi que l'article 13 précise que l'expert 


est chargé de suivre Ja comptabilité du film 


nage et jusqu'à la fin des payements. L'artie 


au contrôle d’un expert comptable, contrôle 


nitive, prend la responsabilité de l’entreprise, 


D'après les articles en cause, on suppose, a priori, 
pert complable aura les connaissances les plus 
seulement en matière financière, mais sur le pan technique 
artistique, Ce sera l'homme universel qui pourra dire au pra 
cr cette écen? ; 
or est {r0p coû- 


ducteur: vous meilez trop de Lemps pour 
le cachet de cette vedette est trop élext 
teux. 

M. René Moatti, Vous 1,02 raison. 


1 
, «c 


L 


ourn 


étendues, non 


I cail 
l'4 “per! 
le prod 
obliger u 
l he dhunit 
etant "lle 


d'essaver de 
ui role di le spert 


nhleés dise 
i uni <tlon de | uxpertl compl ible qui 


comptable 
‘1 cours de tour- 
17 iispose que 
« la réalisation des filins agréés est obligatoirement soumise 
qui a 
de vérifier que le film et réalisé dans les conditions définies 
aux documents présentés à l'appui de la dematmle 

Ainsi, le projet introduit la notion d’un expert complable qui 
se substitue au producteur, c’est-à-dire À celui qui, 


d'agrément ». 
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1 nl - 
M. Fernand Grenier. Le -er: le super-dirigiste du cinéima qu M. Joseph-Pierre Lanet. Je le derande également 
(IL \ es mel tous les do tous les talents, I sera M. le président. Je imets aux voix Mamendement de M 
let inetteur en scèn nterprète, chef cpéraleur, di Je suis saisi de demandes de serutin, 
ra ciectricre l ius-je encore ? Le scrutin est ouvert. 
M. Fernand Bouxom, torplable! Sourues Les votes sont recueillis \ 
M. Fernand Grenier, ‘est pourquoi on lui donne + droit M. le président. Personne ne demande plus à er ? 
Lexiger La u-tticat pre ilable financier omptable jui Le scrutin est clos. 
dique, prathqu technique, artistique, des éléments non seul MM. les secrétaires font le dépouidiement des vote 
ent des plu Hiprhe de la production mais 1nème des pl M. le président. MM. jes sec:étaires im'informent « . 
L lieu de faire le pointage des votes. 
() li juslitleation t itmpossible, malgre i IH va v être procédé, Le résultat en éera proclaim 
4 | plu parfaite du fit avant Ltournagt Ceux qui rexperit 
pit t lu que \ savent qu'un fil continue à s'élabo É 
TTL le ù lreultisathoi Vouloi tout enferrm [ irlicle 13] 
lans un devis, € ce lemir aucun compte des réalités « M. le ioident. « Art. 12 Seules ] . 
. pre . . . >. _ si > 107 "mit [A 
‘ht l : . . 
it D] LEE | , ; : de production peuvent bénéticier du concours finance: 
l ni i ich Va Chase z us ep } <ente li 
! à ; d'i, Par 14 presetnise Hot, 
l le d \ udmettez do un lain mormbre d'in Le capital social de ce cit loit être F 
° L IL DU 6 L# ss toCReIeSs AU vire qui} 
} po ‘ re t QUE hs Soi rap- 
re re a" lu re | e n _ par des citovens français, leurs adininistrateurs 
| g cp re - de ut # i _ en raajorité de nationasité francaise et leurs gérant 
} a par jou on no Le : pe pe > ou présidents, doivent êlre Français, 
n pret ‘r it [hit L RIMIAT nnis 1e era Li 3 M l u st u > nlisment . ; 
é . Lanet à déposé un atmendemre tendant à redig 
pes ET ba lents, les maladi les troubles affes- dis . eh le , é 
bin ‘ tete dt roduetet  » mehr: ; . . 
nés F ten : ui p . é — « L'expert conrplable chargé du contrôie de la comutah 
enr isst vi { î 1m t eu) [D 1} . +1 A « 
«7 ù sai « à # à de la production du tilim de rémmvestissement dun 
i i 4 ' hivi AUUREL que a din Tle w 
« | ts - | oc à FI tions prévues par Vartiche 42 es établit sous sa respu 
î un «ul t [AL EL {ta ? l (1 
1 ' et devant le directeur général du centre national de ja 
. graphie le caractere national de la société requéra 
t H Le that t { CE à réation « Vent | pi l | 
mens sg em Ag sy La parole est à M. Lanet. 
4 du proudueteurs d'un expert comptable E J'attend: M, Jos Pi à C'est souci d 7 
M. Gris on me dise quell tre roductron eph-Pierre Lanet. Est uu Cr 1 
l l | ay n f. (u | Ju p p! + Al nt fait déposer cet ainendemenl, 
SE QIGOENT Le de. 4 T1 J hands : rat mn EE pere | es Un Le present article comerétise la notion du contrà 
s , = | pa.f cafe eo per -ve t de — _ des entreprises beneliciant de la legis:ation instaurant 
. DUR de D de à È L'é à 4 + u + s vilèges nationaux, telle que celle des dommages di 
il + \) nitila (1e " t ‘11 sun [ (LMIFLAN! 
celle de la prorogation des baux conmnerciaux, ét 
M. le ministre de V industrie et de l gg Nous odQhees Il LI lo de 1%8 pre visait dé "ja que l'ai le ternpor a 
) up P i s( rase en‘ce inormernil Nous % ‘uloi 15 $Slllui- 1 , = ; } % € 
ae Ar - Hour réservée aux producteurs français. Le conseil d'Eta 
vluelhit évit navets urires : : 
} | orit ‘ É opte u! itere hé outrd!: ue na 
M. Marc Dupuy. \e déplacez pas la quest in eu 2 AR È R. slt, 4 
ñ 1 motit oc eut 2% 
M. Fernand Grenier, l'ourquoi cet harnerment co l v3 Ï I te : , 3 l ontrô'e francais des entrent 
wducteur le AT LL terINHiAtIUI QU À lip uni Pahta are} 
] E sSoint-ber » pair ja M A P ’ A }a site un examen Sérieux de ladiminietration, sous le L 
AL tion | “+ - \ rt 4 Hiard de f |, , | e la loi de 1948, souvent évoquée. 
wr: ' ' Qu pe 1,4 I 111 Ii Hart uv r [LL , Ê à 4 . < œ*. : Eu ii DA 
t les finanves n'a jama iteun « trole sui Le lexle que je propose en conile le Soin à L'exp 


l'emplut d uainhiarid, 





m. le ministre de l'industrie et de l'énergie, Vou: cliez au 


“y! inetit \ ett époque 
». Fernand Grenier, Mo Louvel, n'essavez pas de dé 
il la (| Lot } parle au ontrole qui leyait s'exerce 
MIS: qu ind x 'EET à el en difticuite 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je ne détourne 
questio 
“. Jean Lecanuet. à ‘est Vos qui la détournez, monsieur Gi 
, { ultur ù propos du cinéma. Restez 
t ! ! Shu}t . 
". dis Grenier. } us en plein dans le sujet 
le dis qu faudra tirer au clair les raisons pour lesqnell 
Û wcharne tant montrer que les producteurs français du 
ha font part d'une calégoi où tout est fraude ù tout 
rafi dors que vous n'exigeæ jamais aucun contrôle pour 
tres inmdustr qui bénéticient de fonds beaucoup plus 
upurtunt et qui sont des fonds d'Etat, alors qu'il ne s'agit 
que qu produit de taxe 
ol wilez décréter que chaq producteur de film ser 
à Chaqu lape de la production du film, d'un person 
ik niipoter cornpelent 
D'aut part, voi wus dit à AUCUN Moment qui payera 
\pert comptal chargé, selon votre texte, de suivre fa 
uuptaluhite du film eu cours de tournage et jusqu'à la fin 
les payement ‘ qui sera, par conséquent, présent perra- 
ne Comme personnage est obligatoire, il pourra exige: 


eimoluments les plus élevés puisqu'il est 


intronisé par Ja loi, 


Enfin, qui tie t'qu e personhage tout puissant arrivera 
tue à influer ntenu du tilm et à ajouter une censuri 
ippiement à Stein à toutes les censures qui existent 
là 
Acceple i IT ( leima d'un ontroleur aux poux irs 
\ ctetul l, dat le fond, reconnaitre que les cau:- 
4 bogmisable ur le thème tout est pourri dans le 
TRE orre pondenl à la vérits 
Quand j'ai denoncé ces campagnes au cours de la discussion 
rale j« ter et PS tie irent au Journal offi 101 
ir ben: le M, Gussel, presi le la commission, 
| u Dress) ‘pp rleur 
l'esp [ Ires bien ! e trad nt par une oppo- 
| 0 LEA 1 ta M Lanet 
pue Li le imnanifes ià nécessaire concor- 
l tes, que je demande le scrutin, 








chargé de suivre læ produetion des fims bénéticiai 
du fonds d'aide sous sa responsabilite 
M. le président. La parote à M. rapporte 11 
M. le rapporteur. Je he vois d'obiections à 
droposée, Le travail du centre se trouverait 
M. le président. La parole est à M. le mainistri 
el de l'energie, 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. !e 
accepte l'amendement de Lanet. 
M. Fernand Bouxom. Xi: De pouvons pas sta 


est 


pas 


sur cet amendement, La décision est subordonnée on 
du serutin sur l'artic.e addilionnel 12 brs, 

M. le président. &'e-t exact. 2 

M. le rapporteur, | 4 à encore, à l'artiele #9, un am 


de M. Ju'es-Julien. 


M. le président. Eu effet, mais il y a lieu de Ye 
urlic'e et les amendements qui S'y rappartent pu à La pre 
clamation du résoitat du serulin sur l'amendement de M1 


uticle 12 bs 
crc. 


tendant à l'insertion d'un 
L'article 15 est donc rés 


Arlicle 141 

M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 

« Art. 14. Les sommes alouées en vue du financein 
de la production de films français de Tong métrage sont 
sibles el insaisissables sous téserve des dispositions des art:- 


le es 20, 21 et 2 
« Elles sont lectées au pes sous le contrôle de le 
pe et comptable visé au paragraphe À de l'article 13 et dans V 


dre de préférence ci-après, des créances éhuriérées 
aux pores de production suivants : 
« 1° Salaires et rémunérations 
techniciens, adaptate urs, 
protégés par «| privilège de l'artich 
tiele 319 du code de commerce, 
allouées 4 quelque titre que ce soit aux gérants, 
dents ou aux directeurs des sociétés de production ; 
+ Versements et cotisations protégés par le privilège 
titué par l'articie 36, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 ock#re 
1%43 sur la sécurité Sociale : - 
« e Facturations des studios de prises de vues, de mixage 
d'effets spéciaux e! des laboratoires de déve:oppement et or 
tirage, y compris les copies d'exploitation, dans la mesure ci 


exigibes 


des ouvriers, interprèl 
scénarisles, dialoguistes et auteurs 
101 du code civil et Yu 
\ l'exception des rémunérali: 
Lux pré »t- 
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turations concernent d'une façon précise et exelusive 
uction proprement dite du fiim de réinvestisseine at, et 
lion que des tr aites données en payement n'excédent pas 
vingt-dix Jours et ne soient ni prorogées, ni renouvelées, 
ingees, 
Jaxe? à la sortie de films. 
in versement ne peut avoir lieu 
du tilm. » 
\uurice Grimaud à déposé un amendement qui tend à 
unme suit l’article 14: 
eomimes inscriles au compte 


i 


avant ;e début de 


des producteurs ou allouées 
sont incessibles et insaisissables, sauf pour les 
le l'Etat et les créances de sécurité éociale, sous 
les dispositions du présent article ainsi que des 
x), 21 et 22. 
in versement ne peut avoir lieu avant le début du 
1 fiim de rémvestssement,. 
itrepartie du versement des sommes qui leur sont 
les producteurs bénéficiaires sont tenus de régler 
rité les créances exigibles correspondant aux postes 
wtion suivants du ilm de réinvesiissement : 
suaires et rémunérations des ouvriers, employés, inter- 
hniciens, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes et 
\ l'exception des rémunérations allouces aux gérants, 
lents où aux directeurs des sociétés de production) 
les charges légales de ces salaires et, le échéant, 
raires de l'expert comptable ; 
\ nents et cotisations protégés par le privilège institué 
ticle 36, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 octobre 
\ sécurilé sociale, ainsi que les vermements et coti- 
iux organismes créés par le ministère du travail, et, 
héant, les cotisations professionnelles ; 
rations des studios de prises de vues, de mixage et 
aux ainsi que des entreprises de location de maté- 
ique, à condition que ces facturations concernent 
1 précise et exclusive la production proprement dite 
réinveslissement; 
act ions des laboratoires de développement et de tirage 
travaux, y compris le tirage des copies d'exploita- 
15 la même condilion que ci-dessus; 
[axe à la sortie de film. 
<ttication du règlement de toutes 
lessus, les somines suse 
iu titre de Ja présénte 


les dép nses énu- 
eptibles de revenir au pro- 
ioi pourront faire l’objet de 
lans les conditions fixées par l'un des règlemen's 
tion ne Jique prévus à l'article 38, sans qi 
lérogation à lobligation de remploi, » 
La le est à M. Maurice Grimauu, 


M. Maurice Grimaud, L'article 11 a suscité de 
uents. I a pour objet de fixer l'emploi du 
r provenant du fonds de développement, 
te proposé m'est apparu insuffisant et ambigu. Compte 
unendement connus de moi, je ime suis eflorcé de 
| à une nouvelle rédaction plus complète. 
| tient d'abord un énoncé des principes, dans lequel 
pparu nécessaire d'ajouter quelques précisions qui, selon 
| icndement, seraient ainsi rédigées : 
Les soimines inscrites au compie des product 
sont incessibles et insaisissables, sauf pour les 
de l'Etut et les créances de sécurité sociale, sous 
les disposilions du présent article, ainsi que des 
20, 21 et 22. » 
s cet alinéa concernant les 


nombreux 
ouncours 


eurs ou allouées 


principes, mon texte rejoint 

on de la fin de l'article 14 en précisant qu'aucun 

nt ne peut avoir lieu avant le début du tournage du 
reinvestissement. 

l'uës, nous passons à l'exécution en la présentant de Ja 

suivante : 


contrepartie du versement des sommes qui dr sont 

les producteurs hfnéficiaires sont tenus de régler par 

| té les créances exigibles correspondant aux dede: s de pro- 
lon suivants du film de réinvestissement.… » 

La, il y a une différence de présentation qui a une certaine 

tance. En effet, l’article 14 comporte une énumération 

L inces e doivent être réglées au moyen du fonds; cette 

ration 


it l'objet de trois paragraphes, ce qui semble 
pour ces créances un ordre de priorité. Or \ ne s’agit 
| l'une distribution judiciaire ; iLe’agit seulement d’énu- 
n l'ensemble des créances qui doivent être réglées au 
les fonds d'aide. J'estime donc que le numérotage peut 
primé, ces créances devant être indiquées à ja file, 
crimination. 
reances ainsi retepues il semble nécessaire d'en ajouter 
| s autres, 
(let à cûté des salaires, les charges légales pesant sur 
doivent être incorporées dans ce texte ainsi que les 
ons professionnelles, la location de matériel technique, 
“a ci un des Cléments de 1éalisation indispensables, el aussi 


« 








Lil puisse ’ 











les honoraires de l'expert comptable dont on à deja beaucoup 
parie sans avoir jusqu à preselil reuss! à fit soi statut 
L'aide accordée au producteur représente au Maximum 
en) p. 100 des d penses, Pour le surplus ie produeleur à dû ] 
üilier de moyens suffisants pour la réalisation de son fi mm 
Dans ces conditions 1 n'y à jus d'inconvénient à ajouter quel 
ques creances intéressantes a la liste lejàa établi Cet. un 


souhaitable. Nous trouvo 


indcation qui me parait cependant 


ici encore la référence à l'experi comptable: je erois done qu'tl 
faut réserver l'alinéa qui lui est consacré jusqu'à ce que Îles 
problèmes actuellement en su<Spens sol nt tranche 

l reste deux points qui mé paraissent devoir, eux aus être 
modifiés 

On à prévu dans le rapport la prohibition des trait i plu 
de | >, 

J'avoue l' rsonnellement ie Das Hnpreinare DER TE 
qu'il sS agit de dév« opper le crédit des p'oducieurs. 1 paru 
utile de réduire avec rigidné Ja durée des traitt 

M. Fernand Bouxom. | 14° bien! 

M. Kaurice Grimaud, Je rappelie, en effet, que ja dur le ]a 
production d'un film s'étemi sur six mm ui dix-huit 
mois. Les rentrées de fond ivt le mécanisme que vous 
connaissez, ne se produi sent qu'à partür du dix-huifieme mois 
et s'’échelonnent ensuite sur trois ou quatre à Il est dun 
nécessaire pour le producteur d'avoir des movens de erédnt 
d'une certaine durée. 

C'était donc une erreur que de Jimiter les traites à 90 jour 

Dans le même esprit et en ra \ ch mêmes arguinents, il 
est nécessaire d'ajoutéæ à Particle 14 une disposition pre 
voyant une faculté de délégation des sommes inscrit au 
compte, dans le contours financier dispon ble if, évidem 
ment, à prendre les précautions qui s'imposent est-à-dire à 
assurer le réempl n des avances du fond dan la production 
sauf aussi à garantir le payement de certains cvéanciers 

La délégation, en effet. permetti it init ertaine acceleration 
de ja production puisque le produeté qu irait déjà régie 1] 
créances énumérées à larti » {4 { qui Hspo cat Au fond 
d'aide d'un certain crédit pourrat mobiliser cette nine ef 
entreprendre la production d'un sé vd film 

Les précautions nécessaires n'ont pas été onblié dans le 


texte que je vous propose et qui serait ainsi rédige 

« Sur justification du réglement de toutes les dépenses énu- 
mérées ci-dessus, les sommes susceptibles de revenir au pro- 
ducteur au titre de la présente loi pourront faire l'objet de 
délégations dans les conditions fixées par lun des règlements 
d'administraton publique prévus à Particle 38, sans qu'il puisse 
être fait dérogation à l'obligation de réemploi 

Je crois, en ” elret qu'il est impossible d'indiquer dans la loi 
les moyens nécessaires pour que les garanties qui paraissent 
utiles soient réalisées, I est préférable, en raison de l'évoln- 


tion possible des conditions ü produ Lion, de laisser al] pou 
voir réglementaire le soin de régler S rc ils, 

Tel est le sens pu l'amendem i déposé, 

M. le président. La parole est à M. Fe rappi teur. 

M, le rapporteur. "he sommes au fond de la question 

Une autre thèse peut aussi être Va.ablement soutenue dans le 
débat par M. Lecanuet qui a déposé sur Je même article un 


amendement tendant à le rédiger différemment, Je propose, 
pour pius de clarté, de soumettre cet amendement à la discus 
son en cours 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. I; 4: 
table, en effet, d'examiner maintenant cet amendement 

M. le président. M. Lecanuet à effectivement déposé un 
amendement qui tend à rédiger comme suit l'article 14: 

Les sommes inscfites au compte du producteur en vue du 
financement de la production de films francais de long métrage 
sont incessibies et insaisissah'es sons réserve des dispositions 
des articles 20, 21 et 22, 

Elles sont affectées, dans les conditions et les limites fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 38 
et sous le contrôle de Se gr compt ible visé à l'article 12 bis, 
au règiement, dans l'ordre de préférence ci-après, des créances 
exigib.es énumérées aux postes de production suivants: 

« {° Toutes sommes recouvrées par l'Elat à l'exception de 
la taxe de sortie de fiims; 

« 2° Salaires et rémunérations des ouvrié interprètes, tech- 
niciens, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes et auteurs, à 
l'exception des rémunérations allouées à quelque titre que ce 
soit aux gérants, aux présidents ou aux directeurs de sociétés 
de production ; 

3° Versements et cotisations afférents aux salaires et rému- 
nérations énumérés ci-dessus ; 

« 4° Facturations des studios de prises de vues, de mixages et 
d’ effets spéciaux et des Mbuesteires de développement et de 
tirage, y compris les copies d'exp'oitation des loueurs de maté- 
riel technique, dans la mesure où ces facturations concernent 
d'une facon précise et exelusive la production proprement dite 
du film de réinvestissement, 


souhai- 
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« Toutefois, seront seules considérées eoimme privilégiées, au 
sens du présent article, les eréanres exigibles dans un délai 
courant du débat du tournage et qui sera fixé par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 38. 

Aueun versement ne peut avoir Hiew avant le début dun 
tournage hu tin 

La- parole e<t à M. Eecanuet, 


M. Joan Lecanuet, J'ai voulu, par eet amendement, établir wn 
lexte pertmetlant d'apporter des apaisements aux critiques qui 
ont pu étre failles à li rt duc tion primit ve el qui viennent d'être 
reprises avec force par M. Grimaud, 

La rédaction que je prepose ma‘ntient un certain nombre de 
ponts du texte primitif, notamment le caractère d'incéssibilité 
des foiiile serits au compte du producteur en vue du finan- 
cément de ls production d'un film nouveau. 

Mere observallon en ce qui concerne c'est l'autre objet 
de l'article en discussion l'affectation préférentieLe, voire 
hicrarchste des dépenses privilégiées. 

Je ne reviens sur la notion même de dépenses privilégiées. 
Duus La discussion générale, un certain nombre de nos coflégnes 
el woi-imèrne avons eu l'occasion de montrer que cette notion 
ne pouvait plus être contestée dans le cadre d'une lui de déve- 
boppeimeut de l'industrie cinématographique. 

Mais, sil est des dépenses privilégiées, il convient, bien 
entendu, d'envisager les contrôles qui s’y attachent, et c'est 
l'objet de toute la disvussion sur la nature, la portée des fonc- 


Hous de l'expert eomptable, 
A cet égard, la decision de VAssemblée me nous est pas 
ele conbue, puisque nous attendons le résultat d'un scrutin, 


et je ne veux pas traiter ce problème. 

Pen viens aux modifications que j'apporte au texte ancien. 
Ib s'agit des limites qui, me semble-t-il, doivent être apportées 
à l'action ième de l'expert comptable et à l'étendue du 

Je crois, comme M. Grimaud, qu’il est nécessaire de renvoyer 
à uu regleinent d'administration publique ki détinition des condi- 


biuns et des limites dans lesquelles seront affectées à des 
dépenses privilégiées kes sommes inserites au compte du pro- 
dusleur 


En effet, si nous maintenions un ordre de préférence, une 
lueérorchue des dépenses, nous pourrions, avec le texte de Ja 
Mutinsshma, arriver à ce fait que la totalité de ln part d'aide 
d'u producieur serall consommée par le seul versement de ce 


qui est dù en vertu du contrat d'une vedette. Il en résulterait 
des dhffienite nsidérables, 

I est donc indispensable de recourir à une méthode plus 
sauple — qui he peut être trouvée que per la voie d’un règle- 
met d'administration publique afin de mettre en forme les 


"1 ” | ( 
pre LDIUMIS CM 


pur ailleurs, nous maintenous le principe. 
Mon amendement tend encore à apporter une modification 
ins l'ordre de préférence des dépenses privilégiées. Fai prin- 
cipalement en vue le recouvrement des sommes dues à l'Etat. 


‘ 


A jet, monsieur Le rapporteur de Ta comunission des 
finunwes, nous avons entendu votre appel et, pour soucieux 
que hous soyons des intérêts légitimes de la profession ciné- 


bailogt iphique HoMs Hi AVOUHS pas oubli Lori plus que notre 

devonur est «dl assure] en prelhere urgence, les rentrées au 

profit de l'Etat, 
I! 


ludo 


| orth \ie financière de rétablir la primauté 
du Ha de l'Elat pour les sonmmes qui lui sont dues. 


Mon texte maintient — ce qui est d'interprétation courante 
— le privilège pour (ous les saluires des ouvriers, des inter- 
prete les techniciens, des adaptateurs, des scénaristes, des 
dhuluguistes et auteurs, à lexception — comme il est prévu 
da le texte du projet — des rémunérations allouées, à 


quelque Ulre que ce soil, aux gérants, aux présidents où aux 
ecteurs de sociétés de prodnetion, 

M unetmlement consacre ensuite reproduisant une dis- 
position du texte primitif — le privilège des versements et des 
cotisations afférents aux salaires et rémunérations que je viens 
de mentionwer 

Je classe encore, dan 


les dépenses privilégiées, les factura- 
Lions des 


tudios de prises de vues et toutes œæutres qui figurent 


du le texte de Ja commission, étant toutefois ajoutées les 
ques d'exploitations des loueurs de matériel technique. 
M. Fernand Bouxom. Me permettez-vous nn mot, rmmons'eun 
Lecanuet ? 


M. Jean Lecanwet. Je vous en prie. 
M. Fernand Bouxom. J'avais déposé un amendement qui est 


‘tuitenant integre dans votr: texte, 

le vous demande d'accepter une toute petite modification, 
Puis qui à son importance, car elle donne un sens différent 
u texte, Il s'agit de mettre nne virgnle après les mots « lex 
copies d'explottation qui correspondent à mne catégorie, les 
fric des loneurs de matériel technique » en constituant une 





M Jean Lecanuet. J'accepte bien vo'omtiers cette Précis: 

Je me résume: je erois qu'il est indispensable de maintes 
le principe de l'inressibilité, J'estime aussi qu'il e&t né ” 
de maintenir un ordre de préférence, une hiérarchie des denen. 
ses privilégiées, Toutefois, à mon avis, il conviemt d'assoc 
ki mise en œuvre de ces prineiges en renvoyant Y'apypl 
à un règkement d'administration publique, Enfin, je crois 
convient de rétablir la priorité, qui doit être de droit, p 
perveption des sommes dues à l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Grimarrd, 

M. Maurice Grimaud. Je ne répondrai à M. Lecanuet que -:e 
un point, mais qui me parait capital. 

À mon avis, il faut essentiellement éviter une confusio 
sible entre l'article 14 et l'article 20. 

L'article 20 traite des privilèges dans le cas de distribution 
judiciaire, done quand ces privilèges sgnt en conflit. 

IL s'agit du non-payement, pendant le tournage, des <o 
dues. Les créanciers vont done étre en concurrence pour 110 
aide dont nous savons qu'elle atteindra au maximum % nur 
100 du prix du filw. Nous aurons à discuter, à propos ds 
ule 29, rang des privilèges. 

Nous ne sommes pe actuellement sur le même terrain, \ 
avons à énurmmérer ka nature des créances à régler au mov 
des crédits alloués sur le fonds d'aide et mous ne pouvons 
décider, puisque ce sont des payements qui se font en snr« 
de tournage, que eera d'abord réglé celui-ci et ensuite 
Ki; nous ne pouvons organiser un ordre de privilèges qui n'est 
pas celui de A législation existante. 

Je voudrais attirer votre atfention sur le fait que le: m 
lèges mobiliers, en droit francais, sont déjà d'une complex 
très préjudiciable an crédit et à la marche de l'ensemble de, 
affaires. introduire dans un texte spécial un ordre de 
lèges diffésent, serait, en fait, créer un désordre qui aura 
plus graves conséquences. 

H faut done laisser les règlements s'opérer au fur et à me<m 
que les créances se présenteront, sous réserve qu'elles rentrent 
dans le cadre que nous aurons tracé dans l'article 14, san 
tuer de privilèges. 

C'est pourquoi, dans mon amendement, j'ai estimé util: 
supprimer les numéros qui avaient été placés devant di 
paragraphes, de manière que le tout se trouvât groupé 

nn nous examineronus Farticle 29, nous aurons à 
sager comment les privilèges pourront jouer, Avee l'arti 
seront évoqués les cas de faillite et de liqmidation judi 

Voilà, je crois, comment il convient de procéder si nous 
voulons pas aboutir à des solutions catastrophiques. Je 
notamment, qu'il serait inadmissible de créer un ordre de jt 
vilèges qui ne laisserait pas aux salaires le premier rang 
loute la législation actuelle leur donne, 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour bizarie que cela puisse paraitr 
lime qu'il n'y «a pas, an fond, une grande divergence d'esprit 
dans les amendements de MM. Grimand et Lecanuet Foutefors, 
si l'amendement de M. Grimaud a été distribué hier, celui de 
M. Lecanuet vient seulement de Fêtre et l’on comprendra 4 
je n'aie pu me livrer à sen sujet à une étude approfondie 

Une différence essentielle réside dans le fait que M. Lecanuet 
s'en remet à un règlement d'administration publique du -o1n 
de trancher les questions de détail, s'agissant notamment qu 
taux maximum des salaires garantis privilégiés qui, par contre 
cost détinis fort expliritement dans Famendement de M. 6r:- 
Willie}, 

Dans cet amendement de M. Grimand, figure un alinéa qui 
n'existe pas dans le texte proposé par M. Eecanmet, C'est le 
dernier atinéx, qmi admet des délégations et qui, pour «es 
esprits pen avertis, peut-être, semblerait en contradiction 
le premier alinéa, beqnel pose le prineipe de Fincessihihte 
l'aide. 

Une autre différence réside dans le fait que ‘a disposition 
visant la limitation de crédit, très rettement exprimée dans 
le texte de la commission, est supprimée dans Famendement 
de M. Grimaud, la question étant renvoyée à un ziglement 
d'administration pabhique dans. l'amendement de M. Lecanurt, 

M. Jean Lecamuet. C'est exact. 

M. te rapporteur. Je note encore que M. Grimaud renvoi À 
des articles suivants la fixation de la hiérarchie des privilexes 
qui est définie dans le texte de M. Lecanuet, 

[Il y a là, vous le voyez, des différences qui se manifestent 
davantage dans la forme que dans le fond. 

Pour le resle, la commission, n'ayant pas délibéré ,sur ces 
textes, S'en remet à fa sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. La paruke est à M. le ministre de L'indu-u ie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Ainsi que vin! 
de le déclarer M. le rapporteur, la différence entre ces deux 
amendements est relativement minime et le même état de 
prit à certainement procédé à leur rédaction, 
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Je ne cacherai pas, toutefois, que je préfère le 4exte proposé 
+ M. Lecanuet, parce qu'il renvoie à un règlement d'admimnts- 
ration publique la fixation du délai relatif à l'exigibitté de cer- 
aiues créances. / ; s. ! 

Je demande donc à M, Maurice Grimaud s'il ne pourrait pas 
retirer son amendement et accepter celui de M. Lecanuet, pré- 
csément parce que ce texte se réfère à un règlement d'adtmi- 
nitration publique qui permettrait d'agir avec beaucoup de 

inlesse, étant entendu que je m'engagerais volontiers à 
consulter les émrinents spécialistes de l'industrie cintmategra- 
phique de cette Assemblée... 

M. Edotarg Cornigtion-Moliner. Nous sumimes tous des Pic de 

Miran lole ! 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Certes. 

pour aboutir à une rédaction satisfaisante pour tous. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La comqnission des finances se 
r21l l'amendement de M. Lecanuet, d’abord parée qu'il ne 
prive pas le Trésor du a he qui lui est généralement dévolu, 
ensuite, parce qu'il laisse à un règlement ‘d'administration 
publique le soin de résoudre certaines questions, comme celle 
des traites. 

Voilà qui doit inconlestablement retenir l'attention de l'As- 
nu mblée. 

M. le président. La parole est à M. Maxive Grimaud, 

M. Maurice Grimaud. Je ne pourrais accepter l'amendement 

M. Lecanuet qu’à deux conditions. 

D'abord, il faudrait y supprimer la hiérarchie établie entre 

lifférentes créances, pour les raisons que j'ai précédem- 
went indiquées. Intervenant sur le plan essentiellement juridi- 
que. je ne puis admettre une rédaction qui, du point de vue 
kuislatif, créera un désordre effarant. 

M. Max Brusset, C'est exact. 

M. Jean Lecanuet. Je m'étonne de votre remarque, monsieul 
hrusset. Vous étiez partisan de cette hiérarchie et je suis rest 

i prés que possible du texte de la commission. 

M. Max Brusset. La discussion nous apporte des clarté, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Chacun est en droit de resi 

r son jugement. 

M. le rapporteur. Vou: songez donc, monsieur Grimaud, à 

répartition au mare le franc ? 

M. René Moatti. NH s'agit des privilèges établis par le code. 

M. Maurice Grimaud. Non. Il s'agit de créances détermintes 

nm règle au fur et à mesure de leur présentation. 

Certainement, je l'ai dit précédemment, en ne pourra laisser 
des producteurs engager des frais de production sans savoir 

auront les movens de les régler, indépendimment des 

p. 100 d'aide qui leur seront attribués, 

Les pavemewts doivent donc s'effectner an fur et à mesure 
du tournage, et il n'y a pas de privilège à observer. T1 importe 
toutefois que le fonds d'aide n'ait à faire face qu'aux seules 
creances dont nous aurons fixé la liste. 

Le problème des privilèges n'est posé que par l'article 20, 
lorsqu'il n'y à pas eu payement au cours du tournage. Nous 

ons à décider s’il faut créer un ordre de grivilèges spécial 
ou Inen — comme je le preposerai — s'il faut s'en tenir aux 
privileges résultant des textes existants. 

Le n'est que si l'on adme‘tait que l'ensemble des créances 
il groupé en un texte ne comportant pas de hiérarchie que 

rourrals accepter l'amendement de M. Lecanvet, 

La seconde condition de mon adhésion à l'anvendement de 
M. Lecanuet à trait à Ja délégation prévue par le dernier alinéa 
de mon amendement. 

(elle délégation me paraît avoir son inlérêt et M. le rappor- 
ve l'a pas méconnu. Par conséquent, il fait reprendre cette 

SO 

de crois donc que ke meilleur système serait je vote par divi- 
0N, puisque la présentation des textes est sensiblement la 
vie et que nous avons d'abord traité du principe des cré- 

ces à retenir, Ensuite serait réglée la question de la déléga- 
lun, posée senlement dans mon amendement, 

M. Par conséquent, monsieur Grimaud, vous 
lnaintenez votre amendement 

M. Maurice Grimaud. Qui, monsieur le président, sauf à oblé- 

es Salisfactions que j2 viens d'indiquer. 

M. le président. La parole est à M. Lecanget. 

M. jean Lecanuet. Je crois pouvoir donner salisfaction à 
M. Grimaud. 

L'expression de « hiérarchie » que j'ai utilisée dans mon inter- 
"n, allait au delà de ce que j'eutendais démontrer. Mon texte 
es CE plus clair que mes propos. I était un ordre de 

ui-même inclus dans un tout, qui est l'ensemble 


CE] 


FIL 


preierence, 
dr; dépenses considérées comme privilégiées. 

Notre collègue a raison observe que les versements 
‘lant effectués dans le cours même de la production, on ne 
peut fixer une succession dans le temps, établir une disconti- 
huilé qui résuiteraient d’une hiérarchie aussi accentuée que 
(elle qu'on me prête l'intention d'instituer. 









loutefois, j'ai voulu marquer une sorte de préférence qui 
he ne semble pas en contradétion «vit e code, puisque 
M. Grimaud lui-même a reconnu Île primauté accordée pour Jes 
sommes dues à l'Etat. 

Pour atténuer l'idée de rigueur que cette not le hiérare 


chie semble avoir introduile dans votre esprit, mon cher col- 
lègue, je dirai qu'il s'agit d'uñe totalité, considerée glohale- 
ment, et qui doit faire l'objet des versements, 

M. Maurice Grimaud, C'est le mot « préférence » qui me gene 
dans votre texte. C'est précisément ke droit de préférence — 
tel est le terme juridique qui étabht qu'il y : t 
privilège, ce qui n'est pas admissible 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. L'unanimité ne 
pourrait-elle pas se faire sur le texte de M, Lecanuet, en x 
supprimant les mots: « dans l'or dre de préféren l-a pur ? 

Le Gouvernement se sallieraii volunliers à cetle rédaction. 

M. Max Brusset. L'esl C2 que nous dernanduns nous-mémes, 

M. Jean Lecanuet. Xe jourait-onu dir « dan rdre des 
Creces..…. » Ÿ 


M. Maurice Grimaud. Mais non! 


\ù Micrarchu 
à Mierarcmie, 


M. Jean Lecanwet. J'aept: donc ( pprin 
“dans l'ordre de préfére we apre- pets du qu Je resi 
dans la logique de mes ‘attentions, 

M. le président. Eles-vous d'accord, mon i Grimaud ? 

M. Maurice Grimaud. À condition que je puisse pr ter, 
couume sous-amendement à l'amendement de M. 1 inuet 
dernier alinéa de mon texte, relatif à ja délégation 

M. Jean Lecanuet. La délégation est en contradictüio 


l'in essibilité. 

M. le président. l4: auteurs d'amendements { 
d'accord, je vais consulier l'Assemblée, successive 
les textes dant elle ext saisi 

Je imets d'abord aux voix l’umendement de M. Grimaud, 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte 

M. te président. J nel: IMalMiehalhl aux VOIX À atehüein t 
le M. Lecanuet 

(L'amendement, nus aur voir, est adopile 
M. le rapporteur, Les mots: «dans l'ordre de preféren 
Cl-appès » étant supprimés, 1 conviendrait d I 
- nu regiement des créances exigihes 

M. le president. Le tex'e de l'ametidi het it M. LA anurct 
est devenu l'article 14. 
M. le rapporteur. Les mots: « dans l'ordie de préférence 
ci-après » sont-ils supprines ? 

M. le président. L'anendement de M. Lecanuel n'a pas ctf 
moditié. 

M. dean Lecanuet. J'av.i: acrepté de snpprimer les moi 


« dans l'ordre de préférence ci-après» si M. Grimaud petrait 
son amendement. ni 
L'amendement de M. Grimaud avant été 5m aux Vois, juil 
maintenu le mien. 
M. le président. L'article 14 est adopté da la rédartion 


présentée par M. Lecanus! 

à harule est à M. le rapporteur pour avis 

M. le rapporleur pour avis. Je m'excuse de revenir sur cet 
articie 14. 

M. Bouxom, interrompant M. Lecamuet, à, tout à l'heure, {res 
judicieusement propose une précishHm 1} uéressaut les Joueurs 
de films. C'est la catégorie la plus déshéritée de la profeæion 
et qui, incontestablement, mérite d'être protégés 

Je pense que l'Assemblée, sur ce point, voudra bien suivre 
la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M }OUXON) 

M. Fernand Bouxom. J'avais, en effet, déposé na amendement 
dans ce sens. 

Toutefois, M. Lecanuet avant acceplé d'insérer une virgule 
dans son texte, j'ai oblenu satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Monsieur le président, j'avais déposé un 
amendement dans le même sens et j'appuie évidemment les 
explications qui viennent d'être présentées à ce sujet 

M. le président, Monsieur Lecanuet, vous aviez acceplé Ja 
modification qué proposait M. Bouxom ? 

M, Jean Lecanuet. Oui, monsieur le président. 

M. le y" ss li en sera donc teou compte dans la rédaction 
de l'article 14. 


[Article 12 bis (suite).] 
M. le président. Voiii, après vérification, le résultat du 


dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Lanet te 
dant à introduire un nouvel article après l'article 12: 


Nombre des votants..... SE Sr A Shi | 
Majorité absolue........ A RE . 6 
Pour l'adoplion........... ‘1 
He” PAR RS 


L'Assembliie nationale a adopté, 
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[Artède 13 (suite.)] 


M, le président. Nous revenons, en conséquence, à l'article 13, 
dont je rappelle les termes : 

art. 15 seul les sociétés françaises de production 

peuvent bénéjicier du concours financier institué par la pré- 


seule Jo 


Le capital social de ces socié'ts doit être détenu en majo- 
rité par des citoyens francais, leurs administrateurs doivent 
être en majorité de nationalité francaise et leurs gérants, direc- 


leurs ou présidents, doivent ère Françcas ». 


M. Lanet à déposé un amendement tendant à rédiger comme 

[LA t artirie ; 

« L'expert comptable chargé du contwôle de la comptabilité 
le la produetion du film de réinvestlissement dans les ’ondi- 
ons prévues par l'article 12 lus établit sous sa responsabilité 
et devant le directeur général du cen're nationai de la cinéma- 
tographie | iractére national de la societé requérante ». 

La parole est à M, le rapporteur, 


M, le rapporteur. le lexte de 
ignitie que l'expert 
éventuellement à transmettre les actes de nationalité au centre 
national de ciaématographie et à contrôler si les socic'és pré- 
sentent bien le caractère français défini par la loi. 

voit aucun inconvénient à l'adoption de 


l'amendement de M. Lanet 
Hnptable choisi par le produc'eur aura 


La Mhtmission n 
cet amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. J'accepte cet 
amen lement. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M, Lanet, 

L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. de Léotard a déposé un amendement ten- 
ant à compléter larecle 13% par le nouvel alinéa suivant: 

Les rinidents privilégiés exercant la profession ecinémato- 
graphique en France depuis plus de aix ans sont assimilés aux 
cilovens français pour Fapplication du présent article », 

La parole est à M. de Léotard. 
M. Pierre de Léotard. L'après l'article 13 proposé par la com- 
les sociétés françaises de production peuvent 


bénéficier du concours financier institué par la présente loi ». 

Cornme il v à en France des résidents privilégiés qui twavail- 
lent dep for! longtemps dans la profession et auxquels on n'a 
ren a repris her jt lermnatnie que le bé ice de la loi puisse leur 


ctre étendu, C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement. 

M. le président, [1 parole est à M. le ministre de l'industie et 
4 cnersie, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande à 
M. de Léotard d'accepter 11 substitution aux mots « sont assi- 
nilés » des mots « peuvent être assimilés » pour donner plus 
1 unpile so all text " 

M, René Moatti. Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M, Moatti, 

M, René Moatii, J'ai demandé la parole pour présenter une 
observation sur l'amendement de M, de Léotard, lequel est, 
en effet, dans ce que M. Lecanuet a appelé « la bonne tradition 


fr 


IL est vrai, en effet, que les étrangers qui vivent depuis de 
langues années sur notre sol et qui, sur le plan fiscal comme 
sur beaucoup d'autres, sont considérés comme des citoyens 
français, doivent bénéticier de la loi d'aide au cinéma. 

loutefois, je demande à M. de Léotard une légère modifi- 

ition de son amendement pour la raison suivante : l'expression 
résidents privilégiés » n'a de sens que dans les rapports entre 
les étrangers et l'administration: ce sont les étrangers qui ont 
pris la précaution de solliciter de la préfecture de police une 
carte valable pour dix années et sur laquelle sont écrits les 
mots « résident privilégié ». 

Je suppose qu'il est aussi des étrangers qui vivent depuis 
longtemps peut-être sur notre sol, qui exercent ou ont exercé 
la profession cinématographique = rue plusieurs années, et qui 
n'ont que la carte d'étranger valable pour trois ans seulement. 

Si vous maintenez, mon cher collègue, votre amendement 
lans sa cigueur actuelle et si vous n'entendez viser que les 
résidents privilégiés, vous allez peut-être priver des hommes 
honorghles, qui vivent depuis longtemps en France, du béné- 
tive de la loi d'aide, 

Je vous demande donc de bien vouloir accepter deux substi- 
tutions, 

La première consisterait à remplacer les mots « résidents 
privilégiés » par les mots « les étrangers pouvant justifier de 
[a qualité de résident en Franfe ». Ces étrangers pourraient 
hénéticies de la loi d'aide sous la réserve qu'ils exercent la 
profession cinématographique en France. 





La deuxième modification consisterait à supprimer les mr 
« depuis plus de dix ans », En effet, il est des gens, auxu 
nous songeons tous, qui ont dù quitter la France de 1940 à ! 
qui ne Sont Tevenus dans la métropole qu'en 1946 et ont : 
leur activité antérieure, mais qui ne pourraient pas aujour ù 
jusilier qu'ils exercent depuis dix ans cette activité à 
de la date de promulgation de la loi. 

Je vous demande done d'accepter que le bénéfice d: 
d'aide profite anx étrangers qui justifient de la qualité d 
dent en France et qui justifient avoir exercé en France 
dant » une durée de dix années une activité cinématogran] 

M. le président, 11 s'agit d'un texte assez différefit de 
de M. de Léotard. 

Il conviendrait, monsieur Moatti, de le rédiger, 

La parole est à M. de Léotard. 

M. Pierre de Léotard. Je demande, en m'en excusant 
de M. le ministre, que mon amendement soit maintenu dun 
termes mêmes où je l'ai présenté, 

Je suis tout à fait d'accord pour ménager un maximum 
souplesse au pouvoir réglementaire mais il vaudrait mieux : 
ciser que les étrangers dont nous parlons sont assimilés ir 
ainsi dire, de droit, à leurs coliègues français-quand ils ex t 
leur profession depuis plus de dix ans. 

Un autre amendement de M. Moalti viserait alors les 
gers pouvant justifier de la qualité de résident én France 

Si l'on veut, je puis tres bien abaisser le délai que j: 
voyais de dix ans à cinq ans 


à comnt! 


Je maintiens #lonc mon amendement pærimitif en remplacant 
seu'erment les mots « dix ans » par les mots « cinq ans 6 
demande à M. Moatti de présenter un amendement conc t 


les étrangers pouvant justifier de la qualité de résidi 
France, 

M. le président. La-parole est à M. Moatti. 

M. René Moatti, Mon amendement aboutit au même résultat 
que la proposition de M, de Léotard puisqu'il est ainsi rédig 

« Les étrangers justifiant de la qualité de résident en France 
et exerçant la profession cinématographique en France di 


cinq aus sont assimilés aux citoyens français pour l'application 
du présent artiele. » 

En effet, les « résidents privilégiés » que vous visez résident 
évidemment en France et bénéficient de ja faveur qu'on \ 


leur accorder, 

M. le président. La parole est à M. de Léotard, 

M. Pierre de Léotard. J2 préférerais le mot: « sont » pou 
« résidents privilégiés » visés par mon amendement et le mot: 
« pourront » pour les étrangers qui vous préoccupent, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie ct 
de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je préfère. je ne 
m'en cache pas, que le mot « pourront » soit adopté, afin que 
je puisse tout simplement arguer de la faculté de réciproci 
à l'égard des pays étrangers. l : 

Si l’Assemblée adopte le mot « sont », je serai paralysé. 

Je vous demande, mes chers collègues, de me laisser cette 
possibilité de transaction. 

M. Pierre de Léotard. Dans cet esprit, j'arceple la modification 
proposée par M. le ministre. 

M. le président. L'amendement de M. de Léotard serait do 
ainsi rédigé : ; E. 

« Les résidents privilégiés exerçant la profession cinémato- 
graphique en France depuis plus de cinq ans pourront étre 
assimilés aux citoyens françals pour l'application du pré-ent 
article, » 

Je mets aux voix cet amendement. à 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. ls président. M. Jules-Julien, au nom de la commi--ion 
des finances, saisie pour avis, avait présenté un amendement 
ayant le même objet que celui de M. de Léotard. 

M. le rapporteur pour avis. Je retire cet amendement. 


M. le président, L'amendement de M. Jules-Julien est retiré. 

J'appelle maintenant l'amendement de M. Moatti qui tend à 
compléter l’article 13 par l'alinéa suivant : 

« Les étrangers justifiant de la qualité de résident en France 
et exerçant la profession cinématographique en France depuis 
lus de cinq ans peuvent également être assimilés aux citoyens 
rançais pour l'application du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… Ë 

Je mets aux voix l'amendement de M. Moatti. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Lanet a déposé un amendement tendant à 
compléter l'article 13 par un nuuvel alinéa ainsi COnÇçu : 

« Le caractère nationa! de la société requérante, au sens (le: 
dispositions du présent article, est établi sous la responsabilite 
de l'expert comptable chargé de la comptabilité de production 
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à film de réinvestissement dans les conditions prévues par 
J'article 15, À » 

La parole est à M. Lanet. 

h. Joseph-Pierre Lanet. Je retire cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

lersonne ne demande plus la parole ?.… ) 

Je mets aux voix l'article 13, constitmé par les amendements 
l'Assemblée a adaptés, , 
1 title 13, aumnsi rédigé. Mis AUX Voir, esl wloplé 


“ut 


[Article 15.] 


M. le président. Je donne lecture de l'artxie 15: 

urt, 45. — Pour pouvoir bénéficier du coneonrs financier 
3 la production de filins cinématographiques de long métrage, 
.- producteurs doivént obtenir du centre national de la €iné- 
matographie une décision d'agrément subordonnée à Ja pro- 
duction des docüments suivants : 

4. — Un devis détaillé accompagné d’un plan de linance- 
sent dont l'exactitude doit être certifiée par un expert comp 
table membre de l’ordre, chargé de suivre la comptabilité y À 
din en cours de tournage et jusqu'à la fin des payements; 

H. — Le certificat de versement au compte bancaire ouvert 
lement au nom de la production du film de réinvestisse- 
went et fonctionnant sous la double signature du pradurteur et 


de l'expert comptable visé au paragraphe précédent, d’un 
ap! financier en espèces d'un montant au inoins égal à 
9%) tn du devis, que le producteur doit obligatoirement in- 
ee | Sous SON NOM ; 


C. — Le plan de délégation des rerctles résultant de l'ex- 
uloitation future du tilm de réinvestissement avec la référence 
des inscriptions au vcgistre publie de la cinématograplue des 
actes correspondants ; 

lb) Li contrat d'asceurance des risques courus à l'occasion 
de la réalisation du film de réinvestissement et, éventuellement, 
de: dépassements sur le devis initial. 

« Les apports du producteur constituant les investissements 
définis au paragraphe B seront amortis eur les recettes d'explai- 
ation du film de rétmnvestissement à un rang de délégation 

dæquent à celui des apports de toute nature constituant Jè 
financement compiémentaire, notamment, avarwes bancaires, 
avances de distribution, crédils des studios et laboratoires, par- 
toipations financières, prêts, commandites, 

« En aucun cas, l'apport personnel du producteur ne pourra 
étre diminué du montant des frais généraux de son entreprise 


ou de ceux de la production du flin de réinvestissemeut consi- 

Dans le cas d’une association de producteurs français, l’ap- 
port en espèces prévu au paragraphe B peut être fractionné 
entre eux ou versé par un seul. En ce qui concerne l'apport 
en contaun du concours financier dans le financement d’un 


fm réalisé par deux on plusieurs producteurs français, l'agré- 
ment est subordonné à l'inseription au registre publie de la 
“iutnalographie d’un contrat stipulant l'engagement conjoint, 
solidaire et indivisible de tous les membres de l'association 
pour la bonne fin du payement de la totalité des dépenses de 
Lroduction du film de réinvestissement, » 

M. Lanet à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit deuxième alinéa (A) de l’article 15: 

Un devis détaidé accompagné d'un plan de financement 

ré par l'expert comptable prévu à l’article 12 bis. » 

La parole est à M. Lanet, 

M. Joseph-Pierre Lanet. Celle rédaction est beaucoup plus 
sovupie que le texte de la commission. 

M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment l'aveepte éga:ement, 

M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet, 
“ceple par la commission et par le Gouvernement, 

L'umendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Maurice Grimaud a déposé un amende- 


nent tendant à supprimer la fin du deuxième alinéa para- 
raphe À — de l'article 15 à partir des mots: « dont l'exac- 


Utude doit être certifiée. » 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Du fait de l'adoption de l'amendement 
de M. Lanet, le mien devient sans objet. 

Je le retire, 

À président, L'amendement de M. Maurice Grimaud est 
reure, 

M. Jules-Julien, au nom de la commission des finances, saisie 
pOur avis, à déposé un amendement tendant à substituer, dans 
© 2 alinéa, paragraphe A, de l'article 15, aux mots: « un 
Expert comptable metubre de l’ordre » les mots: «l'expert comp- 
bible visé à l'article précédent ». 

la parole est à M. Jules-Julien, 











M. le rapporteur pour avis. L'amendement de M, Lanet me 
donne satisfaction, 

M. le président. L'amendement de M. Jule--Julien est retiré, 

{. Grenier a déposé un amendement tendant à Suppruner à 
la fin du 2° alinéa, paragraphe A, de l'article 15 les mots: 
« chargé de suivre la comptabilité du film en cours de tour 
nage et jusqu'à la fin des payerments 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Je demande À l'Assemblée de voter cet 
amendement pour les rasons que j'ai déja indiquées 

M. Joseph-Pierre Lanet. Mon anne idemeont ns donne satis- 
faction. 

N. le rapporteur. C'est exa L 

M. Fernand Grenier, En effet. 

M, le président. Vous retirez dou \inire tnenuemen: Joie 
sieur Grenier ? ° 

M. Fernand Grenier. Lu, monsieur le président, 

M. le président. L'amerdement de M. Grenier est rein 

M. Corniglion-Molinier à déposé un amendement tendant à 
rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 15: 


« B, — Les justificatious d’un investissement personnel an 
moins égal à 20 p. 100 du devis du film. Cel apport peut être 
constitué tant en espèces qu'en sommes provenant du concours 
financier sur le fonds de développement de l'industrie einem 
tographique, acquis conformément aux dispositions des 
articles $ et 9 et à condition quil ait été satisfait aux obiga- 


tions prévues à l'article à, » 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Monsieur Lanet, l'enfer est 
pavé de bonnes intentions et j'ai l'impression qu'aujourd hui 
vVuus apportez dans cet enfer Un pavé aux dimensions Hupo- 
santes. 

Je sais bien que le seul fait d'être élu nous rend omnis-ients, 
mais je connais tout spécialement celle question el je vous 
indique que si cette loi d'aide oblige les producteurs à dispa- 
raître nous aurons abouti à un résaflal Vrannent eUrIeux 

Si vous demandez ail producteur de verser p tu) du 
montant du devis sous son nom et en espèces, vus allez 
supprimer l’aide au cinéma. 

Tout d'abord, vous allez créer une double monnaie -— 14 
« monnaie d'aide », dont le pouvoir libératoire sera limite, 
done déprécie concurremment avec la « monnaie espèces », 

Au surplus, je relève une impossibilité pratique: les prodnce- 
teurs n'ont pas et ne peuvent pas se pracurer les ressources 
correspondantes. ; 

lis ne disposent pas de ces ressources car si l'on admet une 
production de cent tilms par an, d'un devis moyen de cinquanie 
Millions, et la récupération en trente mois des dernières mises 
de fonds, on aboutit à deux miiliards cinq cgnts millions de 
francs d'investissement. 

En outre, vous verrez que la rotation de ces capilaux, c'est- 
à-dire l'équilibre du système, même sur une aussi longue 
période, ne serait pas assurée. 

Les producteurs, en second iieu, ne peuvent se procurer €es 
ressources, I] est inutile d'insister sut l'impossibilit d'obtenir 
un apport extérieur nouveau el considérable de capitaux” de 
participation dont le remboursement est alGatoire et Jointain 
et, en outre, rarement effectué en espèces mais suus forme 
d'aide. 

Les chances d'apport de ressources mit done assez her 
taines. À 

Quant aux risques; même si l'on doit supprituer l'obligation 
solidaire faite aux associés de concourir sans Jimitation au 
payement des dépenses des films, ils sont considérab'es,. 

Dans de telles conditions, il seraft impossible de v“ontinuer à 
envisager la réalisation de films par des producteurs jndépen- 
dants, Nous sboutirions au maintien des seules très grandes 
maisons, 

M. le président. La parole est à M. Lanet, 

M, Joseph-Pierre Lanet. Je suis loujours sensible aux arzu- 
ments de M. Corniglion-Molinier, 

Je lui réponds done que j'ai déposé an paragraphe B un 
amendement qui — s’il ne lui donne pas pleine satisfaction — 
pourra du moins être discuté, 

Cet amendement dispose notamment : 

« Un certificat de versement au compte bancaire ouvert 
spécialement au nom de la production du film de réinvestisse- 
ment d'un apport financier en espèces d'un montant au moins 
égal à 15 p. 100... ». * 

Vous avez là une première salisfaction puisque le texte 
prévoit 29 p. 100. 

Je suis prêt à discutæ pour ramener éventuellement à 
10 p. 100 cet apport personnel. 

Vous voyez que vos arguments m'ont touché, 

M. Edouard Cornigiion-Molinier. Je suis sensible À votre gen- 


tillesse, 
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M. Joseph-Pierre Lanet. En second lieu, Je présente une nent éventuel des créances privilégiées définies à l'article 
Gptronn de ju présente lui. » 
Vous m'avez fait reru rquer que cet apport pers nel tr squait a: mêieci , 
étre bloqué pendant une période assez longue, deux aus ou M. le rapporteur, La commission accepte ce text 
deux ans et demi M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Ie «:, 
Dunx li puei de téporuire à votre InquH tude et pour essayer Jnent accepte l'amendement ainsi modifié. 
«) né pra etieinent pavet l'enfer de bonnes intentions Sou- M. Fer Grenier. J'ai à DO s un n | 
: ° t s h! , T . nand . î “pose I imendemertit «4 
A LR Jul pPropuise Lili optio | qui p rinettra d bloquer, pt lie bone } L ù de. “ : ; | Fa ‘ 
dant une période moindre, des sommes qui, dans ce cas évi- pe Fe + 0 * tend à substituer au taux de 29 p 
demmment, devront être un peu plus Hmportantes, # Pr. z 
Si nous adimettons qu'une somme de 13 p. 109 correspondant M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. 1! ser: 
à un apport personnel risque d'être imobilisée pendant une ei l'amendement de M. Lanet est adopté, 
durée de deux ans, nous pouvons admettre le systéme d'une h-Pi . ef 
caution qui pourra ciredobloquee tres rapider ut au bout de ( LL Pierre Lanet. Nous nous retrouvons 
deux ou (rois Hrons ‘ r 
\ecordez-moi cette justice : il serait préférable que I caution M. le président. Personne ne demande plus ja parole ? 
— si nous prenons comme base le chiffre de 15 p. 100 — soit Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet, mod fé. 2 
plus élevée que l'apport personnel, par la commission et par le Gouvernement, 
C'est pourquoi je vous donne le choix evtre un apport per- (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
sonnel de 15 p. 106 que je suis prêt, avec votre accord, à rame- . : À 
ner à 10 p 100. et une caution ou un certificat attestant l’exis- 3 _ rs président. L amendement de M. Greéhier est 
AT ine caution bancaire hors financement, d'un montar ne mur "7" | . 
2. A je ", p rs Le. = que je mn} prêt ren n M. Maurice Grimaud a déposé un amendement qui tend à 
+ 0 p x" " + pe us le voulez — établi au nom de la société supprimer, dans le troisième alinéa ($ B) les mots: 
d pi duction du tilim de réinvestissement et appelée en D. . et fonctionnent sous la double signature des product 
ment éventuel les réal S privilégiées détinies à l'article ii et de l'expert comptable vise au paragraphe préecede 
de Ja loi M. Maurice Grimaud. Je relire cet ammnendernent, 
‘ is fait it veuve de beaucoup de compréhensio ù 
L rg ii (DFE iVant Let J'ai pensé à ce er ge elte M. le président. L'amendement est retiré, 
de el j ji prop 06 % tion Lee ionte rt avan quel M. Maurice Grimaud a déposé un second amendement t + 
Î op î { Lo t [A 14 lit F “tu i À va « ; 5, % à 1& : : , 
je serais heureux que Vous vouliez bien vous rallier, à supprimer la fin du quatrième alinéa ($ C) à partir de 


M. le président. LA parole est à M. Moalli. 
M. Rene Moatti. J onstat a vit piuisit qi là boite CL 


ience leve toujout Sourires.) 

M. Lanet, qui est Oinontré réfractuire en commission à 
y elque s-titac he hi = uestions, veut (DITE 1 1 les repret lre. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Volre puissance de suggestion est 
tratiche 

M. René Moatti. Monsieur Lancet, je ne tire jamais sur mes 
enfants méme dans | bras des autres NOUrIires d Je \olis 
dai à paternité de l'arnmendement, 

\ try le demande à M. Corniglion-Molinier de bien 
Voudoir se ralli \ celte proposition fort sage de M. Lanet et 
d'accepter que le producteur, même indépendant, soit tenu, 
ivé , denis per<o els et en esprces, de participer pour 
EL pr. DND qu tu La In devis présent au ceotre national et, 
s'Uon'a pas les disponilulités nécessaires, d'apporter au moins 
la garantie d'u tablissement bancair qui lé cautionnera à 
concurrence de 20 p, 100 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Crovez-Vouis que vous ton 

vez de bat ju qu i up nt de = | éler à une telle ojre- 
patin ? 

M. René Moatti. !) ( trouve toujours quand on prese ité 
\t dvabilité et une honorabilité suffisantes. 


M. Max Brusset, \::1 ous donnerez des adresses, 
M. René Moatti. Àini-i, il sera possible aux producteurs indé 


tendants de manifester, aussi bien à Fégard du centre national 
que du Parlement, que les attaques portées contre les produc- 
tours ont été souvent hijustes, 

j pere (que le produeteurs pourront issez facilement se 
procurer les for trespondant à 10 p, 100 du montant du 
duvi 

Ji ous demand uonsienur Cornigiion-Molinier pour Mar- 
quet Usst Votr prit de conciliation, de vous rallier à 


l'amendement nuuditie de M. Lanet 


M, le président, Monsieur Corniglion-Molinicr, imaintenez-vous 
\ ul! unendement ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Devant ces sirènes réunies, 


que puis-je fuire ?  Sourires 


M. le président. L'amendement de M. Corniglion-Molinier est 
vtr 
M. Lanet à deposé un amendement qui, après les modifica- 
Lions de taux acceptées par son auteur, se présente ainsi : 
Rediger comme suit le troisième alinéa (B) de l'article 15: 
BH, Un ceriticat de versement au compte bancaire ouvert 
pu taleiment au nom de la produ tion du film de réinvestisse- 
ment d'un apport financier en espèces d'un montant au moins 
égal à 10 p. 100 du devis que le producteur doit obligatoire- 
tuent investir sons son nom; où un certificat attestant lexis- 
tence d'une caution bancaire hors financement d'un montant 
au moins égal à 20 p. 100 du devis établi au nom de la société 


1e j: œductio tu fi un dde roinvestissement et appelée ct: règle - 





{ 


résultant de l'exploitation future 

Cet arnendernent est devenu sans objet. 

M. Leenhardt à déposé un amendement qui tend à 
omme suit le quatrième alinéa (CE) de l'article 15: 

« Le pan de délégation des recelltes », 

La parole est à M. Lecnhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mon amendement à pour objet d 


primer, au paragraphe €, la référence des inscriptions au res 


Ï 


] 


“iblie de Ja cinématographie. 
IL semble, en effet, que-c'est là une exigence un peu ét 


ante, car, au jour où la demande d'agrément est présentée, 1 


formalité d'inscription ne peut être déjà accomplie, La créa 


Fr 


Ile-mèême ne naît que postérieurement à la rise en chant 
’est-à-dire postérieurement à la demande d'agrément, 
Eu outre, il sermbie inattendu et contraire aux règles trail 


tionnelles da droit français qu'on fasse obligation au débile 
de supporter Ja responsabilité des sûretés, responsabilité qui 
incombe ordinarement au créancier, Autrement dit, c'est 
créanciers qu'il appartient de s'inscrire au registre et de fournir 


(l 


Ï 


\ 


l'esprit de M, Leenhardt du fait que J'avais d'abord déposé un 


a référence de ces inscriptions, comme de supporter les frai 


es formalités, On ne saurait d'ulleurs les contraindre 


lier à ces formalités. 


( 


X 


je 


NL 


Il me semble done que l'on devrait supprimer là référence 
des inscriplions au registre public de la einématographie 


M. le rapporteur. l'Assemblée a devancé Je désir « 


1. Leenhardt en adoptant la rédaction proposée par M. Lanret 
M. le président. La parole est à M. Lancet, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Line erreur à pu £e produire dun 


atuendement de portée générale, que j'ai eusuite retiré pour 


] 


} 


emplacer par trois amendements distinets. 
L'un d'eux tend, comme celui de M. Leenhardt, à rédiger «in 
e quatrième alinéa (C0): « Le plan de délégation des recettes 


J'ai déposé aussi un amendement qui tend à rédiger comme 
suit le cinquième alinéa (D) : « D) Les contrats d'assurance des 


isques courus à l'occasion de la réalisation du film de réumn 


üissement, 


Nous supprituons la fin de l'alinéa. 


M. le président. M. Lanet a, en effet, présenté un amet 
luent qui a le même objet que celui de M. Leenhardt et tend 


édiger conune, suit le quatrième alinéa ($ C) : 
« Le plan de délégation des recettes, » 
Je imets aux voix le texte commun des amendements 


MM. Leenhardt et Lanet au quatrième alinéa (0), 


Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amendement déposé pur 


{ 


M. Lauet et qui tend à rédiger comme suit le cinquitme aline 


1 


In) de l'article 13: 


« D) Les contrats d'assurance des risques courus à l'oceasie 
de la réalisation du film de réinveslissement, » 


M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverneur: 


iwcepte également, 





Dit 


nt 

















M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet 
{ au cinquième alinéa (D), accepté par la commission et 
Gouvernement. 
rymendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


Re 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. A l'ordre du jour de la séance de cet après- 
ni vurent, apres les réponses aux questions orales, la discus- 
, la proposition de loi de M. Baylet sur la représentation 

reprises de presse et la suite de la discussion du projet 
relatif à l’aide au cinéma. 

\ le président de la commission de la justice m'a informé 

projet de loi relatif à l'amnistie des incorporés de force, 
tour du Conseil de la République, pourrait venir en 
me lecture cet après-midi, 
\ssemblés le veut bien, nous pourrions aborder 
l'après-midi, vers dix-sept où dix-huit heures, 
le tenir une séance spéciale ce soir. 


re débat 
qui lui 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la juslie e et de 
| tion, La conimission de la justice a demandé que ce débat 
1 dix-huit heures. 


M. Albert Maton. Je demande la parole, pour un rappel au 
M. le président. La parole est à M. Maton, pour un rappel au 


M. Albert Maton. Le groupe communiste s'élève contre 
jui nous est faite de moditier l'ordre du jour. 
t, l'article 34 du règlement, en son paragraphe 7, 
L'ordre du jour réglé par l’Assemblée sur proposition 
nférence des présidents ne peut plus être modifié 
soit prévue lu moindre exception. 
les reprises, on nous à opposé celle disposition régle- 
lorsque notre groupe ou même des collègues appar- 
l'autres groupes demandaient l'inscription de certains 
Ce fut le cas, notamment, pour les dispositions concer- 
les prob.èmes sociaux, tel le rapport sur l'indemnité accor- 
chômeurs. Chaque fois, la majorité nous a opposé que 
du jour réglé par l’Assemblée sur proposition de Ja 
e des présidents ne pouvait plus être modifié. 
si l’Assemblée adoptait la proposition qui lui est faite, il 
[ t'en conclure que ie règlement donne lieu à deux inter- 
ns, Selon qu'il s'agit de régler des problèmes intéres- 
sant la vie des travailleurs de notre pays ou de grâcier les cri- 
de guerre. 
\otre groupe ne peut donc accepter cette proposition. I ne 
t admettre que l'on fasse venir à la sauvette, en sur- 
t la bonne foi de la plupart de nos collègues, l'examen 
ixième lecture de la proposition portant amunistie en 
ivcur des Français incorporés de force. 
1s demandons que l'on s’en tienne à l’ordre du jour tel 
\ été réglé par l'Assemblée sux proposition de la confé- 
des présidents. 
me permets de souligner encore une fois que le paragra- 
î l'article 34 du règlement ne prévoit aucune excep- 


la pro- 


{ 
i 


1 la 
} u 


M. le président. Vous avez tout à fait raison. Mais il n’est pas 
besoin d'ouvrir un débat sur ce point. 

Je rappelle l’article 40 du règlement, paragraphe 3: 

En outre, elle — l’Assemblée — peut décider de tenir d’au- 

s séances à la demande du président de l’Assemblée, du 
uouvernement, de la commission intéressée, de la conférence 
des présidents, ou de cinquante membres dont la présence doit 
tire constatée par appel nominal; elle peut également le déci- 
der sur l'initiative d’un seul membre, mais seulement lorsque 
la proposition en est faite lors de l'adoption des propositions 
de la conférence des présidents prévue par l'article 34. » 

J'avais d'abord suggéré qu’il n'y eût pas de séance spéciale. 
Je propose maintenant à l'Assemblée de tenir une séance spré- 


€ { 


Joseph Wasmer. Je demande la parole, pour présenter un 
inendement, 


le président. Je vous en prie, monsieur Wasmer, ne créez 

Pas d'incident, 

L i Stance pourrait être levée à dix-sept heures cinquante-cinq 
el une autre séance pourrait commencer cinq lninutes après. 
l'rotestations à l'extrême qauche.) 

Li varole est à M. Wasmer. 
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M. Joseph Wasmer. Je demande que la séance spéciale ait Leu 
à quatorze heures quarante-cinq. (Mouvements divers 

M. Albert Maton. Je demande la paroe pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Maton. 

M. Albert Maton. L'article 3% est ’ormel, et pal ] 


nn NP AT iprie 7 
sans équivoque. I n'y est pas dit: sous réserve des dispositions 
de l'article 40. 
Ce paragraphe dit simplement: « L'ordre du jour réglé par 
l’Assemblée sur proposition de la conférence ne peut plus être 
1 


L 


modifié, » I ne prévoit aucune exceplion,. 

Par conséquent, c'est l'interprétation rigoureuse du règl 
ment qui nous amène à refuser la proposition tendant à mod 
lier l’ordre du jour qui nous est faite 

M. le président. Je consulte l'Assemblée ir la proposil 1 
de la commission de la justise de tenir une séance sp 
soir à dix-huit heures. 

M. Joseph Wasmer. Monsieur le président, j'ai proposé que 
cette séance spéciale ait heu à quaiorze heures quarante-cig, 

M. le président. Monsieur Wa<mer, veuillez ne pas 

L'adoption d'une telle proposition ne permeltrait pas de 
répondre efficacement à l'argument qui a été invoque clou 


lequel le débat aurait lieu « à la sauvette ». 
Je mets aux voix la proposition tendant à tenir une séance 


spéciae à dix-huit heures pour l'examen, en ixième ler 
lure, de la proposition de loi portant amnistie en faveur des 
Franeais incorporés de force dans les formations mililaires 


conernies, 


M. Alphonse Denis. Je 


demande la parole pour un rappel an 
réglement. 


Vous ne pouvez pas décider de 1 


i L 
dix-huit heures, 
A l'extrême gauche. Scrutin! 
M. le président, L2 vote est commencé. (Erclamations à l'ex 


lrème (JU ut he.) 


M. Alphonse Denis. Ce n'est pas exact, Vous violez le règle 
ment pour faire venir une proposition qui heurte le 
ments du peuple de France. 


M. le président de la commission de la justice, Pas du tout! 
M. Alphonse Denis. Monsieur le président, j'ai démandé Ja 


parole pour un rappel au règlement et vous ne me l'avez pas 
accordée, 

Vous ne pouvez pas proposer une séance supplémentaire après 
dix-huit heures parce que les séances ne sont prévues que 
jusqu'à dix-neuf heures. 

Cela dénonce une fois de plus la hâte avec laquelle le groupe 
socialiste veut absolument faire voter une loi qui est confraire 
aux sentiments du peuple français. 


M. le président. Monsieur Denis, je vous rappelle à l'ordre. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, cet après-midi, 


à quinze 
heures, deuxième séance publique : 


Réponses des ministres à des questions-orales, 

Discussion de la proposition de loi (n° 3956) de M. PBaylet et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire assurer la représen- 
tation des entreprises de presse par les organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives, (N° 4762, — M. Joseph- 
Pierre Lanet, rapporteur.) 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi (n° 4281) relatif 
au fonds spécial d'aide à l’industrie cinématographique fran- 
çaise; 2° de la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de M. Des- 
son et plusieurs de ses collègues tendant à créer un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique (n° 4142- 
4968-5548-5561. — M. Desson, rapporteur), 


A dix-huit heures, troisième séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
portant amnistie en faveur des Français incorporés de force 
dans les formations militaires ennemies (n° 5563-5588), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
—t0 — 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 20 février 1953. 


Sur l'amendement de 


d'avle 


ou Cinema 


SCRUTIN (N° 1601) 


M. Loustanunau-Larau à l'article 8 du projet 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants... PETETLILIIT csccoscocccsce (08 
Müujorilé absolue. ..... nn nn nn nn . 6 
Pour l'adoplion........ conso 253 

2 
COMIRC …..soscocoscccsccccsssses PSE 


L'Aaesembiée naliwnule n'a pae adopté. 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbellier 
Arnal! 
Aslier de La Vigerie (d”} 
Auban (Achile). 
audeguil 
Autneran 
Bollanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barthélemy 
Bartolini 
bBandry 
Baurens 
Beaumont (de). 
Béchard (laut). 
héche (Fenile). 
Becquet 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles, 
Seine et-Oise 
Benoit :Alcide}, Marne 
Ben Tounes 
Berthet 
Besset 
Bettencourt 


d'Asson (de) 


Rogarmia 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Bouiben 
Bouxom 
hrah mi 
Braull 
Rrilfod 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova 
Casters 
Cermlacce 
Césaire, 
Chaman 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier 


(AH). 


lucques 
Cof{in. 


Ont voté pour : 


Cogniot 

Cotin (Yves), Aisne 

conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofot, 

Crouzier, 

Dagarïn. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez 

Demusois 

Denais (Joseph) 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Leshors, 

tresson 

Delœuf 

Dicko (Harmadoun),. 

Dixmier 

D …»mImergue. 
Doutrellot. 

Draveny 

Dubors. 
Duclos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
lrurroux 

Mine bDuvernois, 

Mme Estachy. 

Estèbe 

FEstradére. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faratd. 

Fayet. 

Florand 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Mme François 
Fredet (Maurice) 
Mine fsabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Garet (Pierre). 

Gaultier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
uourdon 

Gozard (Gilles). 


(Jacques). 





Mme Grappe. 
| Gravoillie, 


Grenier (Fernamt) 


Grimaud Maurice), 
Loire-inférieure. 
Gué:ard 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guitton Antoine). 
vendée. 
Guyot ‘Raymond). 
Halbout 
lHhenneguelle. 
{sorni. 
Jacquet (Michel), 
Loire 








Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarro:son. 

Jeon tLéon', Hérault. 

| Joinville (Alfred 

| Mallereti. 

|Joubert. 

|hir : 
Kregel-Valrimont. 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 

| Licombe. 

Lacoste 

| Mme Laissac, 

Lalle 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

|Laniel {Joseph} 

Lapre {Pierre-Olivier). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœwur 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur. 

Lenormand !André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Levindrey 

Liau'cy (André). 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

[Sarthe (Robert), 








Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 





Martel (Henri), Nord 

Mlie Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Méiayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midoi. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Montalat,. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Mora 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Muller. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marel). 
Naroun Artnar. 
Nenon. 
Ninine. 
Noe (de La). 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 
Olmi 
Oopa Ponvanaa. 
Pantaloni, 


MM 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubarme. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baylet. 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. = 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiémaz. 
Billotte. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Buran 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Ca:iot (Olivier). 








Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Pierrard. 

Pineau 

Pantevin, 

Pluchet. 

Pradeau. . 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Pruvo, 

Pupat. 

Quénard, 

Quitici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Res. 

Riacent. 

Mme hKuca. 

Rochet (Waideck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauer 

Savary. 

Schmilt (René), 
Manche, 


Ont voté contre : 


Carlini. 
Cartier {Gilbert}, 
seine-el-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delrmas. 
Chabenat 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
fiaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Paladier (Edouard). 
Darmet'e 
Dassault (Marcel). 
Vavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Raw. 
Degoulle 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 





Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre., 

Sion. 

Sissoko (Fily Labo 

Sourbet. | 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Thamier. 

Thomas (Alexandr 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugene) 
Nord. | 

Thorez (Maurice), 

Tilon (Charlie: 

Titeux. ; 

Toublanc. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tracol 

Tricart. 

Mme Vaillent- 
Coulurier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersen. 

Véry (Emmanuel), 

Vigier 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 


€} 


| Zunino., 


Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaubs< 

Mlle bienesch. 
Diethelm. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannés). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Fabre. 

Faggianeth 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean Michel) 
Fontupt-Espera ber 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

&abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Gaty-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardez (Abel). 
sarnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont. 

Gavint 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 





Golvan. 
Gosset. 
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enbart Martel (Louis). Quinson 
G je). Haute-Savoie. Raingeard. 
CE  ud (Henri). Martinaud-l'éplat, Ramarony. 
ne 1 Masson (Jean). Ramonet. 
inter tee Massot (Marcel). Ranaivo 
Cueye Abbas). Maurice-Bokanowskt. |Raveloson. 
En Henri). Mayer (René), Raymond-Laurent. 
nulles Constantine. Reil'e-Soult. 
nt Meck. Renaud (Joseph), 
net Médecin. Saône-et-Loire 
Hallegu à Méhaignerie. Révillon (Tony). 
A enr a (de) Ribère (Marcel), 
- Boislambert. | Mentho . Alger 
Hettier . -Bolgny. Mercier (André-Fran- Ribeyre (Paul), 
Houpi ) çois), Deux-Sèvres. Ardèche 
Nue. | smile), Mercier (Michel), Ritzenthaler. 
} + mai Maritimes. Loir-et-Cher. Rousseau. 
Aipé press Michaud (Louis), Saiah (Menonar). 
Hugues \ coins Vendée Saïd Mohamed Cheikh. 
and é), Seine, Mignot Saint-Cyr. 
H nn. nées Mitterrand, Samson 
Hutin-Desé ur Moatti. sanogo Sckou. 
Jhuel. stade Moisan. sauvajon. 
JU: | Marne Molinatti. Savale. 
er pr Mondon. Schalf 
Jequinot (LOUIST. Monsabert (dc). Schmitt (Albert), 
Jean-Moreau, Yonne. | Yonteit (André), Bas-Rhin. 
Juglas Finistère schmitllein. 
Juies-Julien Montel Pierre), schneiter. 
July. Rhône schuman (Robert), 
Kauffmann. Montjou (de). Moselie. 
KIock Morève. Schumann (Maurice), 
Kœnig Alfred) Morice . Nord. 
Rrieset LOT Moro Giaflerri (de). |Secrélain. 
kuehn (René). Mouchet. senghor. 
Labn) a ri) Nazi-Boni. serafini. 
Lacaze Lans Nigay. sesmaisons (de), 
r 1 Bernard). Nisse. seynat a 
forest Nocher. Sidi el Mokhtar. 
Lit et Joseph-Pierre), Noël (Léon), Yonne. Siefridt. 
À. ee Ouedraogo Mamadou re: ut 
Drens (Ci Ould Cadi. arr à 
La _ (Camille), Ou Raban js si 
ebon (Abdelmad jid). Li. os 
r ré Palewski (Gaston), Senctoile (Pierre). 
Mme Lefebvre seine. Taillade. 
(Fra ne), Seine Palewski (Jean-Paul) Teitgen (Pierre- 
Lefran Seine<t-Oise. Henri). 
Legaret Patria. Thibault. 
Lesendre. Pelleray. Thiriet. 
Lemaire Le 4 Tinguy (de). 
Lenormand (Maurice) her Tirolien. 
Léotard de). Petit Le. -18 lremouilhe. 
Le Sciellour, Claudius). lriboulet. 
Letourneau. Petit (Guy), Basses- |Turines. 
Mme de Lipkowski Pyrénées. Valabrègue. 
Liquard Peytel Vallon (Louis). 
Louvel Pfimlin. Velonjara. 
Lucas Pierrebourg (de). Vendroux. 
Maga (Hubert). Pinvidic Verneuil. 
Mazendie. Pleven (René). Viatte. 
Maihe Mme Poinso-Chapuis. | Villard. 
Malbrant Prache. Maurice Viollette, 
Mailez Prélat. Wasmer, 
Mamadou Konaté. Priou. Wolf 
Mamba Sano. Puy Zodi Ikhia. 
Marie (André). Queuille (Henri). 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bessac, Levacher et Marcellin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Burlot. 
Abelin Christiaens. 
Béré (Maurice). Guichard. 
Boisdé. Marty (André). 


0 France. 


nay. 
ee A (Paul). 
Uver, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, -et 
M Le Troquer, qui présidait la séance, 


eee 














1953 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Fer 


1602) 


du projet d'aide au cimèn 


Nombre des 
Maiorilé 


Pour 1 


Contré 


L'Assemblée naliona 


MM 

Arbeltier. 

Arnal 

Ast'er de La Vigerie ‘d’} 

Auvan (Achille) 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist Charles), 
Seine-et-Oise | 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Iouhey Jesn). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

ne 

Camphin. 
Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Lp 

Con 

rar (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Rubert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deffrerre. 

Mme Degrond. 

Leixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 


Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

en = d sis 
Durrou 


Mme Duvernois. 


OÙAMAS. oo soovcsee 


absolue 


adoplion 


le n'a pas 


11 pl 


Ont voté pour : 


Mme Bslachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabrielt-Péri, 

Mine Galicier, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovont, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin Félix). 

Gouruor 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guition (Jen). 
Loire-Inférieure, 

Guyot ‘Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Héraull 

Joinville (Alfred 
Mailleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamart que-C ando, 


Etienne). 


Lamber! (Lucien). 
Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand ‘André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel ‘Henri), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez 
Fernan 

Mercier A héré), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Nord 


Seine 


| - osé 
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Midol 
Minjoz. 


Moch (Jules), 

Mollet (uuy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen 

enon 

\inine 

Soë, (Marcel), Aube. 

otebart 

Patinaud 
iul (Gabriel). 

ie r rard. 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

|Provo 

iuénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Reeb 

Regandie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Kosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

“auer 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

sibué 

signor 

silvandre. 


sion 
Fily Dabo), 








Marcel}, 


sissoko 
Mme Sporlisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice). 
Tillon Charles). 
Tilteux. 
Tourné 

lourtaud. 
Tricart. 
Mme Vatllant- 

Couturier, 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier 
Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Véry ‘Eminanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine Diallo), 
Zunino. 








Ÿ 
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Martel! Louis), Palewski (Gaston), Samson. 
Ont voté contre : Haute-Savoie. seine. Sanogo Sekou. 
Ma:tinaud-Déplat. Palewski (Jean Paul}, | Sauvajon. 
, 4 Masson (Jean). Seine-et-Oise. Savale. 
MM ommentry. Grimaud 'Maurice), Massot :Marcel). Pantaloni. Schaf. 
Aït! Air A'rmed). Condat-Manaman., _Loire-Infér.eure. Maurice-Bokanuwski. Paquet. Schmitt (Albert) 
André Adrien), onmbo Grousseaud. Mayer (René), A v Bas-Rhin. . 
Vienne Lo" mig.i mn Molinier Grunilzky. Constantine ’atria. Sechmittl 
André Pierre), Loste-Foret (Allred}, |Guérard Mazel F Pebellier (Jean). Shoes 
Meurthe et-Moselle Haute-,aronne Gueye Abbas. Meck_ Pelleray. Schuman {Robert 
An'honioz. Coste-Floret (Pau:}, Kuissou {Henri). Médecin = Moselle L rt), 
Antier., Hérauit. suitton (Antoine), éhninne enoy. ù cs : d 
apithy Cou tert , Vendée +» ét Perrin. à un — (Maurice) 
A D me rs genres — sui Menthon (de). pr - of Secrétain. 
ee ee te Halbout. nr à — "+ Petit (Guy), Basses  |Senghor. 
Muos nus (Re ne A ee 0 
pm i " t sto = 4 pese 2 a n Lu | Lo 
Bube! ha haël). ! ue cg rs 1 » Loir-et-Cher. =! si seynat. 
Bacon bala lier Edouard). Hettier de Boistambert. mn À (Louis), Pierrebourg (de). aa 2 Mokhlar 
Hindie. bDarmette louphouet-Boigny. > x Pinvidic ROUTE. 
Bapst vassauit Marcel). Huet Mignot. Plantevin. simonnet, 
Barungé ‘Charles), Lavid Jean-Paul), Hugues Emile), ue Duve, (Rond. = JR 
1 ire se .g © s-! n x ) . uc . 2. 
B br ee hs peb nuqt > A. os pe Moisan. j Mme Poinso-Chapuis ae > 
Hurdon :André) Deus du Rau, André), Seine, ae ve . Prache. po y (Pierre). 
Barloux ‘Jacques). begoutte. Holin ; Moule eg soustelle 
__ .n +4 = re Desgrees. Monsabert (de) Pupat l'aillade. 
ap Boibes Tvun) ae Monteil (André), Puy reitgen (Pierre- 
Roceel Delcos dl Mare) Finistère. Queuille (Henri), Henri). 
Baudry d'Asson de} | Deliaune. Seine-et-Marne. un “mms À es 
Baylet Delmotte Jacquet (Michel) . e. ibault, 
ba vrou Denais Joseph). Loire. Pr Montgolfer (de). Raffarin. Thiriet. 
Beaumont de). Lenis (André), Jacquinot (Louis). MontieL. an rt Tinguy (de). 
hechir Suw, Dordogne. Jarrosson ue (de). sr mur mer 
Becquet, Desgranges. Moreau, Yonne. Moreve. ; , Toublanc. 
Begouin Leshors. pe de ga Lens Morice. Ranaivo. Tracol. 
Ben Aly Cherif. Detœuf Juglas. Moro Giaferri (de). hé t Tremouilhe. 
Fénard :Françuis,. Devemy. lules-Julien. Mouchet. Dot , Triboulet, 
Bendje:lout Devinat July Moustier (de). R da U h) Turines 
Bengari Mohamed). | bezarnaulds Kaufimann. Moynet. r-_— ar 4 Valabrègue. 
Benouville (de). Mile Dienesch. Kir. Mutter (André). Révillon (Tony). Valle (Jules). 
ben Tounès, Diethelm. kiock. Naroun Amar. + Ribère (Marcel). Vallon (Louis). 
Beryasse, bixmier Kæœnig. Nazi-Boni. Aiger … Vassor 
Bernard, Dommergue. Kkrieger (Alfred). Nigay Ribe re (Paul) Velonjara. 
Bessac Dorey Kuehn (René). Nisse Ardèche . Vendroux. 
Beltencourt, Douala. Laborbe. Nocher Ritzenthaler. Verneuil. 
Bichel (Robert. [runne La brousse Noe (de La). Rolland. Viatte, 
Bidault (Georges). Le Stat Lacaze (Henri). Noël ‘Léon), Yonne. Rousseau. Vigier. 
+ Dee emo La Chambre (Guy). Olmi. Rousselot. Villard. 
+ De , Lacombe. Oopa Pouvanaa. Saiah :Menouar). Villeneuve (de). 
DURE. er it Lafay :Bernard). Ouedraogo Mamadou. | Said Mohamed Cheikh | Maurice Violette, 
rs. ie Latorest. Ould Cadi. Saint-Cyr. Wasmer. 
ere cs Laile. Ou Rabah saivre (de). Wolf. 
Edouard Bonnefous ne. sosie (Abdelmadjid). Salliard du Rivault. |Zodi Ikhia. 
Boscary-Monsservin ‘abre. DRE | 
Bourdellès Faggianell. ve + Joseph). 
Bouret (Henri). Faure Daganie a rs mas Camille) 
Bourgenis Faure (Maurice), au 21 . cusés absen s 
Bourgès-Maunoury. Febvay —— nebnèé Es es ts par congé : 
Bouvier O'Cottereau. | Félice ide). aurens Robert), 
Bouxom. _ cg Fe MM Burlot Mendès-France 
rico "erri (Pierre). ht + ji . 
+" Flandin Uean- Lecanuet. Abelin Christiaens. Pinay. 
Brusset (Max) Michel). Lecourt. Béne (Maurice). Guichard. Reynaud (Paul). 
Bruyneel. : Fonlupt-Esperaber. Le Cozannet. Boisdé, Marty (André), Ulver. 
Buron Forcinal. Mme Lefebvre 
Cadi ‘Abd el-Kader). Fouchet. (Francine), Seine. 


Caillavet 
Caillet (Francis), 
Caliot 'Oli, er). 
Carlini. 
Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassayne. 
Catoire 
Catrice 
Calroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean. 
Chaban- Delmas, 
Chabenat,. 
Chamant 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné de). 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 





Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques, 
Fouyet 
Frédéric-Pupont. 
Fredet {‘Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautev (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Maga :Hubert). 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

‘‘’anceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 





Marie ;André), 


M. Edouard Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Nombre des votants... 


N'ont pas pris part au vote : 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue.........sccsoossosssssose ess eee 


Pour l'adoption... ....ssesesseus se 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


président de l'Assemblée nationale, ef 
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SCAUTIN (N° 1603) 


sur l'amendement de M. Fernand Grenier à l'article 12 
du projet d'aide au cinéma. 


Nombre des volants...... soso sososcosccocccssose BED 
Majurité absolue... uote tiers en cirs + 300 
RE os ch enso rss 100 
Contre sosossooscsococenrosssoe D 


L'Assemblée nalhonale n'a pas adopté. 


MM 


Asterde La Vigerie ‘d”}. 


Ballanger (Robert), 
sine-et-0ise. 
Barthélemy, 
Barton! 

Benoist ‘Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


ke-sel. 

Billat. 

Buloux. 

Bissol. 

bonte (Florimond). 
Boulavant 

Brauit 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova. 

Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun de). 
Chausson. 
Cherrier, 


Cogniot. 

Coses tAlfred), Seine 

Pierre Col, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne 

Duclos Jacques). 
Dufour. 


MM 
Aït Ali ‘Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Aubin Jean). 


Audeguil 
Aumeran 

habet Raphaël}. 
Bacon, 


Badie 

Bapet 

birangé Charles}, 
Maine-et-Loire. 
larbier, 

Bardun (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
ariès 
Farner. 
parrot. 
audry d’ 

À , se 
Ravlet. 

Bavrou. 

Beaumont de). 
échard (Paul), 











Cnt voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme l'uvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

(ïremer Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Matleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps 

Lecæur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 
Mlle Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), Oise 


Ont voté contre: 


Rèche (Emile). 
hechir SOWw. 
Becquet. 

Begouin 

ken Aly Cherif. 
Lénard ‘Français). 
Benbahmed ,Mostefa) 
Bendjelloul. 
Bengana ‘Mohamed). 
Benouville de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Belui-ncourt, 

Bichet (Robert). 
Bijault (Georges), 
u'gnon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret ‘:llenri), 
Bourgeois. 
bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noë: (Marrel, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Chartes). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Villan (Pierre). 

Zunino, 


Aube. 


Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Brio’. 

brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Cadi {Abd-l-Kader), 
Caillavet. 

Caitlet ‘Francis),. 
Caliot (Olivier). 


Capdeville. 
Carlini. 
Cartier ‘Gilbert), 


Serne<t-Oise. 
Cartier Marcel}, 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux :Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
,Varret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenayÿ. 
urevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin, 





Clostermann. 
Corhart. 
Coftin 
Coirre. 

Colin ‘André\, 
Finistère. 
Colrn ‘Yves’, 
Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Cormglion-Motinier 

Coste-Floret tAlred\, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coure v 

Couinaud, 

Coulon 

Courant Pierre), 

Couston !Fanl. 

Coutant ‘Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Dalad'er 

Damette. 

Darou 

Dassault ‘Marcel\. 

David ‘Jean-Paul, 
seine-et-hse. 

David Marcel\, 
Landes 

Deboudt 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoulte 

Mine Degrond, 

Deixonne., 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos !Yvon).* 

Delcos 

Deliaane. 

Delmo te. 

Denais (Joseph). 

Denis 'Armiré), 
Dordagne 

Depreux (Edouard;. 

DLesgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnan:ds. 

Dicko (llamadoun). 

Mie Dicnesch. 
biethe'm. 

Dixrmier 

Dommergue. 

Dorey 

Doutre:lot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubhois, 

Duroes. 

Dumas ‘Jaseph\. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

burbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Fstèpe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure 
Faure 
Febvay 
Félice (de). 
Fehx-Tehicava, 

Ferri Pierre). 
Flandin Jean Michel) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furauwd. 

Gabelle. 

Gaberit. 

Gaiilard. 


Aisne. 


Edouard). 


Lucien). 


Edgar), Jura. 
(Maurice), Lot 





Gaiïtemin 
:alv-Gasparrou 


scravel 

Gardey :Abel\, 
Garet Pierre), 
Uarnier 

Gau 


taubert 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gatmnont, 

Ga vin. 

uazier 

uenton 

Georges Maurice). 

Lernez. 

Giliot 

xiin, 

ol an. 

Hosset 

toubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles. 

Hracia (de; 

Grimaud (Henri) 

Grimaud ‘Maurire), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

quille 

Huislain 

Guitton {Jean\, 
Loire Inférieure. 

Guilton ‘Antloine;, 
Vendée, 

Guthimulier, 

Hak.k1 

Halbout 

Hal'esuen 

ilaumesser. 

Hénault 

tlennegue!le. 

Hettier de Boisiambert 

Houphouet-Boiguy. 

Huel. 

lugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées,. 

ihuet 

isorni 

Ja‘quet Marc}, 
seume-cet-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot !Louis). 

Jaquet (térard), Seine 

Jarrosson, 

Jean Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugla.. 

Jules-Julien, 

July 

Kaufflmann, 

Kir. 

Klock. 

Kkænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lalay ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lale. 
Lamarque-Cando. 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Ball. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 


Joseph-Pierre). 


Pierre-Olivier). 








Mme Lefebvre 


{Francine}, seine. 


Lelèvre Raymond), 
Ardennes 

Lefrine, 

Lezaret 

Levendre 


læjeune (Max), 

Lemaire 

Mine Lempereur, 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie, 

Le Seiellour 

Le senéchal. 

Lelourneau. 

Levacher 

levindrey 

Lisutey (André). 

Mine de Lipkowskf, 

Liquard 

L urelle 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

louvel. 

Lucas 

Lussy Char!es, 

Mabrut. 

Maiscend.e, 

Mailhe 

Maibrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André}. 

Martel (Louis), 
Hiute-Savoie. 

Martinaud-1k plat, 

Masson tJean:. 

Massot (Mircel), 

Maurellet 

Maurice-Bokancwski 

Mayer :Dan'el)}, seine 

Mayer 4Renéi, 
Con:tan'ine, 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand, 

Meck 


Médecin 

Méhaignerie. 

“fekki 

Menthon (de). 
Mercier (André - Frans 
cois\, Deux-Sèvres, 

Mercier fMichel)), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignat 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch (Jules), 
Moisan 
Molinatli 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de), 
Montllot 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice. 
Moro Giaflerri (de), 
Mouchet, 
Mouster (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse, 
Nocher. 
Xoe (de La). 
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Noël (Léon), Yonne Ramarony., Silvandre., ) 
Notebart. Ramonet, Simonnet. 

Olmi Ranaivo Sion SCRUTIN (N° 1604) 
Oopa FPouvanaa, Raveloson Sissoko (Fily-Dabo), 


Outd Cadi 

Ou Rabah 
(Abdeimadijid) 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-0ise, 

Pantaloni 


Paquet 

Paternot 

VPatria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

lPeitre 

lenov 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Pevtel 

Pihmln 

Pierrebourg (de). 

Pneau 

Pinvitie 

lPlantevin 

Pleven (Ni né}, 

Plurhet 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau, 

Pre 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

V 

Pupat 

Puy 

out nard 

Oueuille (Henri) 

Quinet 

Ouinson 

Raber 

Raffarin 


Raingeard. 
L 


Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
Reille-souit 
Renaud :Jusepn\, 
Saône-et Loire. 
Révillon (Tony), 
Res 
Ribeyre Paul), 
srdèche, 
Rincent 
Ritzent'haler. 
Rolland 


Rousseau 

lousselot 

Salah :Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre de). 

sSalliard du Rivault, 

Samson 

sanugo Sekou, 

Sauvaron 

Savary 

sai \'… 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmit (René), 
Manche 


Schimittiein. 

Schneiter, 

Schuman 
Mosel!'e 

Schumann {Maurice}, 
Nor 

Secrélain. 

Secelle 

Serafini 

Sesmaisons de), 

sevnat 


(Robert), 


Sibué 
Sidi el 


Mokhtar. 





Siefridt, 


Smaïl. 

Solinhac, 

sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

lhiriet 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

rirolien, 

Titeux 

Foublance. 

Tracol 

lremouilhe. 

Triboulet. 

lurines 

Valabrègue. 

Valentino, 

Va!le Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals Francis), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier 

Verneuil. 

Véry Emmanuel). 

Vialte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de) 

Maurice Viollette. 

Wagner 

Wasmer, 

Wolf 

Yacine (Diallo). 


(Pierre- 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubame., 
Aujoulat, 
Conombo 
Douala 
Grunitzk y. 
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Sur l'amendement 


de M. Lanet (Joseph) 


à l'article 1: à 4 


du projet sur l'aide au cinéma. (Résultat du pointage ) 


Nombre des 


VOLANIS. 000000 labo esss 611 

Majorité absolue...... ototesriséel ondes aies. 306 
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Bourdellès 

Bouret (Henri, 

Bourgès-Maunoury, 
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Mile Marzin. 
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Maurice-Bokanowski. 
Mazel 
Mercier (André}, Oise 
Meu I 
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Puy. 


Prin. 


‘Quilici 
ouinson 
Mme 
Raffarin 
Kaingea 
Renard 
‘Aisne 
Renaud 
saone 
Ritzent! 
Mine R 
Rochet 
Rollarn 


( nt 
[noSenh 


| tou aute 





“mt 


ibaté, 
rd 

en) 
(Adrien), 
Joseph}, 
el-Loire. 
la er, 
)° 


(Waldeck}, 
itt 


(Gabriel), 


Rousseau 


» 
Rousse 
Salvre 
salliard 

| Satnson 

[Sau 

schimin 

serafint 

sesInü1s 

|sevnat 

|Sidi el 
sifnur, 
so] 

bet 

Isoustie 


Mme SI 


soul 


| Fillon 
lirolien 


de) 

ju Rivault 
lein, 

ns (de), 


Mokth ir, 


orlisse, 


Charles), 


loublane, 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bouxom, Gossel et Léotard 


de LE] 
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N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait Ja séance, 


a ———— 


l'Assemblée 


et 


nalionale, 


Dans le présent acrulin, MM. Jean-Paul David, Yvon Delbos, Abel 
Gardey, Genton, Hakiki, Joeph-André Hugues, Bernard Lafay, Massot, 
Mekki, de Montjou, de Moro Giafferri, Ou Rahah, Savale, Valabrègue 
et Maurice Viollette, portés comme ayant volé « pour », déclarent 
avoir voulu voter « contre », 
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rapporteur suppléant pour avis, le rapporteur, le ministre de 
istrie et de l'énergie. — Adoplion de l'amendement qui £e 
tue à l’article, 

Renvoi de ia suile de la discussion: 


Lécanuet, le rapporteur, 


Lenergie. — 


l'industrie et de l'énergie; Desson, rap- 
n-Moli- 


\_ Louvel, ministre de 
wr de la commission de la pre%e; Lane, Cornig 
president. 


du jour (p. 125), 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ur à été affiché et distribué. 
M. Albert Maton. Je demande la parole sur le procès-verbal, 
M. le président. La parole est à M. Maton, sur Je proces- 
\CT Di. 
M. Albert Maton. Je tiens à prolester contre la façon irré- 
re dont à été mise aux voix la proposition concernant 
1 discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
stiant les bourreaux d'Oradour-sur-Glane, Le procès-verbal 
ous est soumis ne reflèle pas l'irrégularité flagrante que 
ous avons constatée ce matin à ce sujet. 
Nous avions demandé que la proposition qui était faite de 
ler à dix-huit heures à la discussion en deuxième lecture 
le ladite proposition de Joi soit mise aux voix par scrutin 
publie, Mais le président de séance, M. Le Troquer, ignorant 
manifestement une volonté que nous avions cependant fait 
irement entendre, s'est contenté de consulter l'Assemblée 
in vote à main levée. 
On peut constater, depuis le moment où cette discussion 
umencé, tout ce qui a été mis en œuvre pour faire adopter 
\ l'esbroufe », dans des délais anormaux, cette proposition 
strueuse. C'est le Gouverpement qui a demandé que l'avis 
Conseil de la République soit soumis d'urgence à la com- 
ion de la justice, à l’ordre du jour de laquelle elle ne 
irait nullement auparavant, C'est Je président de cette 
ommission, M. Minjoz, qui a fait discuter cet avis, malgré 
snorance dans laquelle se trouvaient les commissaires que 
iffaire viendrait en discussion ce matin, et en dépit du 
t qne le quorum n’était même pas atteint. 
M. Jean Minjoz. C'est absolument faux. 
M. Alphonse Denis. Nous avons reçu la convocation après 
inion de la commission. 
M. Jean Minjoz. C’est faux. J'ai fait faire un additif à l’ordre 
jour, (Protestations à l'extrême gauche.) 
M. Albert Maton. Monsieur le président de Ja commission de 
\ justice, ceux qui n'étaient pas là ce matin à neuf heures et 


LE 


M. Jean Minjoz. IIS n'avaient qu'à être là. 

M. Albert Maton. Ce n'est pas obligatoire. Nos collègues pou- 
vuent très bien avoir quelque chose d'autre à faire. 

M. Alphonse Denis. 115 étaient d'ailleurs convoqués pour dix 


M. Albert Maton. De telles méthodes, qui s'écartent de la 
légalité et qui ne respectent pas votre règlement, montrent la 
pitation avec laquelle on voudrait faire voter une loi mons- 
ise que le peuple de France réprouve avec indignation. 
Dans ces conditions, nous demandons à l’Assemblée de repous- 
e procès-verbal, afin que les députés puissent prendre per- 
Sonnellement, devant le pays, leurs responsabilités. Ce vote aura 
non seulement la signification de faire respecter notre règle- 
ment mais, au surplus, dans le cas précis qui nous préoccupe, 
À: à toute séance supplémentaire pour l'adoption 
d'une Joi qui est une insulte aux rescapés du massacre d'Ora- 
dour, une insulte à la mémoire de ces martyrs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





M, le président. Mon-sicur Maton, 
cès-verbal ? 

M. Albert Maton. Oui, Ion-ieul 
M. le président. Fun vertu de l'alinca 
ment, je vais consulter lAssembii 
Es lamations u l'« rtrème qyaui he } 
M, Jean Minjoz. Par -crulin! 

M. Marius Patinaud. & c-t le pro 
aux VOIX, 

M. le président, Je sui: <ui-i 
Inte: ! tplions 21 l'ertréme qjanchie 

M. Marius Patinaud. J: 
au réglement. 

M. le président. La parole e-t à 
au réglement, 

M. Marius Patinaud. Mon-iour le 
tume de demander à lAssemblce 
est fondée ou non. 

La prise en msidération 
l'approbation ou refus du pi 

Ce qu'il faut faire, monsieur le 
voix le procès-verbal. Vous le savez 

M. le président. Monsieur Palinau 
ture du paragraphe de l'article 
notre loi à tous iuquel 

IL est ainsi concu: 

« Si le procès-verbal 
contestation est prise « 
seance est suspendue, et 

Je dois done consulter 1 
ralion de la contestation, 

M. Marius Patinaud. Pour -a\ 
en considération, 1 faut mettri 1x 
{toujours ainsi que cela se passe, et 

{pplaud Ssements à l'extrème (ja che 

M. le président. Non, ce n'est pas ainsi que cela 
Depuis la rédaction du réglement, Ja procédure q 
indique est l'usage ädoplé par FAssemblée 
l'ertrème gauche 

M. Marius Patinaud. Xon, monsieur le président, 

M. Alphonse Denis. IL n'v à aucun précédent, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja prise en consie 
dération de la contestation du procès-verbal de li premitre 
séance de ce jour, formulée par M. Maton 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

M. Albert Maton. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, monsieur Maton, 
j'ai dit que le scrutin était ouvert, il nv a pas de débat pendant 
un serutin. (Protestations à l'ertréme qauche.) 

Les voles sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oici le 
tin : 


demande la 


(l 


} 


Protestalions 


lemandte pi i voler 7... 


résultat du dépouillement du sert 


Nombre des votants 
Majorité absolu 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je 
rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Kriégel-Valrimont, pour un 
rappel au règlement. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Me 
drais rappeler au respect du paragraphe 4 de F 
réglement, qui est ainsi libellé : 

« Au début de chaque séarce, le président soumet à l'adoption 
de l'Assemblée le procès-verbal de la séance précédente... 

Ce paragraphe ne permet aucune espèce de confusion: 1 cons 
vient de faire voter l'Assemblée sur le procès-verbal 

Nous insistons pour qu'il soit procédé à ce vote pour la raison 
suivante : 

Notre ami M. Maton a très clairemem exprimé que nous étions 
en présence, depuis plusieurs jours, de la tentative de faire 
voter à l'esbroufe le texte d'amnistie en faveur de certains 
assassins d'Oradour sans permettre à l'Assemblée, à tous les 
députés, de se prononcer en Connaissance de cause et er, pre- 
nant ieur responsabilité, 

Qui contestera qu'en pareille matière le moins qu'on puisse 
demander est que les députés soient mis en présence de leurs 
responsabiiités personnelles? 


demande Ja parole pour un 


lames, messieurs, je vous 
ulic,e 41 du 
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Le t le il 1h} qu ivant modifié un texte sur lequel 
l'urs LL le prune, ce texle à élé renvoyé ce 
mal | les déla pu'on peut pour le moins juger anor- 
[TIRER à la DITEE on «de à justice et de législation, qui ne 
l'avait ! pi lement inscrit à son ordre du jour, 

[ il | tte commission ne pouvaieut donc pas en 
être à à temps el wmalement, et c'est dans une réumon 
le QUELLE l porum n'était certainement pas atleiné - 
M. Minn | \ qu la mtirmé en déclarant: « Ms 
h \ êl | - qu'une telle décision est prise. 

| ince du matin, on fait revenir ce texte 
du la umussion et on demande à l'Assemblée de l'inserire 
à ! i \ ru lu jour de 1! ipres LETRTE ER 

( \ mulitions qu'un de nos collègues à demandé 
qui te d \ fait soumise à l'Assemblée au moins par scru- 
Un. bla e une prétention exces e? Est-il exagéré de deman 
de e les groupe que | parlementaires prennent leur res- 
p« | 1 à pu matiere? 

Î Li esb ue : \ nhlée nationale en faveur des 
î o es l | ? Gest la question que nous 
p Ni + ient prendre lews responsabilités, qu'ils 
, ht À Hiras tranlaudissements à l'extrême 
7 1 [4 it 1 a l'« Lhueime droite 

t) u roblèmes qu téressent des millions de 
£ leurs ulitions de vie dans la dure 
pu 1 i \ attend sonvent des mois avant 2 
TI | | on, N'est pas légitime de demander ‘nu 
ht | L Wii t lance l'Assemblée se prononce 
, t t + 

l { à présenter cette observation sur les irrégnlarités 

| { que l'on à comamises pour faire 
ul | broufs je répele ce terme parce que 
{ l ‘ument l qu vent 

I | l'Assemblée pu * prononcer normalement, pour 

\] REL X qui ont une opmraion à exprimer puissent le faire régn- 
é nwite Assemblée à rejeter le procès-verbal de ia 
’ | nat 

N ind sa le t qu'en application du règlement 

e f les président: propose une düte pour la diseus- 

( vise, À ne doit pas s'engager cet apres- 
| ue de nombreux députés sont absents, de lle 
l e leurs camarades de groupe voteraient à leur place, 

SITITE benviice d ectification< ultérieures de vote. 

\ I et de Lx dignité de \ssembiee de rejeter Te proi bs- 
ver) st e d t tin \pplaudissements à l'extrème 
ya / 

M. le président, lou! \ssemblée, tonte ki France, toute FAI- 

vdett impte le 1 weessité d'un vote rapide sur 
il | lestion l' { rruplions 4 l ertréme Q LUE he 

Vous avez pu vous exprimer en toute liberté et le vote qui 
vient d'intervenir devrait suffire pour indiquer que le proces- 
vert t ad opte est d'ailleurs conforme aux précédents, 

lant, je ne vois pas d'ineonvénient, sinon celui de per- 

1! quelqu minules, à inétlre aux voix le procts- 
le mets dom IX voix le proes-verbhal de la première séance 

di 

Je l'une demande de utin 

le rulin est ouvert 

L: vole sont reenertlis.\ 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le s« ilin est 


MM. Les secrétmres [ant Le dépouillement des voles.) 


M, le président. Voici le resuilat du dépouillement du serwin : 


Nombre des votants coccovvoe cesse . 509 
\ ijorile CR érosde de PTT ETILITTEEL 240 
Pour ladoption ssssssses 479 
OR ronds ccocee tek) 
L'Assemblée nationale à icdopte 
Re 2 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
J'ai reeu les demandes d'interpellation swivantes: 
be M. Alfred Costes, sur les agissements illégaux de la poliee 


parisienne qui, le 9% février 1953, à 21 h. 45, a arraché de Ja 
fuade du siège de la fédération des travailleurs de la métallur- 
gie (France et pays d'outre-mer), 10, rue Vézelay, à Paris, le 
portrait de M. Alain Le Léap, secrétaire général de la €. G. E., 


actuellement prisonnier d'Etat en violation du droit d'opinion. 
De M. Savary, sur les réventes expulsions de Vietnamiens rési- 
dant en F1 


La date 


des débats sera fixée ultérieurement, 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses deg 
Imnistres à des questions orules, 


RETRAIT D'UNE QUESTION 
M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse Je 
le ministre de l'éducation nationale à Ja question (e 
M. Deixonne, mais une réponse écrite ayant été donnée à cette 
question par M. le ministre de l'éducation nationale, depuis 
qu'il a été informé de l'inseription à l'ordre du jour de la 
sente séanre, la réponse orae est, de ce fait, devenue «ins 
objet, et la question est retirée du rèle des queslions oral 


M. 


REPORT D'UNE QUESTION 

M. le président, L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, à la 
tion de M. Boutavant, mais M. le ministre m'avant fait 
naître qu'il ne pouvait assiter à la présente séance, cetti 
tion est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'a 
cle 96 du réglement, à l'ordre du jour de la séance de 
dredi prochain, 


UTILISATION DES VACCINS NOUVEAUX 


M. le président. M. Villard demande à M. le ministre 4 [! 
santé publique et de la population quelles mesures il com] 
prendre pour : 

1° Publier les conclusions de l'expérience du vaccin Marbuis, 
commentée en mai 198 et, en général, rechercher Finnocuit 
des produits pour lesquels une homologation à été demande: 

2 silôt que l'innocuité aura été démontrée,, faire procéder à 
l'expérimentation sur l’homme en s’entourant de tontes les 
garanties possibles d'objectivité et d'impartialité ; 

3° Autoriser au.,plus tot lemploi des produits qui seront 
ainsi reconnus conformes à la legislation sur les vaceins et 
séTUIns ; 

4 Assurer la répression des activités de ceux qui, lorsque 
ces produits auront élé reconnus nocifs, continueraient à se 
livrer à leur trafic clandestin (3° appel). 

La parole est à M. le ministre de là santé publique et de la 
population. 

M, Paul Ribeyre, muüuistre de la santé publique et de la 
population. Le 27 mars 1M7, M. Marbais déposait dans les ser- 
vives du ministère de la santé publique et de Ia population une 
demandé en autorisation de débit à titre gratuit où onéreux 
pour un vacein contre l& tubereulose, et le 16 juin 1947, une 
demande en autorisation peur une pommade gu buacille tub 
culeux dénommée « Baltine ». 

Conformément à la réglementation en vigueur, les produits 
prélevés au domicile de M. Murbais furent confiés au lahora- 
toire de contrôle du ministère de la santé publique et de Ja 
population et de Facadémie de médecine, pour un triple con- 
trôle de la stérilité, de là non-toxicité et de la teneur en 
substances utiles, 

Ces essais ont été effectués sous la direction de M. le profes- 
seur Bezancon, nommé rapporteur pour eette demande par le 
Conseil supérieur d'hygiène publique en France. 

Parallelement à ces essais de labaratoire et sur Le plan théra 
peutique, la commission des thérapeutiques nouvelles, crére 
en 1M7 au ministère de la santé publique et de la Le ga 
fut chargée d'étudier le vaccin Marbais et la pommade « Bal 
tine 

En janvier 1949, M. le doyen Fabre, directeur du laboratoire 
de contrôle du ministére, préseuta son rapport à la commis- 
sion des thérapeutiques nouvelles, en précisant que, lors des 
essais desdits produits, il avait été constaté. que ceux-ci 
paraissaient pas toxiques et que les essais tubereuliniques effec- 
tués après injection de ees produits en hyper-vaccination 
avaient conduit à des résullats mégatifs, 

En tout état de cause, M. le doyen Fabre estimait absolument 
nécessaire de procéder à des essais avec statistiques, de dispo- 
ser d'un personnel de laboratoire suffisant, et surtout des ser- 
vices de docteurs en médecine phtisielogues et de bactériulu- 
pistes. 

Ce mème rapport fut, en mars #49, communiqué également 
à la section des laborutoires, sérums et vaccins, du Conseil supe- 
rieur d'hygiène publique de France. Cette organisation, pour 
donner satisfaction an doven Fabre et trouver une solution au 
problème posé par les produits Marbais, décida alors de nom- 
mer une sous-commission qui, sous la présidence de M. le doc- 
teur Rist, devait étudier lesdits produits. 


t 
ne 
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sous-coimmission fut composée, d'une part de repré- 
; de l'académie de médecine et du conseil supérieur 


‘ e publique de France, MM, Cruveilhier, Fabre, Valette, 
y l'autre part, de spécialistes phtisiologues, M. le docteur 
le l'institut Pasteur, M. le docteur Meyer, chef de ser- 
dpital Boucicaut, M. Rist remplaçait M. le professeur 
; ect * Ja micci : 

{ US-COMINISSI0N recut la mission de faire pro éder i 
é riences sur les échantillons remis par le pétitionnaire. 
1 ratoires furent désignés dans ce but, M. Marbaïis à été 
i le cette procédure Speci ile, qu'il a acceptée, 

| is laboratoires désignés furent: le laboratoire central 
( stére de la santé publique et de Ia population et de 
| mie de médecine, le laboratoire de hacteriologie de M. le 
eur Gastinel, de 1 faculté de ne le: ine de Paris : le Jab = 
rat e bactériologie de l’école vétérinaire de Maisons-Alfort, 
8 M. le professeur Verge, 


vmbre 1949, M. le docteur Rist, assisté de l'inspecteur 

rmacies, M. Nathan, a prélevé au domicile de M, Mar- 

| t avec son consentement, quatre échantillons, souche, 
pommade, de ses produits, 

lécembre 1949, la sous-commission se réunit, M. Marbais 

été préalablement convoqué et s'étant fait excuser pour 

* maladie. Elle procéda à la répartition des échantillons 

entre les trois laboratoires qu'elle chargea d'effectu À 4 

riences, dont le protocole adopté dans la même séance 

être communiqué. 
M. Marbais a été avisé en temps utile de ioutes ces disposi- 


la sous-commission s'est réunie plusieurs fois pour 
f point sur les expériences en cours et procéder à la rédis- 
in procès-verbal qui fera état des résultats obtenus dans 

] « laboratoires désignés, 
Le président de la sous-commission m'a fait récemment con- 


que le rapport me serait remis le 25 mars prochain, 
M. le président. La parole est à M. Thibault, suppléant M. Vil- 


M. Edouard Thibault. Monsieur le ministwe, je vous remercie 
recisions que vous avez bien voulu fournir, mais je me 
: de vous rappeler que M. Villard, qui m'a demandé de le 
upacer, sollicitait de votre part la publicalion des conclu- 
l'expérience du vaccin Marbais. 
cette expérience à élé commencée en mai 1948, il y à donc 
A 


| nq ans. Il est évident qu’eile ng s'est pas déroulée 
à un rythme très rapide. 
ends acte de l'assurance que vous venez de me donner 
tres bientôt vous serez en mesure de nous apporter des 
ons, mais je voudrais tout de mème attirer votre atten- 
lu ir un fait grave. 
Il existe, monsieur le ministre, vous ne l'ignorez pas, re 
à coutume de dénoncer sous le nom de malaise de la 
melecne, Ce ma'aise résulte actuellement de l'arrêté du 19 juin 
11: sur les sérums thérapeutiques. 
\ux termes de cet arrêté, tout médecin désirant procéder 
sa responsabilité à des essais systématiques en vue de 
d'a lion usuel'e à Ja thérapeutique d'un produit nouveau 
(| \ pas fait l’objet d'une autorisation gouvernementale, 
dit adresser une demande au ministre de la santé publique. 
S!l est autorisé à expérimenter le médicament en cause, 
ce ne peut être utilisé qu’à titre gratuit et exc:usivement 
dans les établissements hospitaliers, cliniques, centres de 


hes, préalablement agréés par e ministre de la santé 
prihiique, après avis de la commission d'essais. 


ür, cette restrietion relative au lieu d’expérimentation crée 
des difficultés pour ïes chercheurs audacieux, inventeurs de 
remèdes reposant sur des principes qui heurtent les concep- 
lions scientifiques actuellement admises, et cela, bien sûr, pour 
le pus grand dommage des malades, 

\ 


des médicaments se trouvent-ils évincés sans que leurs 
‘ateurs aient eu la possibilité d'établir la preuve de jieur 
efti té. 
Des sanctions ont été prononcées à l'encontre de praticiens 
qui utilisaient des remèdes en marge des conditions légales. 
De telles mesures, régulières dans leur forme, laissent cepen- 


dant subsister, monsieur le ministre, une gène morale, ceile 
que cause le sentiment que le scepticisme «a priori et arbitraire 


dont fut naguère victime un Galilée, et si hautement reprouvé 
jours, se perpétue malgré la discipline scientifique mo- 


our pallier ce vice grave de notre système, un arrêté du 
4 et 1947 à institué la commission consultative dont vous 
irlez tout à l'heure. Elle est chargée de donner un avis sur 
s thérapeutiques nouvelles ne faisant pas l’objet de publi- 
filions dans la presse professionnelle ou devant les sociétés 


nina 
ivantes 


le 


(ne rénonse à une question éerite a montré récemment le 
btu d'efficacité de cetle commission. La réponse que vous 





SEANCE DU 20 FEVRIER 1953 1231 

\ le f 1 la qu \ de M. Y | a | 1 Ji Ge 
[lt 

Voilà pourquoi je me pe et [TL l 3 
lei le bi voulo l i Ï $ 
perim EAU le p ès et la s héra | 

BIBLIOTHIQUES DES EIABLIS MENTS DE CURI 

M. le président. Mine Roca exno<e à M, le m tre de Ja santé 
publique et de: Ja population que Ja aire m terielle 
n° 29 du 14 févr 1952 indiq \ MM. les préfets que les crédits 
al!ou« iux bib th ques « l bi ernen | la t 
réduit ] noilié et quu part l ] | | i L 
biblioth ju pou rait él! ifi { l l nt à la »'i . 
tution d'u discothèqu ju à Co to ut l , 
d'ord ed 1 Hi [l enant apr la promulgation 
d'un r« ent 1! trograd nhlent f e part l'un 
prosTra s à reprend ro verre) ivVanl ; 
i Wu iux tu) 1 IX apjrt la lib il l 

FIl ui demani L compt 

1° Su He à L'appi ition de la iatre du 14 féx r 1902: 

2° Consuite es oran ions de maladi nermb } la 
commission consultative des malades, pour qu'elles puissent 
donner leu iVIS SUF la Compo tion actuelle des bibliotln ques 
et faire connaître les désirs des usagers, (2° appe 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de Ia 


popuiation 

M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, Le ministère de la santé publique et de la population 
est toujours aniné du souci de procurer aux malades le moven 
d'utiliser les loisirs que à maladie Jeur impose pour poursuivre 


leur formation intellectuelle et accroître leur culture, 

Ces préoccupations, qui n'ont pas varié, rejoignent celles de 
Mme Roca, mais les instructions données en 1945 par un de 
Ines prédécesseurs pour l'inscription dans le budget de chaque 
établissement, sous Ja rubrique « bibliothèque », d'un crédit 


calculé au taux minimum de 9,50 p. 100 du prix de journée, 
tendaient à la constitution d'un fonds de bibliothèque et non 
pas seulement à son entrelien. 

A cette époque, la plupart des établissements n'avaient encore 
qu'une bibhothèque peu développée, quand ils en avaient une, 
Des ressources élevées devaient donc être dégagées pour consti- 
tuer rapidement un fonds de livres important, Maintenant, il 
ne s'agit pour les établissements que d'entretenir la biblio- 
thèque qui s’est créée au cours les années passées et, comme 
la cour des comptes a été amenée à en faire l'observation, le 
taux de 0,50 p. 400 du prix de journée procurerait actuellement 
des ressources dépassant les besoins dans un très grand nombre 
de Cas, 

En effet, on constate qu'en ce qui concerne Îles seuleg 
dépenses d'hospitalisation des bénéficiaires de l'assistance médi- 
cale gratuite, qui ont été estimtes devoir atteindre environ 
6.S00 millions en 1953, le taux de 0,50 p. 100, qui représentait 
dans les instructions de 1945 un taux minimum, aboutirait à 
une affectation de 34 miliions aux frais d'entretien des biblio« 
thèques pour l'année en cours, auxque!s S'ajouterait le produit 
de l'affectation du même pourcentage aux prix de journée des 
assurés sociaux et des pleins payants. 

IL était normal de tenir compte de l’évolution des circons- 
tances et d'ajuster les crédits aux dépenses à envisager, Cepen- 
dant, les établissements conservent la possibilité d'appliquer 
encore ce taux de 0,50 p. 100 s'il est justifié, mais il l it ètre 
désormais considéré comme un maximum, 

D'ailleurs, l'intérèt que mon département porte au problèma 
de l’organisation des loisirs des malades apparaît dans le fait 
qu'il a ouvert la possibilité aux établissements d'utiliser les 
fonds destinés à la bibliothèque à la constitution d'une disco 
thèque ou pour couvrir toute autre dépense d'ordre éducatif. 

Je tiens à signaler à Mme Rora que, depuis l'envoi de la cir- 
culaire du 14 février 1952, je n'ai reeu aucune réclamation prés« 
cise soulignant que mes instructions empêchent le fonctionne- 
ment normal des bibliothèques 

Si la nécessité s'en faisait sentir, je serais d'ailleurs tout 
disposé à donner à MM. les préfets de nouvelles directives, 

M. le président. La parole est à Mme Roca. 

Mme Gilberte Roca. Monsieur le ministre, je prends acte de 
votre réponse. Vous savez — vous venez de le rappeler — 
qu'un de vos prédécesseurs, le 5 septembre 1945, alerté sur 
l'insuffisance notoire du nombre des livres des bibliothèques 
des sanatoriums, publiait une circulaire n° 229 spécifiant qu'un 
crédit, calculé sur le taux minimum de 0,50 p. 100 du prix de 
journée, serait inscrit au budget de ces établissements. 

Grâce à cette mesure, les bibliothèques, dans un grand nom- 
bre d'établissements, purent s'amèliorer, 

la circulaire du 14 février 1952 ramenant de 0,50 p. 100 & 
0,25 p. 100 du prix de journée les crédits alloués à l'entretien 
ei au renouvellement des bibliothèques risque de tout remettre 
en cause et d'entraver celte améliuration, 
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Il apparait que les bibliothèques des sanatoriums sont loin de 
répondre, dans l'ensemble, aux désirs et aux besoins des 
Inalades, 1 est exact que, dans certains établissements, les cré- 
dit rrespondant au taux minimum de 0,70 p. 100 n'ont pas 
été utilisés en totalité, mais cela provient le plus souvent de 
ce que les bibliothèques sont restées insuffisantes du fait que 
la direction n'a pas assoc les malades, par l'intermédiaire du 
curuite de lecture, à l'amélioration desdites bibliothèques, 

On pourrait citer beaucoup d'établissements où le nombre des 
hvres est nettement inférieur à celui exigé par les règlements, 
iuille au minimum. D'autre part, lorsque ce chiffre est atteint, 
le renouvellement ne se fait pas toujours dans de bonnes 
cundilions et l'état des Livres laisse à désirer. 

Lutin, dans là plupart des cas, c'est parce que les malades ne 
sont pas intéressés comme ils devraient l'être au choix des 
livres que les bibliothèques ne se développent ni ne s'amé- 
livrent, 

La mesure qui a été prise, si elle peut paraître correspondre 
d'une facon artificielle aux besoins réels, n'off:e aucune pers- 
pective pour l'amélioration et le développement des biblio- 
ihèques que nécessiterait une politique hardie d’élévation du 
hiveau culturel des malades. Cela est d'autant plus désastreux 
que, grâce à l'action des organisations de malades, notamment 
à la F. N. L. À., un certain nombre d'instituteurs ont été dési- 
gués dans les établissements qui orlentent leur enseignement 
\ers la préparation au centre de rééducation. 

Au surplus, l'enseignement par correspondance se développe 
daus les établissements de cure. I y a donc là, pour le plus 
grand bien des malades, un champ très large pour le dévelop- 
erment des bibliothèques, qui risque de se trouver freiné pur 
IA circulaire ministérielle, 

Je veux aussi rappeler qu'en vertu des circulaires ministé- 
rielles le choix des livres est laissé à l'appréciation d’une com- 
luission de lecture composée de représentants de la direction, 
du corps médical, du personnel et, pour la moitié, de repré- 
sentants des malades. 

Si, dans tous les établissements, on donnait la possibilité 
aux malades de jouer pleinement leur rôle dans cette commis- 
sion, il est certain que le taux de 0,50 p. 100 ne s'avérerait 
pas supérieur aux besoins réels. 


MANIFESTATION DE LA CONFRÉSRIE NOTRE-DAME-DE-LA-MERCI 


M. le président. M. Deixonne attire l'attention de M, le ministre 
des atluires étrangères sur le compte rendu, paru dans La Croix 
du 11 novembre, d'une manifestation de la confrérie Notre- 
Dame-de-la-Merci relatée en ces termes: « Sous la présidence 
de Son Excellence Monseigneur Roncalli, les membres de cette 
confrérie emplissaient, samedi soir, la basilique Notre-Dame- 
des-Vicloires, Son Excellence Monseigneur le nonce aposto- 
lique.. fit des vœux pour la restauration de la paix sociale en 
France, M. l'abbé Popot, aumônier de la prison de Fresnes, 
en quelques paroles enflammées, remercia Notre-Dame-des- 
Vicloires, qui a p@rmis de rassembler à la fois, près d'elle, 
ceux qui élaient fidèlement aux côtés du maréchal, en la per- 
sunne de M, Xavier Vallat et de plusieurs anciens ministres de 
Vichy, et l'un des chefs de Ja Résistance, en la personne du 


colonel Rémy. » IL lui demande: 1° si le none a avisé le 
miinstre des affaires étrangères de son intention de présider 


une manifestation publique se déroulant sur le territoire fran- 
çais et d'y per position sur la loi d'amnistie, en cours de 
discussion devant le Parlement souverain; 2° si l'autorisation 
a été donnée au nonce de se livrer à ces activités; 3° au cas 
où le nonce n'aurait pas sollicité cette autorisation, ou l'ayant 
demandée, serait passé outre au refus, quelles remontrances 
ont été faites à Rome et à quelle date ; 4° quelle serait l'attitude 
du Gouvernement français si un ambassadeur de l'U. R. S. S. 
presidait un congrès du parti communiste français et y prenait 
pusilion sur Ja loi d'amuistie ou tout autre problème relevant 
de la politique intérieure française. (Deuxième appel.) 

M. Joseph Denais. Je tiens à féliciter M. Deixonne de lire 
La Croir, (Sourires. 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat auy 
affaires étrangères 

e Schumann, secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gtres, Mes chers collègues, c'est la première fois, j'imagine, 
qu un ministre de la République est interpellé sur la présence 
d'un archevêque dans une église. (Sourires.) 

Rien loin de reprocher à l'honorable M. Deixonne d’avoir 
créé ce précédent, je tiens à l'en remercier, car, sans lui, je 
n'aurais jamais eu l'occasion d’associer très respectueusement 
le Gouvernement au témoignage de haute estime que, le 1® jan- 
vier, M. le Président de la République voulut bien décerner à 
Son Excellence le nonce apostolique qui, pour la dernière fois, 
Nenait lui apporter les vœux du corps diplomatique. 

Nuancerai-je cependant ce rappei d’un regret ? 

Si le rare tent de notre éminent collègue M. Deixonne 
l'avait déjà porté à la présidence du conseil, il eût été convié 








> 
au déjeuner d'adieu que Son Excellence Monseigneur Kon, \li 
eut la tuuchante idée d'offrir à tous ceux qui, grâce au « el el 
à l'investiture de notre Assemblée, constituèrent les gouve: 
nements successifs de la quatrième Répub:ique, (Rires or Ces 
tres et à droite et à l'extrême droite.) 

Couvert par d'autres présences, M. Deixonne, j'en suis sûr 
n'eût pas refusé la sienne et — qui sait ? — devant la com, 
pagnie choisie et variée qu'il aurait trouvé rassemblée ut 
de la barrette que le pro-nonce reçut ce matin-là des mai: dy 
chef de l'Etat dans les salons de l'Elysée, au cours d’une cer. 
imonie dont, soit dit entre parenthèses, on s'étonne qu'elle n'ait 
pas encore fait l’objet d’une autre question orale de M. Deixonr 
(Nouveaux rires sur les mêmes bancs), peut-être notre émin nt 
collègue eût-il compris le sens profond des paroles, parait-il lit. 
greuses, que son Excel:ence le nonce apostolique a prono 
le samedi 8 novembre 1952. 


Mme Rachel Lempereur, C'est une réponse polémique, mon. 
sieur le ministre! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. J'en enprur. 
terai l'analyse, pour éviter toute contestation, au texte méme 
qui a provoqué l’indignation et, par voie de conséquence, à 
question de M. Deixonne. 

Nous lisons done dans La Croix du samedi 11 novembre : 

« Notre temps sera-t-il considéré par les historiens comme 
celui des camps de concentration, des prisons trop étroites et 
des « personnes déplacées » ? Les bouleversements tragiques 
consécutifs à la guerre n'ont pas seulement détiguré la carte du 
monde, mais ils ont provoqué de terribles ébranlements des 
consciences... 

« 11 est donc très opportun de prier et d'agir en faveur de 
tous les prisonniers du monde, dans un mouvement de l'âme 
qui ne fasse acception de quiconque. 

« C’est dans ce but que M. le chanoine Desgranges a fondé la 
confrérie de Notre-Dame-de-la-Merci. 

« Sous la présidence de Son Excellence Mgr Roncalli, les 
membres de cette confrérie emplissaient samedi soir la hasi- 
lique de Notre-Dame-des-Victoires. 

« Son Excellence Mgr le nonce apostolique rappela tout ce 
que le Saimt-Père a fait en faveur des captifs, évoqua ‘es dif- 
ficultés intérieures de ces dernières années, fit des vœux pour 
la restauration de la paix sociale en France et pour !a concorde 
iaternationale et fé:icita la confrérie de Notre-Dame-de-'1-Merci 
de s’adonner aux œuvres de miséricorde sur lesquelles nous 
serons jugés, » 

Voilà, mes chers collègues, exactement tout ce qui concerne 
Son Exce:lence le nonce aposto:ique, donc tout ce qui permet 
de le mettre en cause. 

Je vous confesse (Sourires) que, pour avoir refusé d'inter- 
préter ces paroles, sans grande originalité peut-être, mais non 
point sans noblesse, comme la matière ou comme le prétexte 
d'un incident diplomatique, le Gouvernement n'a pas le senti- 
ment d'avoir accompli une de ces œuvres de miséricorde sur 
lesquelles nous serons jugés. 

H est vrai que M. Deixonne pousse plus loin l’esprit d'inqui- 
sition. (Sourires.) 

H prétend, semble-t-il, reprocher à Mgr Roncalli le dikcours 
d'un autre ecclésiastique dont nous n'avons pas à conraitre, 
mais dont ni Mgr Roncalli, ni M. Deixonne, ni moi-même, ne 
portons la responsabilité. 

Je vous avoue, cependant, mes chers ecolègues, que celle 
notion de responsabilité collective m'étonne et même, dans 
une certaine mesure, m'effraye. 

Où irions-nous, Grand Dieu! si nous devions être jugés, fü'-re 
par M. Deixonne, sur tel ou tel sermon pendant lequel, au sur- 
plus, la crainte de commettre un péché véniel ne suffit pas 
nécessairement à fixer l'attention des meilleurs fidèles ou même 
à leur garder les yeux ouverts ? 

Faut-il, après cela, dire tranquiilement à M. Deixonne ce qu'il 
sait aussi bien que moi ? 

Son Excellence le nonce apostolique n'a pas à aviser le 
ministre’ des affaires étrangères lorsqu'il préside une cérémonre 
qui se déroule dans une église; cette cérémonie ne 2 étre 
assimilée à uoe cérémonie publique ; la déclaration de Mgr Ron- 
calli telle qu'elle est rapportée par vous-même, monsieur 
Deixonne, ne comporte, vous en avez jugé tout à l'heure, 
aucune prise de position ni à l'égard de Ja loi d'amnistie, ni à 
l'égard d'aucune autre loi francaise. S’il n’est jamais venu à 
l'esprit d'aucun ambassadeur de l'U.R.S.S. de présider un 
congrès du parti communiste en France, c'est probab:ement 
parce que je ne suis pas seul à pousser le sens critique jusqu + 
établir une distinction entre une manifestation de la vie pol:- 
tique d'un pays et une manifestation de sa vie religieuse, à 
Jaquelle la nature des fonctions exercées par le monce lui per- 
met et lui fait même parfois une obligation de se mêler. 

En bref, mes chers collègues, si le ministre des affaires 
étrangères avait élevé à celle occasion une protestation sans 
fondement, sans portée et sans objet, je erois que les plus indul- 
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 érsritiriiit 
UE auraient émis des doutes sur <a mawière d'e mployer un 
» qu'il doit au service de la chose pre. 
\lais, en conclusion, je voudrais up r de bref 
scisnerment majeur que, loin d'êt comme on le 
wurt. un sectaire attardé, motre collé rue M. Deixonne est, avant 
jout, un honmme d'esprit. Avant ji, pour savoir ce que 
anciens élèves et même les élèves de l'ecole normale supérieure 
apvelaient un « canular », il fallait lire Jules Romains et Les 
mmes de bonne volonté, Gràce à M. Maurice Deixonne, il 
ira de se reporter désormais Hi ia colle du Journal of 
Rires au centre, à droite et à l'extrême droite 
M. le président. La parole est à M. Derxomme 
M. Maurice Deixonne. Monsieur le minist's , Malgr vos efforts 
minimiser, en les traitant avec le sour: 2. faits sur les- 
ls j'ai eu l'honneur d'attirer votre alt ti n, je pense que 
15 de nos collègues au inoïns en auront compris la gra- 


ten débat l'en- 
prétend à 


es 


thon 


donc une confrérie d'anciens vichvsesois, comme M. Xa- 
r Vallat et plusieurs anciens ministres de Pétain, qui a pour 
-poids Ja présence d'un seul ancien résistant, le colonel 
- jequel avoue d'ailleurs, dans ouvrage Mémuires 
France combattante, avoir appartenu jadis à l'Action fran- 
ju sinistre Maurras — tion à but nettement poli- 
puisqu'elle intervient, quoi que vous en disiez, dans ce 
chat sur l'ammistie qui figure toujours à l’ordre du jour du 
uent SOUVeTAIn. 
nment pourriez-vous nier que la présence du nonce ap- 
i cette “ation des facilités de recrutement dans les 
ix catholiques ? A plus forte raison sa présidence et ses 
les audacieuses, car si le noce en former des vœux 
a restauration de la paix sociule en France, c assez 
‘e.le-ci n'existe plus, et vous avonerez que c'est un 
propos, pour ie représentant d'une puissance étran- 
sur ja situation intérieure de l'Etat auprès duquel il est 
matiquement accrédité, 
sujet, j'ai posé à M. le rmiuistre 
deux ordres de questions, Permettez-moi d'évoquer tout 
1 la dernière : « Quele serait l'attitude du Gonverne- 
francais si un ambassadeur de TU. R. S. $S. présidait un 
ès du parti communiste francais et prenait position sur Ja 
imaistie ou tout autre problème relevant de Ja po:rtique 
ieure francaise ? » 

M. Fernand Bouxom. La loi Brrangé, 

M. Germain Rincent. Pourquoi pas ? 

_M. Maurice Deixonne. J'aurais juré, monsieur Je 

que vous ailiez vous gti de la lettre de ce texte, 

de la légère erreur que j'ai commise en parlant d'un 

politique, pour éviter de répondre au point qui, visible 

vous emibarrasse, à savoir votre dualité d'attitude à 
sarl de Rome et à l'égard de Moscon 

M. René Moatti. Et à l'égard de Ja Mec que ? 

M. Maurice Déixonne. Je l'av:is si bien prévu que, lorsque 

re attaché parlementaire ve_nu me demander d'accepter 

report de date pour la répon<e à ma questil mm, je Jui ai for- 
nent conseilié de vous mettre en garde faux- 
iuquel vous venez dant de recourir, 
tendu: le aonce n'a pas présidé à proprement parler 
manifestation d'un parti politique. Mais, qu'il s’ag 
manifestation poiilique, et mème d'une manifestation 
jue contestable, je l'ai souligné dès l’abord. 
s'mme, pour que ma queslion subsiste duns toute sa 
suftit de la formuler comme suit: quelle serait d’atti- 
lu gouvernement français si, par exemple, M. Pawlov 
lait, sur notre territoire, un congrès des partisans de Ja 
"n les félicitant de leur action en faveur de Ja capitulation 

n Indochine, ou un congrès de l'union des femmes françaises, 

encourageant son action pour la libération de M. Le Léap ? 

Je comprends, monsieur le ministre, que vous ne soyez pas 
pressé de souligner dans votre ré :ponse que vous êtes plus indé- 
pendant du gouvernement soviélique que de la curie romaine. 
Erclamations et æires sur divers bancs.) 

M. Francis Vals. Très hieu ! 

M. Maurice Deixonne, Mais abandonnons le côté politique 
pour n'envisager que le caractère religieux de la manifestation, 
puisqu'ii vous plait de la réduire aux proportions se la pré- 
stice d'un archevêque dans une égiise. 

Po usez-Vous que ce nouveau changement de front serait plus 

rable à votre attitude ? 

. vois bien, d'après ve que je «'ose appeler votre ré ponse 
“ mes premières questions, que vous-avez l'air de trouver par- 

tement normales les activités religieuses du nonce aposto- 

et que les précautions élémentaires n'ont nullement été 
prises à cet égard. Je m'en doutais un peu; mais ce que : 
h'aurais pas cru possible, c'est que vous veniez consacrer à la 
l''bune votre acceptation d'une prétention nouvelle et inouie 
di Eglise. 
Letle prétention peut s'exprimer en ces termes: 


it pas un simple diplomate, un 


son 


Assoc! 


asso 


esl à 
est 


les affaires étran- 


par exemple ? 


ce rétaire 


est 


contre je 


cer! 
l 


» 
ss 


le nonce ne 
ambassadeur comme les 
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autres pur le représentant d'une autorité } { 

une autorité religieuse à l'instar des archevéèques 

peut-être même leur supérieur, puisqn omporl 
plus comme chef de l'église de Franre 

Je dis que cette prétenhom est, d'abord ertraire 
de droit canon Rires et 
l'extréme droite 

Le rep ent ministre de 
à connaître texte et vous an- 

M. Pierre Gérard. Nous ue 
ce plan ave: vous, 

M. Maurice Deixonnme. C'e-t pourquo 
vous tairt (Applaudissements ü ya: 
centre.) 

Que dit le 
ment un 


i (4 


enmterruplions au cenlre a 


iffaire 


code de droit ? Ove 


légrut pont il auquel 
honneurs civils et militaires spéciaux soient 
Cgat repreés personne meme du pripn 
IuéiIne qu'i son after 640. MW a la nationælil 
incontestablement une 

Au contraire, le nonce n'a pus 
en général, un Italien qui ne représente 
personne mème du pape. 

Mais ce qui nous importe beau 
caure des POUVOITsS Canonues 
vous avez inanifestée avec une de 
authentiques et les mieux établies 

En voulez-vous un exemple ? 

En 1826, Monseigneur Macchi, nonce du Saint-Si 
d'écrire directement aux prélats francais 
murt du pape. L'incorrection qu nisiste 
communiquer directement 
sujet Inter uphons au paraitra 
actuels bien modeste, bien amodine, pour 
naturelle. Mais elle fut l'occasion pour Chu 
tation énergique auprés du Saint-Siège 

M. dosephn Denais. \ou: avez t 
et de l'£lat! 

M. Maurice Deixonne. \o: 
test 

« Je crais 
M. le monce 
consequence 


es autres 


canon 


haute autorit 


pour 
avt 1e - Cveque 


centre 


églises 
Hiinait 
ition : 
mupeartant de vous rappel à celle occasion 
remplit les fonctions d'ami 

vuiformement aux u-ages du 
ambassadeurs, adresser au 
lrangeres les cormmmmaications 
namuriquer qu'avec le gouvern 
besoin de souligner em \ 
d'hui des traditions que je viens 
encore, celles de Monse 

Aujourd'hui, le nonce d'A rémonies 
religieuses, 1] s'y rend en magna, laquelle et exchHisINe- 
servée aux cérémonies oflicre les où de 
est représenté, I s'assied sut Évèques 7 
M. dean ÆCatrice. l’e! séjour à 
M. Deixonne a pu apprendre Je droit camion 

M. Maurice Deixonne. ...conime seul our 
représen celui qui est évéque ord ! 
du monde. 

se fait rendre par les autorités lo 

préfets et aux frais du contribuable 
neurs civils et militaires. 

De ses déplacements, le Go 
nullement averti, mème 
voire dans des protectorat 
auprès desquels il n'est pas ac 
permet d'intervenir 
celle-ci n'était pas 


que 
qu il doit eu 
lrovauime €! ‘Hire 
ministre des affaires 
qu'il aurait à faire et 
ment mi-méeme 
nous sommes Join au 
d'évoquer cl 

oneur Cerelli ? 


SAIT 


offirielies 
a het 

Eêt-i jour- 
qui elaiein, bL'e 
pres ni \rmbn iblez ci 
capjra 
Inent Tr Gouvernement 
le to TL le 1 | 


\damt sun 


hou 


uvernemenut di 
nduise le 
comme Îa 


République n'est 
nonce en Corse, 
Tunisie et le Maroc, 
rédité. A plusieurs reprises, il-<e 
auprés de la colome italienne, comme si 

vauabemenut représentée par l'ambassadenr 
du Quirinal 


J'ai eutendu M. Joseph Denais mé dire tout à l'heure : « Vous 
avez fait Jla.loi de séparation ». Permettez-moi de vous répondre 
que celte loi ne nous empêche nullement d'intervenir dans ce 
di nnaine, Car, si nous sommes eu régime de séparation sm 
le plan interne — et eucare y aurait-il lieu d'envisager la situn 
tion spéciale de l'Alsace et de ja Mo<e le omypter, 1nes- 
dames, messieurs, des violations réilétées dont s'est rendue 
coupable la majorité nouvelle — ji! est indénishble que, sur le 
plan externe, mous entretenons avec le Saint-Siège des reia- 
tions diploumaliques qui nous permettent, pour La nomination 
des évêques métropolitains, élant donné Ja nature particile- 
ment concordataire de notre régnne cultes, le même droit 
de regard que beaucoup de pays concordataires, Négiiger cette 
préragative, c'est se reudre coupable d'un abandon national 
auquel je déclare nettement que le parti socialiste ne saurait 
souscrire. 

Vous le voyez, monsieur le ministre, vous pouvez traîter 
celte question avec Je sourire, ce qui, je le répèle, n'en diminue 
aullement l'importance et ferait tout au ds présumer qme 
vous ne la connaissez pas ou que vous la connaissez trap 


s'ils « 


Sas ( 


des 
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Il apparait que les bibliothèques des sanatoriums sont loin de au déjeuner d'adieu que Son Excellence Monseigneur Konc:j 
répondre, dans l'ensemble, aux désirs et aux besoins des eut la touchante idée d'offrir à tous ceux qui, grâce au Ciel et 
jualades, I est exact que, dans certains établissements, les cré- à l'investiture de notre Assemblée, constituèrent les gouver. 
dit rrespondant au taux minimum de 0,70 p. 100 n'ont pas nements successifs de la quatrième Répubiique. (Rires au cem« 
été utilisés en totalité, mais cela provient le plus souvent de tres et à droite et à l'extrême droite.) \ 
ce que les bibliothèques sont restées insuffisantes du fait que Couvert par d'autres présences, M. Deixonne, j'en su sûr, 
la direction n'a pas associé les malades, par l'intermédiaire du n'eût pas refusé la sienne et — qui sait ? — devant la com. 
curmité de lecture, à l'amélioration desdites bibliothèques. pagnie choisie et variée qu'il aurait trouvé rassemblée autoue 
On pourrait citer beaucoup d'établissements où le nombre des de la barrette que le pro-nonce reçut ce matin-là des mais dy 


hvres est nettement inférieur à celui exigé par les règlements, 
muille au minimum. D'autre part, lorsque ce chiffre est atteint, 
| renouvellement ne se fait pas toujours dans de bonnes 
cundilions et l'état des Livres laisse à désirer. 

Lutin, dans là plupart des cas, c'est parce que les malades ne 


sont pas intéressés comme ils devraient l'être au choix des 
livres que bibliothèques ne se développent ni ne s améc- 
HUTCHEA 

La mesure qui a été prise, si elle peut paraître correspondre 
d'une facon artificielle aux besoins réels, n'offre aucune ners- 
pective pour l'amélioration et le développement des 
iheq les que né *‘ssiterait une politique hardie d'élévati 
hiveau :: Imnalades, Cela est 


{ 
iturel des 
| | 


d'autant plus désa 
qu vrace à l'acuon des organisations de mala es, notaï 
à la F. N. L. AÀ., un certain nombre d'instituteurs ont ét: 
gnés dans les établissements qui orientent leur“enseign 
\ers la préparalion au centre de rééducation. 

Au surplus, l'enseignement par correspondange"se dév 
établissements de cure. Il y a donc M pour ] 
bien des malades, un champ très large pour le dé 
ement des bibliothèques, qui risque de se trouver frei 
A circulaire ministérielle, 

Je veux aussi rappeler qu'en vertu des circulaires m 
rielles le choix des livres est laissé à l'appréciation d'une 
luission de lecture composée de représentants dela dir: 
du corps médical, du personnel et, pour la moitié, de 
senlants des malades, 

Si, duns tous les établissements, on donnsit-la pos: 
aux malades de jouer pleinement leur rôle dans‘Æette co 
sion, il est certain que le taux de 0,50 p. 100"ne s'av: 
pas supérieur aux besoins réels. 


1 
dans les 


M il 


MANIFESTATION DE LA CONFRÉRIE NOTRE-DAME-DE-LA-MERCI 


M. le président. M. Deixonne attire l'attention deM, le mi 
des atlaires étrangères sur le compte rendu, paru'dans La 


du 11 novembre, d'une manifestation de la Æonfrérie 
Dame-de-la-Merci relatée en ces termes: « Sous} prés 
de Son Excellence Monseigneur Roncalli, les membres de 


confrérie emplissaient, samedi soir, la basilique“Kotre- 
des-Vict Son Excellence Monseigneur Ile“nonte a 
lique. fit des vœux pour la restauration de l# paix soci 
France, M. l'abbé Popol, aumônier de la prison de Fr 
en quelques paroles enflammées, remercia Notre-Dam 
Victoires, qui a permis de rassembler à la f0is,-près : 
ceux qui élaient tidèlement aux côtés du maréchal, en L 
sonne de M. Xavier Vallat et de plusieurs anciens minist 
Vichy, et l'un des chefs de Ja fines. en la person) 


res, 


colonel Rémy. » I lui demande: 1° si le nonce a av 

min.stre des affaires étrangères de son intention de présider 
une manifestation publique se déroulant sur le territoire fran- 
cais et d'y prendre position sur la loi d'amnistie, en cours de 
discussion 1 er le Parlement souverain; 2° si l'autorisation 


a eté donnée au nonce de se livrer à ces activités; 3° au cas 
où le nonce n'aurail pas sollicité cette autorisation, ou l’ayant 
demandée, serait passé outre au refus, quelles remontrances 
ont été failes à Rome et à quelle date ; 4° quelle serait l'attitude 
du Gouvernement français si un ambassadeur de l'U. R. S. S. 
presidait un congrès du parti communiste français et y prenait 
pusilion sur Ja loi d'amnistie ou tout autre problème relevant 
de la politique intérieure française. (Deuxième appel.) 

M. Joseph Denais, Je tiens à féliciter M. Deixonne de lire 
La Croir, (Sourires. 
M. le président. 
affaires étrangères 
M. Maurice Sohumann, secrétaire d'Etat aux aflaires étran- 
gtres. Mes chers collègues, c'est la première fois, j'imagine, 
Le ministre de la République est interpellé sur la présence 

d'un archevêque dans une éclise. (Sourires.) 

Rien loin de reprocher à l'honorable M. Deixonne d’avoir 
créé ce précédent, je tiens à l'en remercier, car, sans lui, je 
N'aurais jamais eu l'occasion d’associer très respectueusement 
le Gouvernement au témoignage de haute estime que, le 1® jan- 
vier, M. le Président de la République voulut bien décerner à 
Son Excellence le nonce apostolique qui, pe la dernièe fois, 
Nenai! lui apporter les vœux du corps diplomatique. 

Nuancerai-je cependant ce rappel d’un regret ? 

Si le rare taent de notre éminent ecllègue M. Deixonne 
l'avait déjà porté à la présidence du conseil, il eût été convié 


La parole est à M le secrétaire d'Etat auy 








chef de l'Etat dans les salons de l'Elysée, au cours d’une «+; 
imonie dont, soit dit entre parenthèses, on s'étonne qu'elle n'ait 
pas encore fait l’objet d’une autre question orale de M. Deixonrs 
(Nouveaux rires sur les mêmes bancs), pent-être notre éminert 
collègue eût-il compris le sens profond des paroles, parait-il lit 
gieuses, que son Excel:ence le nonce apostolique a prononce 
le samedi 8 novembre 1952. 


Mme Rachel Lempereur, C'est une réponse polémique, 
sieur le ministre! 


cs 


ILuNe 





IDarS QOMAE BL 
la responsabilité. 


Je vous avoue, cependant, mes chers collègues, que cette 


notion de responsabilité collective m'étonne et même, dans 
une certaine mesure, m'effrave. 

Où irions-nous, Grand Dieu! si nous devions être jugés, fû:-re 
par M. Deixonne, sur tel ou tel sermon pendant lequel, au sur- 
plus, la crainte de commettre un péché véniel ne suffit pas 
nécessairement à fixer l'attention des meilleurs fidèles ou mére 
à leur garder les yeux ouverts ? 

Faut-il, après cela, dire tranquiilement à M. Deixonne ce qu'il 
sait aussi bien que moi ? | 

Son Excellence le nonce apostolique n'a pas à aviser le 
ministre’ des affaires étrangères lorsqu'il préside une cérémone 
qui se déroule dans une église; cette cérémonie ne peut étre 
assimilée à une cérémonie publique ; la déclaration de Mgr Ron- 
calli telle qu'elle est rapportée par vous-même, monsi ur 
Deixonne, ne comporte, vous en avez jugé tout à l'heure, 
aucune prise de position ni à l'égard de la loi d'amnistie, nt « 
l'égard d'aucune autre loi francaise. S’il n'est jamais venu à 
l'esprit d'aucun ambassadeur de l'U. R.S.S. de présider un 
congrès du parti communiste en France, c'est probab:ement 
parce que je ne suis pas seul à pousser le sens critique jusqu à 
établir une distinction entre une manifestation de la vie pol- 
tique d'un pays et une manifestation de sa vie religieuse, à 
laquelle la nature des fonctions exercées par le aonce lui per- 
met et lui fait même parfois une obligation de se mêler. 

En bref, mes chers collègues, si le ministre des affaires 
étrangères avait élevé à cetle accasion une protestalion sans 
fondement, sans portée et sans objet, je crois que les plus indul- 
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uts auraient émis -des doutes sur <a mawière d'employer un 
temps qu'il doit au service de la chose pubhque. 

ais, en conclusion, je voudrais tirer de ce bref débat l'en- 
seisnerment majeur que, loin d'être, somme on le prétend à 
tort. un seclaire attardé, motre collègue M. Deixonne est, avant 
tout, un homme d'esprit. Avant lui, pour savoir ce que jes 
eus élèves et même les éièves de l'ecole normale supérieure 
noclaient un « Cannlar », il fallait lire Jules Romains et Les 
hommes de bonne volonté, Grèce à M. Maurice Dbeixonne, il 
ra de se rep wter désormais à ia collection du Journal of]1 
ciel. (Rires au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Derxomme 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le minis!t',, Imalgré vos efforts 
pour minimiser, en les traitant avec le sourire, les faits sur les- 

els j'ai eu l’houneur d'attirer votre attention, je pense que 


tuins de nos collègues au InOIns €h auront compris la gra- 
\Voi a donc une confrérie d'enciens vichvssois, comme M. Xa- 


vier Vallat et plusieurs anciens ministres de Pétain, qui a pour 
contre-peius la présence d'un seul ancien résistant, le colonel 
Rémy — equel avone d'ailleurs, dans son ouvrage Mémoires 


RED 


)PY 








Eu gomme. pour que ma SUDSISLE AuNS AOL Sa 
force :l suffit de la formuler comme suit: quelle serait T'atti- 


tule du gouvernement français si, par exemple, M. Pavlov 
presidait, sur notre territoire, un congrès des partisans de Ja 


paix en les félicitant de leur action en faveur de la capitulation 
en ludochine, ou um congrès de l'union des femmes françaises, 
en encourageant son action pour la dibération de M. Le Léap ? 

Je comprends, monsieur ke ministre, que vous ne soyez pas 
pressé de souligner dans votre réponse que vous êtes plus indé- 
pendant du gouvernement soviétique que de la curie romaine. 
(Erclamations et rires sur divers bancs.) 

M. Francis Vals. Très bien ! 

M. Maurice Deixonne, Mais abandonnons le côté politique 
pour n'envisager que le caractère religieux de la manifestation, 
puisqu'il vous plait de la réduire aux proportions de la pré- 
serve d'un archevêque dans une égiise. 

Pensez-vous que ce nouveau changement de front serait plus 


favorable à votre attitude ? . 
Je vois bien, d'après te que je n'ose appeler votre réponse 
à Ines premières questions, que vous.avez l'air de trouver par- 


uent normales les activités religieuses du nonce aposto- 
que et qne les précautions élémentaires n’ont nullement été 
prises à cet égard. de m'en doutais un peu; mais ce que j° 
l'aurais pas cru possible, c'est que vous veniez consacrer à la 
l''bune votre acceptation d'une prétention nouvelle et inouiïe 
de l'Eglise. 

ite prétention peut s'exprimer en ces termes: le nonce ne 
l'ail pas un simple diplomate, un ambassadeur comme les 
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autres, bref représentant d'une autorité politique etait 
une autorité religieuse à l'instar des archevéques et cvèques, 
peut-être même leur supérieur, puisqu'il <e comporte de pus 
eu plus comme le chef de l'église de France 

Je dis que cette prétenhom est, aber wrtrairt | je 
de droit ion Rires et interruptions au centre, à droite et à 
l'extrême drorte ; 

Le représentant lu ministre di ffaires étrangère \ ler èt 
à “itnaitl e 1exte et Vous an- nes TE collegn 

M. Pierre Guérard. Nos he <onm pas de face à butter sur 
Ce Jar avee VOUS, | 

M. Maurice Deixonne. C'e-t pourquoi vous feriez mieux de 
vous taire. 1pplaudissement au ancre Lr imaltumn «at 
centre.) 

Que dit le code de droit canon ? One le nonve q'e 
ment un cardinal légat poutiticul nuquel il est normal qu 
honneurs vils et militaires spéciaux soient rendn \ e 
légat représente la personne même du pape. Les textes disent 
mème qu'il est son alfer ego. M à la nationalité Vaticune, C'est 
incontestablement une haute autorité religienst 

Au contraire, le nonce n'a pus itionalté valicane. C'est 
n général, un Italien qui ne représente pas religien-em \ 
'ersonne Ieërme Au pape. 

Mais ce qui nous importe beaucoup plus que la n riad 
sance des POUVOIrsS Canoniques Qu Horie est la rupliu que 
vous avez imanilestée avec une de: traditions francaises :4 piu 


urthentiques et les mieux établies 
En voulez-vous un exemple ? 
En 4826, Monseigneur Macchi, nonce du Suint-Si re e permet 


l'écrire directement aux prélats francais pour leur annoncer la 
mort du pape. L'incorreetion qu nsiste peu once à 
‘ommmaniquer directement ave les evequi Surtout sur un tel 
sujet (În enruphons au centre paraîtra à M “OUVernarits 
ictuels bien modeste, bien anodine, pou te pue dire toute 
aturelle. Mais elie fut l'occasion pour Charies X d'une prote 


ation énergique aupres du Saint-Siègs 


#“. dosezn Benais. \ us avez fa 1 pu 1 le 
glises et le l'Elal! 
M. Maurice Deixonne. \o mument se terminait celte pra- 


estation : 
« Je crais important de vous rappeler à cette occasion qne 


4. le monce rempiit les fonctions d'armbassadeur, qu'il doit en 
‘onséquence, corttormement aux U-ages du rovame €! “unie 
es autres ambassadeurs, adre=<et ut ministre de flaires 
‘trangères les commuaications offisielies qu'il aurait à faire et 
\ he commIriquer qu'avec le gouvernement Jaiméme 

Eêt-il be-oin de souligner combie Ho soimmes Join aujonr- 
l'hui les traditions que je viens d'évoquer et qui élaient, be 
‘ncore, celles de Monseigneur Ceretti ? 

Aujourd'hui, le nonce pres le d'innombrables cérémonies 
cligiense:, 1 sv rend en Cappa muyna, laquelle €3t ex Si e- 


nent réservée aux cérémonies oflicre les où de Gouvernement 
‘st représenté. Il s'assied sur le trüne de: évègnes résident 

M. san Catrice. l'endant son séjour à l'éco bre 
fl. Deixemne a pu apprendre le droit camion 


M. Maurice Deixonne. comme seul nourrait le fuire le ;égat 
eprésentant celui qui est évéque ordinaire de tous | liocéese 
lu monde. 

Il se fait rendre par les autorités local notamment par l 
rréfets et aux frais du coutribuabl} , cela va 1e (2 li hou 


neurs €ivik et militaires. 

De ses déplacements, le Gouvernement de la République n'est 
nullement averti, mème s'ils conduisent Ve nonce en Corse 
voire dans des protectorats, comme la Tunisie et le Mara 
auprès desquels il n'est pas accrédité. A plusieurs reprises, il se 
permet d'intervenir auprés de la colonie italienne, comme si 
celle-ci n'élait pas vValabemenut représentée par l'ambassadeur 
du Quirinal. 

J'ai euteudu M. Joseph Denais mé dire tout à l'heure : « Vous 
avez fait Jla.loi de séparation ». Permettez-moi de vous répondre 
que celte Joi ne nous empêche nullemermt d'intervenir dans ce 
domaine, car, si nous sommes eu régime de séparation sm 
le plan interne — et encore y aurait-il lieu d'envisager Ja situa 
tion spéciale de l'Alsace et de ja Moselle sans compter, mes- 
dames, messieurs, les violalions réilémées dont s'est rendue 
coupable la majorité nouvelle — il est indéniable que, sur le 
plan <externe, mous entrelenons avec Île Saint-Siège des recu 
tions diplowmaliques qui nous permettent, pour la nomination 
des évêque: métropalitains, élant donné Ja mature particile- 
ment concordataire de notre régime des cultes, le même droit 
de regard que beaucoup de pays concowdataires, Négliger cette 
prérogative, c'est se rendre coupale d'un abandon national 
auquel je déclare nettement que le parti socialiste ne saurait 
souscrire, 

Vous le vovez, monsieur le ministre, vous pouvez traiter 
celte question avec Je sourire, ce qui, je le répèle, n'en diminue 
aullement l'importance et ferait tout au  — présumer qne 


vous ne la cunraissez pas ou que vous da connaissez trop 
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t d'ailleurs la seconde hypothèse que je retiens avec 
1011 C est ! d bleme de l’ensemble des rela- 
ja Fra et Rome qui se trouve en réalité évoqué 
ju \ que j'ai eu l'honneur de vous poser. 
| | probléme * peut ètre résolu par cette 
que je tieus à faire, au nom du groupe 
ze d ration la première, est que nul ne 
le qu ii dû passer sous silence de latti- 
{ pr )U ‘iciuire qui [SLA emprit 
à Vé | nat acceple par nous à titre de 
MIEL est que nous entendons expressément 
i le renversement de la majorité, notre 
| el tout de négociation sur tous 
pal gouvernements depuis la reprise 
| | | Va! 111 
i { lé { œu q { no ] 
plon juement et canoniqueirment 
| qu e déplace pas Sans 
{} | h pre t piu 1€ 
( l { pa Pré 
l | { Ve nent de Ja IN Républ Jue 
l « l 1e 1 H Î 
he 
MA D'UNE FRA MARILE À UN MUSULMAN 
président. M. de Suivre expose à M. Je ministre des 
t t JU Francaise mariceé à un muesul 
ex ins notification, Sans taison poii- 
e son mari et de sa famille, et qui 
1 Maroc où se trouve son fils 
le dix-huit à pour y défendre ses intérêts 
lemande quel est le recours contre celte 
il l'a iministwation 
ta M ecrélaire d'Ftat aux affaires étrangères. 
M. Maurice Schumann, sSecrélaire d'Etat aux affaires clran- 
posé par M. de Saivre paraît être celui d'une 
t épousé un Marocain selon Ja loi musu: 
Î it le divorce aurait été prononcé par Je 
| fl il 1931 
1 à cet égard qu'en vertu du dahir du 
| une Française ne peut contracter mariage au 
1 forme idmise par Sa lu! hationale, c'est- 
il Micier d'état-civil francais 
erne la mesure d'expulsion prise contre cette 
\éculée le 30 novembre 1951, 11 y a lieu de rap- 
ments administratifs appliqués au Maroc 
“jour le Francais à la possession de 
x e reguliel et, s'ils occupent ut emploi, à 
pre ibl d'un contrat de travail, Ces conditions 
été remplie le résident général à été amené à 
Francaise en que=tio 1, 
Î evenue clandestinement au Maroc au mois de 
et, se trouvant en infraction à la réglementation 
nuimigration, elle à été refoulée sur l'Algérie au 
ivant 
AVAILLEURS SANS EMPLOI DANS LES DÉPARTEMENTS 


D OUTRE-MER 


M, le président. M. Girard rappelle à M. le ministre du bul- 


par deux fo léjà, son département ministériel a 
\ lefavorable à l'extefision aux quatre départe 


l'outre-mer de la législation métropolitaine relauve à 


travailleurs sans emploi, empêchant ainsi le vote 
le rapports adoptés à l'unanimité par la commis: 
Vail de l’Assemblée nationale 
lemande comment, selon lui, le travailleur guadelou- 
varlä martiniquais où réunionnais à qui, en viola- 
Constitution, il refuse l’aide aux travailleurs sans 
t s'y prendre pour assurer sa subsistance et celle 
lorsque, apte au travail et ayant la volonté de 
e trouve néanmoins sans emploi, et, partant, 
rces, du fait de la situation économique. 


est à M. le ministre « budget 


lu 
M. Jean-Moreau, munistre du budget. Les textes d'initiative 


( ir lesquels Je se iriat d'Etat au budget à 


ent pour objet d'étendre purement et sim- 

IX quat départements d'outre-mer la législation 

mentation métropolitaine sur l'aide aux travail 

pparu que les conditions économiques, sociales et 

jues propres à ces territoires ne pouvaient s’accom- 

risques de déceptions et d'abus d'une transposr- 
et mple du système métropolitain. 


été, en effet, concu en fonction d'une économie 
et pour des travailleurs dont les réactions sur 
la main-d'œuvre sont parfois différentes de celles 
s d'outr ner, 














Il convient de signaler néanmo@s à notre honorable co 
que l'importance du problème du chômage dans les dé, 
tements d'outre-mer n'a pas échappé au Gouvernement 

Le département du budget, en liaison avec celui du tra 
et de Ja sécurité sociale, étudie actuellement les moven 
mettre en œuvre un système qui, tenant compte de la «1 
ture économique et des besoins d'équipement Jocaux, di 
améliorer les possibilités insuffisantes d'emploi dans “cest 


départements d'outre-mer. 


PYGIME FISCAL DE CERTAINES ASSOCIATIONS EN PARTICI 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le mi , 
des finances si les associations en participation ava 
pour le régime des sociétés, option prévue par le paragrapl 
de l'article 206 du code général des impôts, s'acquittà 
tous les impôts dus pour les sociétés énumérées à l'articl 
peuvent prélendre à l'exonération de l'impôt sur les sa 
pour la plus-value réalisée à la suite de fusion de 
ainsi qu'il est délerminé par le même article 210, 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. En réponse à la 
tion posce pal M. le président Joseph Denais, jui l'hor 
de faire connaitre à notre honorable collègue que | 
sociétés anonymes, les sociétés en commandite par 
et les sociétés à responsabilité limitée étant visées 
ticle 210 du code général des impôts, peuvent bénéfi 
dispositions de cet article. 

Il n'est donc pas possible d'envisager l'application 
mesures au profit des associations en participatis 
opte pour le régime des sociétés. 

M. le président. La parole est à M. Joseph Denai: 

M. Joseph Denais. Je comprends très bien la r 
M. le ministre du budget, qui se retranche derrièr( 
du texte. 

Mais n'est-il pas singulièrement illogique d'avoir offert 
sociétés en participation, suivant le paragraphe 3 de | 
206, de se mettre sur le même plan que toutes | ( 
sociétés et de leur refuser cependant l'avantage cons 
celles qui réunissent les mêmes conditions ? 

C'est en somme l'objet de ma question. La répon 
quement, devrait conduire M. le ministre du budget à 
poser de compléter le texte en vigueur afin que les so 
en participation remplissant toutes les conditions des aut 
sociétés jouissent également du privilège qui leue est à 
par l'article 210, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre du budget 
M. le ministre du budget. L'article 210, étant un texte 
latif, ne peut évidemment être modifié que par la loi. M 
président Denais peut déposer une proposition en ce sen 
M. Joseph Denais. J'aimerais mieux que ce soit le Gouvt 

ment 

Si j'ai l'appui du Gouvernement, je déposerai ce texte bien 
volontiers. 


t 
! 


1 


l 


PÉRIODES D'EXERCICE DES RÉSERVISTES AGRICULTEURS 


M. le président. M. Dronne expose à M. Je secrétaire d'Elat 
à la guerre que les dates choisies pour les périodes d'exc 
cices des réservistes coïncident trop souvent avec les époques 
des plus gros travaux agricoles (foins, moisson) et géuent 
considérablement les réservistes agriculteurs. 

JL lui demande quelles mesures il a prises ou compte pren- 
dre atin de remédier à ces inconvénients, et Jui suggère de 
prévoir, à l'avenir, des périodes à des époques moins 
gênantes, avant ou après les plus gros travaux. 

La parole est à M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la ] 
sidencée du conseil, chargé de l'information. 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. M. le secrétaire d'Etat à la guerre étant 
absent, l'Assemblée voudra bien me permettre de répondre en 
son lieu et place. 

La mesure signalée par noe honorable collègue avait déjà 
dù être appliquée avant la guerre. 

En outre, le système des convocations verticales qui a dû 
être appliqué parce qu'il est le seul apportant une solution 
acceptable au problème de la mise sur pied d'unités valables 
à la mobilisation, ne permet malheureusement pas de prendre 
en considération tous lesintérêts particuliers, souvent opposés, 
des réservistes convoqués. 

Les dates choisies pour les convocations sont imposées par 
les nécessités militaires suivantes: disposer de contingents ins 
truits pour permettre d'assurer l’amalgame active-réserve et de 
metre sur pied des unités valables: réduire le plus possible le 
difficultés matérielles de mise sur pied des unités et d'héber 
gement des réservistes convoanés 

La belle saison offre à ce sujet le maximum de facililés. 
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utefois, des instructions ont été données pour que 
choisies apportent le minimum de gène au plu: 
e des réservisites convoqués. 
eté prescrit aux généraux commandants de région de ne 
es dates de convocation qu'en liaison avec les uréfets, 
n à réduire le plus possible les inconvénients qui peu- 
en résuiter pour intéressés. 
y a lieu de roter que, pour pallier le manque de 
l'œuvre agricole, les appelés du <ontingent exerçant la 
on d'agriculteur ont, en général, la possibilité d'obtenir 
missions dites « agricoles ». 
. le président, La parole est à M. Dronne. 
Raymond Dronne. Votre séponse, monsienr le ministre. 
ipporte que quelques satisfactions de forme. 
le vous rappeler la réalité 
lernières années, le 
rve ont souvent ét 
s poux intéressés, 
part, comme je l'ai souligné dans le texte 
lion orale que j'ai les cultivateurs presaue 
élé convoqués aux époques des g lravaux, ce qui 
entrave sérieuse à la marche de nombreuses 


les 


grand 


les 


[l | 


Permetiez- 
des choses, 
de N 


>= 


vue 
condil 


veriodes 
les plus 


alions en 


les 


& Convol 
faites dans 
les 
meme de 
posee, ont 
ros 
tiueé une 
HS. 
rofession agricole à été la mlus touchée, Mais elle n'est 
seule, Je puis vous citer l'exemple d’un marchand de 
invoqué pour une période d'exercices juste pendant la 
ù avaient lieu les adjudications de 
maniales, 
re part, le on! ‘atiot souvent 
ires en Ï | lai très incnffisont Je 
d'un sous-officier de réserve, réparateur de 
iggicoles, convoqué pour une période en juillet 
le quinze jours de préavis, 
nditions, je me permetti formuler 1 
mbre de suggestions qui, je crois, facilement 


Jupes dans les 


Î été adrescrtes 


inx 
cite- 


exemple Ima- 


ivec 

rs n n eTr- 

réali- 

us demanderai d'abord de fixer les mérioûes de réserve 

lates plus compatibles avec les gros travaux 

invoquez l'argument de la belle saison. 1 

e constituent des entraînements À la 

a lieu en toutes saisons, bien au 
tomne qu'en été. 

M, Edouard Corniglion-Molinier. Itlas! 

M. Raymond Dronne. Je vous demanderai également de faire 
ir les intéressés assez longtemps à l'avance pour qu'ils 
le temps de prendre leurs dispositions. 
ous demanderai enfin, dans toute la mesure du possible, 
r laisser le choix entre plusieurs dates de périodes, ou 
is ne le pouvez pas, d'admettre très largement les 
ndes de changement motivées qui seraient présentées. 
rois que de cette façon on pourrait concilier à la fois 
essité de l'istruction militaire et le respect de l’exer- 
les professions que les civils sont bien obligés d'exercer 
wuvoir gagner leur vie. (Très Lien! très bien! 


agricole = 

æÆs périodes 
guerre, et la 
printemps ou 


auss] 


à l'ertrème 


IMPORTATIONS DE CHEVAUX PE BOUCHERIE 
M. le président. M. Pinvidie demande À M. le ministre des 
aires économiques de Jui indiquer les motifs impérieux qui 
poussé à ordonner et à réaliser les importations copieuses 
chevaux de boucherie dont pâlit depuis huit mois l'éle- 
ut des chevaux francais. 
parole est à M. Hugues, 
onseil. 
M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
rqé de l'information. Une étude comparative des statistiques 
mportations de chevaux de boucherie réalistes depuis Île 
but de l’année et de l’évolntion des cours enregistrés paral- 
lilement sur le marché de Paris permet de constater que les 
importations incriminées n'ont pas entraîné de perturbations 
sensibles sur les cours du marché intérieur, qui marquent 
méme une particulière fermeté pendant les périodes où les 
chiffres d’importations sont les plus accusés. 
Si je me réfère aux statistiques, je trouve les chiffres sui- 


secrétaire d'Etat à la présidence 


‘ 
\ 


Janvier 1952: importations — en têtes — 3.720; cours moyen, 
Première qualité, 210 francs; 

Fevrier 1952: importations, 5.844; cours moyen, 245 francs; 
Avril 4952: importations, 3.500; cours moyen, 295 francs; 
‘ktobre 1952: importations, 1.338; cours moyen, 240 francs. 
\insi, la viande de cheval, qui cotait un cours moyen de 
210 francs au kilogramme net en janvier 1932, atteignait le 
“ours de 245 francs en février, alors que ce mois enregistre 
le plus gros chiffre d’importations de l'année — 5.814 
] culminer au mois d'avril°à 295 francs, avec un 
A importations de 3.500 têtes. 


tètes — 


chiffre 








Il convient de 


rapprocher par ailleurs le prix coté en 
vier 1952, soit 


210 francs, du prix moyen relevé pour la 
période en 19 soit 230 francs. 

Les contingents ouverts pour assuter un complément d'a 
provisionnement, dans la mesure où cet appoint était indi 
pensable pour salisfaire les besoins du marché intérieur, soi 
actue;lem 1 vs L ch {Tré es uporlatio x le 
de b ii s'élevait pour de 
leles { » 
correspond , 

Par ailleu ( IL la conjoncture | 
la viande, le au titre du quatrième 
uimesire de premi vin * de 1953 pour l'achat 
de che\ » dans :e5 pas E. €. E. n'o 
nas été m | : débloqués 
ement d 
viande rendrai tt est 

M. le président. [a parole d 

M. Joseph Pinvidie, Mon-ieur le m 


| que vous 


Jan- 


meme 


chevaux 


di marche de 


renseignements 
à ma 

Cette 
qur à 


wez bien voulu fournir en rép 


nee 
question. 
questio 
pri { 
maintenant | 
qu'aux résultats 
loutefois, je me jm de vous présenter quelques 
ques dont vor “piret 
l'avenir 
Lorsque vous | ( ia de d Val, VOUS provo- 
quez une perturbation nn st it dans le inarché de la 
viande, ma ‘ "a } du 
cheval en Fra 
Irop nom 
du Gouvernt 
France 
Il n'er 
moins de la traction ag 
et c'est certainement cell 
Chaque fois que vous 
vous ermpèchez, dans erlaine mesure, 
devenus inaptes au travail, à cause de 
pour la boucherie. Par le fait mème, 
on des jeunes CV: 
Dans ces conditi VO ngorgez le 
indispensable de ten mpt ur l'avenir de cette remarque. 
Ne crovez donc p 1 les importations de chevaux de 
Vous 


boucheïie n'ont ce poin ( 1e eu { 
jhinimédiat, devant 


ement 


remATr- 
utilement pour 
l'clex FM 


mel 


coûte le 
rtez des 


qui 


ir! 


INONT 
chevaux de bou 
que 
leur âge 
vous ernpet 


destinés au r: 


les chevaux 
soient utilises 
hez la produc- 
mplacement des vieux. 
marché du cheval, H est 


ne  1mporianee, 
allez au contraire : I lans | 
un grave probleme, 
D'autre part. avez-vous nsé à la manière 
conflit ou de difficulté 
rait labours ? Notre pavs ne pro <a] 


| risque de <e 


très peu, il 1 


avenn 


dont. en cas de 
on pra que- 
il pas de carburant, ou 

heurter à de terres difficultés 
Je insidére que fant que le Gouvei vement n'a pas régl la 
question du carburant national, produit sur le sol méme du 
pays, vous n'avez pas le droit de cons l'élevage du cheval 

comme un probléme mineu 

C'est la raison pour laquel'e je vous demande de ne pa 
lancer dans la voie des importations de vi 
inutile, Nous en avons suffisamment et même 
Aussi bien, pendant que vous faites venir de l'étranger dés 
chevaux de boucherie, vous accordez des licences — et vous 
avez raison — pour l'exportation des chevaux de boucherie vers 
l'Italie. Alors, je ne comprends plus. Pourquoi importer des 
chevaux, à levises, d'un pavs qui nous les vend très 


arriver 


es 


vols 
inde de cheval, C'est 
trop. 


cour de 
cher, pour en exporter vers d'autres pays pour presque rien ? 
Accordez done vos violons, et veilez à ce qu'à l'avenn 
affaires soient mieux traitées, 
Seconde remarque: s'il vous arrive, 
rieux. de continuer à procéder à des 
demande de ne order de lirences 
Sous le hénéfice de ces observations 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) 


les 


pour des motifs impé- 
importations, Je vous 
valables pour six mois, 
, Jacceple votre réponse. 


pas à 


PET pe 
REPRESCNTATION DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 
proposition de loi (n° 3956) de M. Bavylet et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire assurer la représentation des entre- 
prises de presse par les organisations professionnelles les plus 
représentatives (n° 4762 

La conférence d'organisation di 
1953, conforméiment à l'article 39 


ippelle Ja discussion de Ja 


s débats, 
du 


réunie le 18 février 
règlement, a réparti 
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commune suit le temps réservé e débat, soit une demi-heure. M. Emile Hugues, secrétaire d'Elat à la présidence du comes 
compt n tenu de suspensions éventuelles : chargé de l'information. 12 Gouvernement ne peut que repous! 

Cott ement minute ser l'amendement de M. Marc Dupuy. x 

Commission de la presse, 10 minutes ; Le texte die la commission se borne, en effet, À reprendre lea 

Urot | enseurble 1 munnte termes emplovés ordinairement dans le domaine de la re pre 

Le temp muprend toutes lez interventions duns le débat, y tation svndicale et professionnelle eu matière de presse 
com ° terruptions, ainsi que la durée des pointages dus Introduire la notion de représentation de chaque tendance ot 
À l'initiative d'un groupe de chaque catégorie serait aller infiniment plus loin et risque. 

J ; : l'obligation de faire respecter scrapuleu- rait d'aboutir au fait qu'au sein des organismes considérés 

wrnetil { organisatio lu débat r'en déplaise à M. beixonne — le représentant de La Semaine 

La parole est à M. Lanet, rapporteur de la commission de la religieuse pourrait s'opposer au représentant du parti commu. 

TPE niste ou de toute autre tendance, 

M. Joseph-Pierre Lanet, rapporteur, Mes chers collègues, après Dans ces conditions, je crois qu'il convient de rester trés 
la Libération un certain nombre de textes, notamment la loi strictement sur le terrain habutuel de la représentation svn 
| 6406 Qu 11 mu 1946, ont prévu la représentation de la cale et de repousser l'amendement. 

(L ">. Mn CHEN nas | di . — ‘ = 50 7 M. le président. L.a parole est à M. Marc Dupuy, 
7 ce seu Eu n 7 Le = Pre pd À cape vegas M. Marc Dupuy. M. le rapporteur à fait observer que la repré. 

Dep ; = conte important de journaux quotidiens où ge FREE 2 sein de marc À + nr et \ 
hebdomadaires ont quitté la fédération nationale de la presse è ‘ eve rses atégori s. Nous proposons { étent re le nombre 
| mer M. ont crèé des srounemente on des eme De des catégories dont il est question tlans le rapport. 
faisant plus partie de la fédér lion Certains de 0es groupe- nl ne & _ ee À: ns des ge À og aux #ulres, 
ments, ainsi que | imdique ] expose des motifs de la proposition ES , oies mur: Dan p - on 7 caen 1 A dpt 0 

L ini oui nous oct commise dénessent on lsppasiones 2er le déjà utilisée « d'organisations représentalives », 

( | , px [ | id à RL 

nornt le leu hérents et le tonnage de papier journal M. le ‘président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat \ 
consommé. les syndicats aftiliés à la fédération. présidence du conseil, chargé de l'information, 

U est donc inispensatle de prévoir la représentation de ces M. le secrétaire d'Etat à da présidence du conseil, chargé de 

nent 1 svndicats dans les organisines subventionnés. l'information. En ce qui concerne l'expression « organisut 

b le Gouvernement a pu accorder cette représentativité les plus représentatives », la jurisprudence du conseil d'Etat eat 


au <ein de la commission de la carte des journalistes et de la 


Conmntnissiol upérieure de la carte des journalistes, Quant au 
co inérie les entrepris: le presse, celte représentati- 
Vite est actuellement en discussion 
En ce qui concerne la représentativité au sein du conseil 
d tration de Ja société nationale des entreprises de 
presse, qui est prévue par l'article 12, chapitre premier, titre 1, 
de la Loi du 11 mai 146 portant transfert et dévolution de biens 
de ù et saire d ter une loi pour modifier cet 
au! 
{ urqu tre mmission vous propose d'adopter la 
prop 0 e doi qui vous Lt pre-enterment soumise 
M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cu cr 
} mault \ssembl 1 passage à la discussion de 
l'ur TELLE 
L'Acssembléer onsullée. décide de passer à la discussion de 
l'art untqut 
M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 
{ I, . l) { text législatifs ou règle- 
fui | np! se Val \ œHALION pal Ù 
rats lionale d \ pres française, des représentants des 
eutre e e presse ou des directeurs de journaux, les mots: 
ition ‘) e de la mresse francaise » sont remplacés 
par le \o! wgantsations professionnelles les plus repré- 
sentatives des entreprises de presse ou des directeurs de jour- 
ha 
M. Y Du} léposé un amendement tendant à substituer, 
{ de ‘ irtiel iux 1mot les organisations profes 
élu! vies ft plu represenmiatives des entreprises de presse 
ou directeurs de journaux les mots: « les organisations 
professionnelles d haque tendance et de chaque catégorie les 
jius representativi des journaux ou des sociétés d'édiions 
de journaux (ou de publications) ou des direcieurs de jour- 
Jun 
La parole est à M. Mar Duprurx 
ñ. Dupuy. Les signataire de la proposition de loi, 
MM. Baviet, Desson, Gosset, Lanet, Max Brusset, pour justitier 
leu xte, indiquent dans l'exposé des motifs que « comme 
po es autres profess ons et selon un usage constant, cette 
désignation sera faite par les organisations professionnelles les 
plus représentatives 
C'est Jà une notion qui recoit hotre approbation. Mais il se 
{ V4 istement que e matin, au cours de la discussion de 
l'a e 6 du } et d'aide au cinéma, les signataires de la 
proposition de. lont nous débattons maintenant ont vote 
( ft 1] n de la méme notion lorsque nous avons proposé 
les plus représentatives à l'échelon natio- 
| pui figurent dans toutes les conventions collectives, 
( \angement d'attitude sur des questions semblables n’est 
| L pour 1 surprendre.  signitie qu'il ne s'agit pas pour 
A trairement e qu'ils affirment, d'appliquer 
ui} e, Iais déterminer suivant des intérêts parli- 
N el à l'Assemblée d'adopter notre amendement 
la a] ler des précisions quant à la représentation 
( LA ul prof onnelle le plus reprt sentatives, 
M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


l chargé de 1! rimation, 





formelle. Elle en fixe exactement le cadre d'application. 4 
crois done pas nécessaire de revenir -sur ce point. 
Quant au conseil supérieur des entreprises de presse, le di { 


du 6 septembre 1916 avait prévu que la fédération dé la 
y déléguerail quatre représentants, Un texte réglementairs 
vant être modifié par un autre, un décret ultérieur a prévi 
cinq représentants seraient désignés par les organi-at 
plus représentatives. Ces termes d’ « organisations 
représentatives » sont ceux-là mèmes que reprend la prop 
de loi de M. Bavlet, rapportée aujourd'hui par M. Lauwet, h 
mème, la comimission de la carte d'identité des journalistes h 
fessionnels comprenait, en vertu d'un réglement d'adm 
tion publique, sept titulaires et quatre supp'éants désignés 
l'organi-ation Ja plus représentative. La modification app 
par le règlement d'administration publique du 29 juillet 19,2 
est la suivante: sept titulaires et quatre suppléants désignés p 
les orgnisations professionnelles les plus représentative 

l'en est de mème pour la commission superieure de | 


d'identité des journalistes professionnels, pour le con< pe- 
rieur des messageries de presse et pour un certain nombre 


d'autres organismes, 

Il s'agit, en fait, d'harmoniser, comple tenu de l'évolut 
syndicale, les réglementations actuelles, C'est pourquo 
demande à l’Asseniblée de conserver les mots: « Je: orgu 
tions professionnelles les plus représentatives » et de repo ! 
l'amendement de M. Dupuy. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Bien que la commission n'ait pas 
consultée au sujet de cet amendement, je crois ne pas deformel 
sa pénsée en disant qu'elle s'apposerait, en sa amajorilé, à 
l'amendement de M. Dupuy. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Dupuy ? 

M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. bupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté. 

M. le président. M. Gosset a déposé un amendement tendant 
à supprimer les cinq derniers mots de l’article unique, à savoir: 
ou des directeurs de journaux ». 

La parole est à M. Gosset. 

M. Paul Gosset. S'il s'agit d'assurer la représentativité des 
cutreprises de presse, il est inutile et peut-être imprudenl 
d'ajouter celle des directeurs de journaux, car ceux-ci peuvent 
appartenir à des organisations professionnelles très differentes 
de-celles des entreprises de presse. 

IL s'agit d'un simple précision qui avait échappé aux rédac- 
teurs du texte. | 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charge de 
l'information. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gossel. 

M. Marc Dupuy. Nous votons contre. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Coudert a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article unique par les dispositions Suivar- 
les : 

« Le mandat des représentants des entreprises de presse ou 
des directeurs de journaux ou publications périodiques actuelle- 
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“ht 
ment en fonctions lorsqu'ils ont été désignés par la seule fédé- 
ration nationale de la presse française prendra fin dans le 
délai d'un mois après la publication de la présente Joi. Il 
sera procédé avant l'expiration de ce délai. à de nouvelles dési- 
gnalions par les organisations professionnelles les plus représen- 
tatives. 

En cas de désaccord sur la répartition des sièges entre 
Jesdites organisations, cette répartition est fixée par le ministre 
chargé de l'information. » 

La parole est à M. Coudert. 

M. Lucien Coudert. L'’amendement que j'ai l'honneur de sou- 
nettre à l’Assemblée ne nécessite pas de longues explica- 

us. Il a poûr objet de rendre immédiatement applicables Jes 
dispositions sur lesquelles il se grefle. 

La fédération nationale de la presse groupait, il y a quelques 
années, la quasi-totalité des journaux ou des entreprises de 

esse. Depuis 1949, deux rameaux importants s'en sont déta- 
chés, qui ont grossi chaque jour et ont fini par prendre le 

sur la fédération nationale. 

Il nous paraît qu 0 que ces deux rameaux et ceux qui 

rraient surgir demain soient représentés dans la mesure de 
jeur représentativité — je m'excuse de ce terme barbare —… 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Il est assez curieux, en effet, 

M. Lucien Coudert. ...à bref délai et non à l'expiralion de 
mandats de plus ou moins longue durée et qui sont morale- 
ment périmés. 

En cas de désaccord sur la répartition des sièges entre les 
diverses organisations, mon amendement prévoit l'arbitrage 
du ministre chargé de l'information. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Le Gouvernement acceple l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à étudier cet 
amendement, mais je pense qu'elle peut aussi l’accepter. 

Lorsque la proposition de loi de M. Baylet a été soumise à Ja 
commission, le conseil d'administration du conseil supérieur des 
entreprises de presse n'avait pas été renouvelé. 11 semble logi- 
que, Si la loi est votée, que ce conseil soit renouvelé le plus 
rapidement possible. 

M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Nous ne connaissons pas encore le sort qui 
sera réservé à la proposition de loi. Le Conseil de la République 
doit l'examiner à son tour 

M. le secrétaire &d’Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Le délai envisagé par M. Coudert court à partir 
de la date de promulgation de la lou. 

M. Marc Dupuy. D'autre part, certains délails n'ont pas à 
figurer dans la loi, Is seront inclus dans le règlement d'admirus- 
trilion publique qui fixera les conditions d'application de la 
1 

M. le président. La parcle est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
presidence du conseil, chargé de l'information, 

M. le secrétaire à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation. Je puis calmer les appréhensions de M. Dupur. 

b'une part, il est prévu un « délai d’un mois à dater de la 


+ wi 


publication de la présente loi ». Ce délai ne courra donc 
qu'après l'adoption définilive de la loi et sa publication. 
D'autre part, sans vouloir anticiper sur la suite de la discus- 


sin, j'observe qu'un amendement présenté par MM. Gosset, 
lecanuet et Barrot prévoit, s’il est adopté en V'état, qu'en cas 
de difficultés sur la représentativité, un règ'ement d'adminis- 
traïion publique fixera les détaiis he pe 

| sembre donc que, dans chacune de ces deux hypothèses, 
M. Dupuy à satisfaction. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Coudert, je voudrais faire observer à son auteur que le 
membre de Ke suivant: « ou des directeurs de journaux ou 
publications périodiques » doit disparaître, l'Assemblée ayant 
déjà adopté un amendement de M. Gosset tendant à supprimer 
ces mots dans le texte de l’article unique. 

M. Lucien Coudert. Je suis d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
dert, ainsi modifié. 

L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article unique modifié par les amende- 
Ments que l'Assemblée a adoptés. 

L'article unique, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Gosset, Lecanuet et Barrot ont” présenté 
un amendement tendant, à insérer, après l'article unique, le 
nouvel article suivant : 

« La valeur représentative des organisations professionnelles 
de presse sera établie suivant des critères fixés par règlement 
d'administration publique, tenant compte de l'importance des 
üriges des publications groupées au sein des organisations 
icprésentatives et excluant ceux des organes de presse faisant 





- _—_—— 
habituellement appel à des textes ou images portant atteinte aux 
règles de la moralité publique, » 

La parole est à M. Gosset. 

M. Paut Gosset. Notre amendement, au 
le désir de ses auteurs. 

M. Edouard Comiglion-Molinier, C'est le moins qu'il puisse 
faire. (Sourires.) 

M. Paul Gosset. L'A:sembhite verra itroduire pour la premiere 
fois dans une loi une notion peut-être périlleuse, inais utile, 
I! s'agit, en fuit, de distinguer, dans le set 
d'une organisation professionnelle, les entreprises qui, outre un 
objet lucratif normal, poursuivent, hélas! un autre but fort 
peu recommandable, de celles essentiellement saines qui enten- 
dent répondre à leur | 


fond, exyNimne bien 


\s de l'assainissement 


\0 tion l'information. 

Je demande à l'Assemblée d'introduire cette notion nouvelle 
dans la législation de la presse. 

M. le président. La parole est à M. Coudert, contre 
dement. 

M. Lucien Coudert. La not) 1 lon! il s'agit est ibstr il et 
vague. Je préférerais lui substituer un eritérium 
Ja forme, par exemple, de l'expression: « à l'exclusion des 
publications dont le caractère hmimoral a été officiellement 
déclaré ». 

Cela répond à une précision, I existe, en effet, notamment, 
un comilé de iles publications de la presse, qui 
a pouvoir de qualifier d'immorales certaines publications, Une 
des conséquences de sanction est que de telles publt- 
cations ne peuvent ètre vendues aux mineurs et exposeces et 
mises en vente que dans certaines conditions. 

La notion que M. Gosset veut introduire est vague et, à 
cet égard, présente un caractère dangereux, 

M. de Moro-Giafferri. Elle 
traire. 

M. Guy Desson, Exactement. 

M. le président. La paroie est à M. Gosset, 

M. Paul Gosset. Je me rallierais volontiers à la 
de M. Coudert si elle ne présentait une difficulté d'interpré- 
tation. Notre collègue, en effet, se réfère, lui aussi, à un 
critère vague par rapport à la loi qu'il a invoquée. 

Les publications officiellement condamnées peuvent l'être 
dans des conditions très différentes en application de la loi 
de juillet 1949. 

En effet, les articles 6, 12 et 14 de 
dictions certaines publications : 
interdiction de vente et 
diction d'impression. 

Je crois qu'il convient d'être prudent dans la rédaction du 
texte, J'accepterai volontiers la suggestion de M. Coudert, 
pourvu qu'elle soit mise en forme. 

M. le président. Je ne puis mettre aux voix qu'un texte. 
Il convient de m'en remettre un. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du ocnseil, chargé de 
l'information. Si le Gouvernement n'a pas le droit de déposer 
des amendeiments, il ne lui est pas interdit de formuler des 
proposilions transactionnelles, 

Il a suivi avec attention le débat et entendu les observations 
de M. Gosset à l'esprit desquelles il rend hommage. H a écouté 
également les remarques ke M. Coudert dont il ne méconnaît 
pas la valeur juridique. 

Il estime que l'Assemblée pourrait accepter l'amendement 
de M. Coudert étant donné que mes déclarations engagent l6 
Gouvernement, qui tiendra compte des judicieuses observations 
formulées par M. Gosset, 

M. le président. La parole est à M. Gosset, 

M. Paul Gosset. Je suis fort embarrassé, car je ne puis prêter 
au ministre chargé de l'information autre chose que l'intens 
tion de se montrer favorable à la notion que je veux defendre 
par l'amendement que j'ai signé. RÉ ATR 

Je crois, cependant, que ce n'est pas lui faire injure de 
dire que mon texte n'entraîne pas plus à l'arbitraire que la 
décision hypothétique qui nous est promise aujourd'hui. 

Dans ces conditions, pour éviter l'imperfection et tenant 
compte de ce que la seconde Assemblée pourra moditier le 
texte de l’Assemblée nationale, je maintiens mon amendement, 

M. le président. Avez-vous l'intention de déposer un sous- 
amendement, monsieur Coudert ? 

M. Lucien Coudert. Oui, monsieur le président. Je vous en 
fais parvenir le texte. 

M. le président. La parole est à M. Desson pour répondre au 
Gouvernement. 

À Desson. Mesdames, messieurs, les observations de 
MM. Coudert et de Moro-Giaflerri me dispensent de m'adres- 
ser longuement à l'Assemblée, mais le dernier alinéa, qui intro- 
duit la clause de moralité — contre laquelle je ne m'élève 
pas — me paraît dangereux. 

Nous nie dangereusement l'arbitraire et l'hypothèse, car 
les deux termes ont été employés dans l'échange d'arguments 


l'amen- 


ral, sous 


survel.ance 


celle 


à l'inconvénient de prêter à l'arbi- 


proposition 
‘ette loi frappent d inter- 


{ 
pour les unes, il peut y avoir 
d'exposition, pour d'autres, inter 
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0 \ t de la commission de la presse et M. le M. Paul Gosset. C'est la règle. 
| M. Marc Dupuy. Par conséquent, nous demandons un x . 
\ \ \ | habituellement ». Laissez- l'ainendement. 
nt is demand * que vous entendez par l'habitude. Com- M. le président, Puisque vous le demandez, je ferai \ 
| { | un sujet classique de voire desir, mais ce vote sera superfétatoire, car il 
x Souri tuera en fait une répétition de la décision que l'A 8 
M. Jean Lecanuet, |! y a habitude en cas de continuité d'un vient de prendre. 
co nent M. Marc Dupuy. Je m'excuse, monsieur le président, 
M. Guy Besson. Comment délerminerez-vous ce qui porte n'est pas ainsi que les choses ont été présentées au : { 
\imoralité publique du vole sur le sous-amendement de M. Coudert, 
\l un journal illustré avait paru sous M. le président. Si, elles ont été présentées expressén - 
] X4 erta ment pas reproduire aujour- moi de cette facon. 
plus banales de la vie Veuillez ne pas faire perdre de temps à l’Assémblée 
| M. Marc Dupuy. Je ne fais pas perdre de temps à l'Asse 
| lam m eurs, si l'on pourrait Je désire une précision. 
rep) s scenes du défilé de là saint Je demande que l'amendement de M. Gosset soit k 
Pat \ } voix et qu'un scrutin ait lieu, 
| VO pet plu liscrets dans ce M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amer { 
don de M. Gosset, modifié par le sous-amendement de M. Cou 
(| | \p e est une notion fondamentale de notre M. Vincent Badie. Je voudrais en connaitre le texte 
régime. NX Len! | pas fui sacrihier Ja moralité, mais nous M. René Moatti. Le vote par division peut être demandé 
\ Ù et itre notamment au groupe M, Marc Dupuy, C'est c? que je souhaitais, 
s plus certains avant de nous engager M. René Moatti, Nous examinons maintenant l'amend t 
kr dine pole us mener très loi. (Applau- de M, Gosset, Je suis tout prêt à le voter jusqu'aux 
(LU ! ‘ « des organisations représentatives », mais j'ai l'inter! le 
M. le président. Voir | "s-amendement de M. Coudert, qui voter cantre les mots : et excluant ceux 6 vtunes iè presse 
artie du texte de l'amendement de M. Gosset et faisant habituellement appel à des textes ou image t 
à dernière phrase de cet amendement dans Un sens atteinte aux règles de la moralité publique ». | 
( | AS QUE Où - D le M Dess VE. | . M. Paul Gosset, Ces mots n'y sont plus. 
Ce sous-amendement, on Gt, 10. 1, dan À, ne spñno de M. René Moatti. J'en prends acte. Maintenant que nou 13 
r t ha! some: ppel À des en — hs es sommes entends, les choses sont plus claires. 
fais abiluellement app # de 4 mr gdier À en M. de Moro-Giafferri. Je vous demande, monsieur le prés dent 
ter gg gp À er L 7. _ po», 2 k OU de donner une nouvelle lecture du texte que vous allez 
pub ca du ardotanietet or Hire à alix Voix. 
l Î | L = + + , 
| I en x te, « + mme, que M. Coudert propose de rédiger et président. Voici le texte de 1 amendi meni le M. Gossel, 
pate ok par le sous-amendemert de M. Coudert qui vient d'être 
comm | nendement de M. Gosset lopté 
La ir représentative des organisalions professionnelles " k * PRE : to MÉoS 
Pi A ivant des critères fixés par règlement « Insérer après l’article unique le nouvel article suiva 
og + dre CUS Vi À rar os « La valeur représentative des organisations profession 4 
d'adim tion publique, tenant commt: de l'impu ta ce des de »sse sera établie + 1s-sobféées ‘Dits pitt 
nn | publlestions sronnées se soin des dress e presse sera établie suivant des critères fixés par rés t 
élues € RE | publisations dont le caractère d'adm nistration publique, tenant compte de l'importance des 
leaves » 64 déiolentes OMR « tirages des publications groupées au sein des Organisations 
M. Paul Gosset. Si mron amendement n'est pas adopté, le sous- represent tives et exeluant les publications dont le car: ra 
an . t de M. Coudert ne pourra pas l'être non plus. immoral à été officiellement déclaré, » 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Lant mieux! 
M. Lucien Coudert. Si l'amendement de M. Gosset n'est pas 
plé, je m'empresserai de retirer mon sous-amendement, 
M. René Moatti. Pourquoi ne pas voter par division ? 
M. le président. Le règlement m'oblige à mettre d'abord aux 
voix le sous-amendement de M, Coudert,. 

M. Guy Desson. Nous demandons le scrutin 

M. le président. Je mels aux voix le sous-amendement de 
M. toudert 

Je suis sa d'une demande de scrutin, 
) rulin est ouvert 
Les votez sont recueutlis.) 
M. le préside t. Personne ne dema ide plus 1 voter ?.. 
Le scrutin est elo 

MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


CR | 
pl 


tu 
Nombre des Volants... 153 
Majorité absolue... ........s..ss.ssss 222 
Pour Fadoplion........... 143 
( M ssouadhiodtesss . 0 
L'Assemblée nationale à adopté. 
La pal ile est à M. Gosst ; À 
M. Paul Gosset, Monsieur le président, le fait que l'Assemblée 
ait éte appelée à se prononcer d'abord sur le sous amendement 
de M. Coudert mmplique, si je comprends bien, la disparition, 
à ‘a fin de mon amendement, des mots: « et excluant ceux des 
organes de presse faisant habituellement appel à des textes ou 
images portant atteinte aux règles de la moralité publique ». 
J ùs done qu'il suffit maintenant d'adopter le texte de 
mou amendement jusqu'au membre de phrase dont je viens de 
u | 


M. le président. Ce texte a été repris par M. Couder | 

Ne lraitil pas mieux, dans ces conditions, considérer 
qu'il i ut d'un amendement de MM. Gosset et Coudert, si 
M. Coudert veut Inen 1: eplel cette formule ? 

l ‘oni vote sur l'amendement serait done inutile et l’As- 


£ 1 


) * gagnerail ainsi lu temps 

M. Marc Dupuy. Monsieur le président, nous ne pouvons pas 
vou PAS uw le vole à eu lieu sur un sous amendement et 
non pa ur l'amendement, 








Comme il à paru y avoir un iéger doute sur le sens du vole 
énnis, j'ai accepté de faire droit au désir de M. Dupuy, mais 


j'en appele au témoignage de l'Assemblée, ce désir à eu pour 
résultat de mettre du désordre dans ja discussion et de faire 
ee de précieuses minutes à l’Assemblée. (Protestati Î 
ertrême qauche.) 


M. Marc Dupuy. Je ne puis laisser dire que j'ai mis du 
désordre dans la discussion. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de & Gosset, 
modlHié par le sous-amendement de M. Coudert. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 

Le sæutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin eat clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOREe O0 VOIRIE... socuctéossonse ns IS 
Majorité absolue ...........: londetasss sv. 


Pour l'adoption .......... ©13 
VOS ii. décors oséos "Ti 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, tsl 
adopté.) 


FONDS DE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jaur appelle la suite de la discus- 
sion : {° du projet de loi (n° 4281) relatif au fonds spécial d'aide 
à l’industrie cinématographique française; 2° de la proposition 
de loi (n° 3285 rectifié) de M. Desson et plusieurs de ses rol- 
lègues, tendant à eréer un fonds de développement de 'indus- 
trie cimématographique (u°* 4142, 4968, 5348, 5261). 
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[Article 15 (suite).] 

M. le présent. Ce matin, l'Assemblée à eommencé la diseus 
» l'article 15 et s'est arrêtée à un amendement de M. Marc 
puouy, tendant à insérer après le paragraphe D le nouveau 
nragraphe suivant: 

FF, — Le projet d'engagement d'un nombre de techniciens 
noins égal au minimum prévu par la convention collectivs 
de la production cinématographique, » 

La parole est à M. Mare Dupuy. 

M. Marc Dupuy. La détermination de cette équipe minimum 
résulte d'un accord professionnel qui tient compte des néces- 
sités artistiques de la produetion des fiims ainsi que de ja Gurée 
ju tournage du film donné, 

IL est établi que l'absence de l’un des spécialistes Jimitative- 
ment énumérés peut entrainer, en cours de tournage, des 
wds importants et un dépassement du devis. 

I est done de l'intérêt du fonds de développement que celte 
e soit prise coutre un dépassement du devis intia'ement 


t 


En outre, le fonds de développement doit bénéficier à 15 pro- 
jans son ensemb'e, Or, il parait peu admissibe qu'à 
e epoque où se développe le chômage, des producteurs béné 
tient de l'aide tout en provoquant une augmentation du sous- 
‘ dont souffrent les techniciens de la production. 
Voila l’objet de notre amendement. Nous pensons qu'il doit 
tre eplté par l’Assemblée, 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 
M. Guy Desson, rapporteur. La commission à le regret de 
ousser l'amendement proposé par M Marc Dupuy qui, 
n'exeusera de le lui dire, prend une position conservatrice, 
Eu effet, la convention actuellement en vigueur est appli- 
quee sauf les dérogitions prévues. 
Jar suile de modifications dans la technique de l'industrie 
ématographique, dans la prise de vues — je n'introduirai 
pas dans ce débat la notion nouvelle du fim en relief — il 
pourra être nécessaire d’avoir des équipes nettement pius four- 
nes, plus nourries. En attendant que la convention collective 
e soit négociée, puis acceptée par les parties, il pourra 
s'écoulier un laps de temps assez long suseeplible de servir de 
prétexte à certains producteurs recherchant «le maximum de 
benélices où le minimum de frais au mépris de la qualité finale 
LPILTR 
W n'a été question en aucun cas d'abroger ladite convention 
qui a été conclue de gré à gré entre les employeurs et les 
k-hniciens et emplovés, et le rejet de l'amendement de 
M. Dupuy n'impliquera pas une telle volonté de la part de 
J'\«emblée. 
M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Le Gouvernement est entièrement d'accord avec la commis- 
ion et demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Dupuv. 
M, le président, La parole est à M. Marc Dupuy. 
M. Mare Dupuy. Il éerait utile que la disposition de mon 
nendement soit incorporée dans la loi d'aide. J'en ai donné 
raisons. HN ne suffit pas qu'eile figure dans la convention 
twiective pour être respectée. 
C'est pourquoi nous ne pouvons suivre ni M. le rapporteur 
ui M. je ministre. 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 
'upu v. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M, le président. M. Lanet a déposé un amendement tendant à 
serer, avant le 6° alinéa de l’article 15, le nouvel alinéa sui- 


Ce contrô'e à, en particuïer, pour but de vérifier que le 
n est réalisé dans les conditions définies aux documen:s pré- 
sentés à l'appui de ia demande d'agrément, » 

La parole eëét à M. Lanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet, Je retire cet amendement, monsieur 

résident, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Maurice Grimaud a déposé un amendement qui tend à 
supprimer le dernier alinég de l'article 15. 

la parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Cet amendement vise le cas de l'asso- 
‘allion de producteurs, situation fréquente en raison de l’im- 
porlance des frais de production d2 fombreux films qui 

issent nettement les possibilités financières des firmes. 
Lest une formule souhaitable, qui constitue une sorte 
dentr'aide des producteurs et étale les risques entre plusieurs 
tultreprises. 

Elle consiste en une mise de fonds limitée. Le maître d'œuvre, 
seul, prend la responsabilité entière de l'opération. Rendre 
Sulidaires ceux qui veulent bien s'associer, par cette mise de 

















fonds, à la production, c'est, en fait empéchet la participation 
d'autres erdreprises qui, en eflet, outre la charge des film dont 
elles ont l'initiative et dont elles peuvent diriger la produetion, 
devraieut prendre la resporsabilité de films dont elles ne pour- 
ratent aucunement surveiller 1m l'exécution ni la dépens Il 
ie seruble que ce serait rendre plus diffi il l'« aboration de 
tilims coûteux, mais de valeur. 


Je signale d'ailleurs que les intérèts des créanciers oil Ssau- 
Veégardes par les privilèges, lant sur le concours du fonds 
d'aide, dont ious aurüls & Par,er à l'o ision d l'art e æ, 
qu? sur les recetles d'exploitation des fflms. Ia situation de 
creancliers en pare lle matiër h est pa e iu-e, 

KHn consequence, il NV à pas d'inconvénient à adopt r mon 
atmendement. Je le re pet on faciliterait le financement des 
films en supprimant le dernier alinéa proposé par là conmis- 
sion à l'article 15 

M. le président. là paro LA EL Lo {, ire À ainen- 
lement. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Bien que je ne Sois pas convaineu 
par votre argumentation, monsieur Grimaud, car la intie 
solidaire est un moven d'accorder une aide supplémentaire au 


1 


producteur, je me rallieruis volontiers à votre amendement si 
vous vouliez bien consentir à une transaction consistant dans 
le maintien dé la première phrase du dernier alinéa de l'ar- 
üicle 15, ainsi libell ec : 


« Dans le cas d'une association de prod lecteurs franca s, Fap- 
pur! en especes Prev au paragl iphe B peut être fraclionné 
enire eux Gui Versé Jar un seul. 


M. Maurice Grimaud. Je suis d'accord, Mon amendement ne 
porte donc plus que sur la suppression de la seconde phrase 
du dernier alinéa de l'article 15. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur suppléant pour 


aurs de la commaussion des finances. L'alinéa vise embl aller 
à l'encontre du principe des sociétés anonvon et € TPE herait 
leur constitution, car toui porteur d'une seue action serait 
responsable de ja marche de la société, 

J'accepte donc l'amendement sous sa nouvele forme 


M. le rapporteur, La commission de la presse est d'accord sur 
lo transaction proposée. 

M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. Ainsi ne serait 
maintenue que la première phrase du dernier alinéa de lar- 
livie 19 ? 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Phrase qui ne veut pas dire 
grand’chose : 

M. René Moaîtti. Mais si! El la disposition est très favorable 
aux producteurs 

M, le président. M. Grimaud modifie son amendement qui ne 
tend plus qu'à la suppression de la seconde phrase du dernier 
alinéa de l'article 15. 

Je mets aux voix cet amendement ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adupté.) 

M. le président. M. Jules-Julien, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
compléter in fine l'article 15 par le nouvel alinéa suivant: 

« Le centre national de la cinématographie devra également 
vérifier, pour délivrer l'agrément, que la préparation technique 
du film est achevée et que les dépenses visées à l'article 14 et 
afférentes à des films antérieurs, bénéficiaires d'un concours 
financier au titre de la loi du 23 septembre 1948, on de la pré- 
sente loi, ont été réglées, soit par le producteur, soit dans 
les conditions prévues aux articles 20 et 21. » 

M. le rapporteur. La commission de la presse ne voit ancun 
inconvénient à ce renforcement du garde-fou 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
accepte également l'amendement 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
Julren. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M, le président. M. Berthet à déposé un amendement tendant 
à compléter l'article 15 par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'un distributeur ou un exportateur de films jouera 
directement ou indireetement le rôle de coproducteur, e’est-à- 
dire lorsqu'un des coproduecteurs aura des intérêts communs, 
des actionnaires communs ou des administrateurs communs 
avec une affaire de distribution ou d'exportation, il ne pourra 
toucher ses pourcentages de œstribution on d'exportation tant 
que la totalité des créanciers de la production n'aura pas été 
intégralemerit payée. Les commissions ainsi réservées ne lui 
seront alors payées qu'au prorata des autres investissements 
de production. » 

La parole est à M. Berthet. 

M. Alix Berthet. Mon amendement tend à empêcher les distri- 
buteurs et exportateurs de s'approprier, par des moyens 
détournés, une partie des fonds d'aide. 


à 


La plupart des distributeurs ont déjà créé des fimmes de pro- 
duction pour bénéficier des avantages de Ja loi. Or, en tant que 
distributeurs, ils exigent des producteurs une ristonrne sur 
l'aide, avant même de leur verser les avances dont ils ont 





—— 
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besoin pour produire films. Hs feignent de participer aux 


risques de la productio mais ils se couvrent abusivement 
avec les subventions de la oi l'aide par l'intermédiaire de 

étés fictives où de couire-letl et dans de; proportions 
atteignant fréquemment 20 p 100 de l'aide, 

No is Savons bien que, dans un tel domaine, nous n'éviterons 
pas totalement s « Combinazione »; j'additif que je propose 
est toutefois de nature à empêcher, dans une large mesure, ces 
regrettables pratiques, C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blee nationale de bien vouloir 1 ulopter, 


à M 


naseatt 
ouverte 


M. le président. 12 pgro'e est 
M. le rapporteur, La notion 


le rapporteur, 


pt oposte Pr I Ml erthet 


est, à coup sûr, intéressante, Elle tend à empêcher un « siphon- 

À qui serait le fait de distributeurs devenus ainsi, dans le 
‘ le production entre Français, des producteurs privilé- 

Quoi qu'il en soit, pour des raisons de forme, pour assurer 
plus di mcision à la loi, et si M, Je ministre voulait bien 
donner de paisements à M. Berthet concernant la rédaction 

1 règlement d'administration publique à intervenir, mieux 
vaudrait ne pas adopter lainendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el li ra ié 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Comme M. le 
lapporteur ae 1a Hhinission ue la presse, Je pens? que Ja pro- 
position de M, Berthet est très intéressante 

foutefo je demande à notre collègue de bien vouloir reti- 
i an lement dont les dispositions concernent beaucoup 
plus le règlement d'administration publique. 

le donne à M. Berthet — comme à M. le rapporteur de la 

) li Ni l à e — l'assurance que Je liendrai le pius 

l Compil | igestio 


M. Alix Berthet. Sous réserve de l’er gag 
luinistre, je retire mon amendement, 


M. le président. L'ame lement est retiré, 


ement pris par M. le 


M. Lanel à depo \ amendement ndant à compléter in 
fine l'article 15 par le nouvel alinéa suivant: 

« Seront dispensés du contrôle prévu aux paragraphes A et B 
du présent at e les socié'és de production assumant en 
especes le financement intégral de leur film, ce compris l'allo- 

lion attribuée au titre de la présente loi. La dispense est 

rdce lors de l'agrément du tilm sur présentation d'un cer- 

Lil il bancairt ittestant lu dépôt ä UN Com} te bloqué au 

nom du film de réinvestissement des sommes tu essaires à Ja 
| 


vel levis augmente de fs p. 
La parole est à M. Lanet. 
M. Joseph-Pierre Lanet, Je relire cel 


100 pour imprévus, » 


amendement, monsieur 


le (UE letnl. 
M. le président. L'amendement est #e'iré, 
M. Fernand trenier a déposé un amendement ainsi libellé : 
Dans le troisitime alinea h ijAes [es mots M} D. tx du 


du fonds com- 


li , iutercaler les mots: « aïde lui revenant 
pr! si 
la pat le €éet à M. G'enier 
M. Fernand Grenier. J'avais déposé deux amendements à cet 
néa, Le premier tendait à ramener de 20 à 10 p. 100 du 
levis l'apport financier envisagé J'ai relit 1 amendement 
alors qu il n'avait plus le raison d'ét 
H s'agit maintenant du second amendement qui tend, après 
] mots %) p. 100 du devis », à intercaler les mots: « aide 
but vit (RER lu fond< YInpris » 
J'indique tout de suit que i'amendement n° 58 de M. Cor- 
FL n-Molinier me satisfait davantage, au point de vue de 
\ lhiction. J sub Aitu dons au mien. 
le pPropo lone, poim le troisième aiinta de l'article 15, la 
laction suivant 
B | PAL ications d° in investissement! personnei au 
is égal à 20 p, 100 du devis du film. Cet apport peut être 
wstituc tant ent speces uen sommes prouvé nant du concours 
uncier sur le fonds de développement de l'industrie ciné- 
tographique, acquis conformément aux- dispositions des 
Ucles S et 9 et à condition qu'il ait été satisfait aux obligations 
| es À l'article 20 », 
{ une facilité supplémentaire que je veux donner aux 
petits producteurs, 
J: mande à l'Assemblée de prononcer sur ce texte par 


M. 1e Président. La à M. le ministre de l'industrie 


pal )] est 


M, le ministre de l'industrie et de l'énergie, Ce malin, nous 
longuement disenté les dispositions du paragraphe B et 

\ texte transactionnel a été adopté. 

Fa conséquence, je demande à l'Assemblée de ne pas se 
iger en revenant sur le vote ainsi acquis et de repousser 
nendet t 

al 1u net 


M. Fernand Grenier. Il s'agit de faire un nouveau pas en 


M. le président. La parole est à leurs 


rappoti 
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M. le rapporteur. À faire trop de pas en avant, o nt 
reculer ! (Sourires.) ” 

Dès lors que le taux de la part d'investissement du 
teur est diminué de moitié, la possibilité offerte par ! 
dements de MM. C rniglion- Mohinier et Gremier devi . 
flue, ” 

Mieux vaudrait supprimer l'obligation d'investissen à 

p. 100, 

M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous donne la parole, monsieur : 
en déplorant toutefois que vous n'ayez pas soutenu vo 6 
ce malin, lorsque la question a été discutée, ; 

M. Fernand Grenier, Ainsi que je l'ai précédemm: L 
qué, j'avais déposé deux amerdements, L'un d'eux est 
sans valeur; mais celui que je défends maintenant d 

Je fais observer à M. le rapporteur que, pour un film t 
$0 millions, un apport de 10 p. 100 au Gtre de la part De 


ducteur, soit 8 millions, peut être au-de ssus des Imox L'un 
produc teur indépendant parfaitement honnè'e, mais 
rait bénéticier du concours financier du fonds d'aide 

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter 


1 


tin, mon amendement qui reprend la rédaction Mope ‘ 
M Corniglion-Molinier dans son amendement n° 3. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 

M. le président. La paro.c est à M. Bouxom pour répondre 1 
Gouvernement. 

M. Fernand Bouxom. Nous nous trouvons devant un de 
sion tendant à accorder de nouveaux avan'ages aux produce 
teurs. 

M. Edouard Coniglion-Moiinier. Aux pelits prosnct 

M. Fernand Bouxom. Pourquoi « aux petits producteur: 

Il avait précédemment semblé sage de s’en tenir à un 2pport 
de 10 p. 100, Mais à combien l'aide peut-elle s'élex Car 
nous devons savoir si l'aide accordée ne sera pas telle q à 
producteur n'aura jamais à consenüir personnellement le 
moindre débours. 

Yelle est l'appréciation que j'aimerais obtenir de la litige 
élu. 

le rapporteur. Il s’agit de 15 à 20 p. 100. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Le total de l'apport d 10 
ducteurs atteindra plus d’un milliard et demi. 

M. Fernand Bouxom. 1! m'apparait que la décision que 3 
avons prise ce anatin était raisonnable, et je m'étonne qu'on 


revienne sur cette question, 

Dans la mesure où, constamment, on s'efforce de prélever 
sur le fonds d'aide en faveur de certains, l'ensemble de la 
production cinématographique risque d'être affecté. 

IL importe d'assurer un aménagement ,du fonds d'aide qui 
permette vraiment le développe ment du cinéma franc: is. da 
crains que la proposilion excessive de M, Grenier ne sot nuit 
sible, en définitive, à la cause que nous voulons servir. 

M. Fernand Grenier. C'est tout le contraire! 

M. le président. La situation est la suivante: 

Ce matin, M. Corniglion-Molinier avait bien voulu se rallier 
à une transaction, Il avait abandonné son amendement €! s'était 
rallié à celui de M. Lanet. 

Cette transaction est remise en cause par M. Grenier, qui 
propose, en déposant un nouvel amendement, de rédiger comm 
suit le troisième alinéa de l'article 15: 

« B. — Les justifications d'un investissement personne! au 
moins égal à 20 p. 100 du devis du film. Cet apport peut étre 
constitué tant en espèces qu’en sommes provenant du con- 
cours financier sur le fonds de développement de l'industrie 
cinématographique, acquis conformément aux dispositions des 
articles 8 et 9 et à condition qu'il ait élé satisfait aux obliga 
tions prévues à l’article 20 ». 

M. Fernand Grenier. Je demande que t soit 
mis aux voix par scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Grenier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 


cet amendeme: 


Un : 
NOIGDEE O0 VINAMES.. Loco suce er CU 
Majorité . ABSOIRE.......... soso cs J0S 
Pour l'adoption.....:.... Rd 
CARS... ss sons 213 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus 1 

Je mets aux voix l’article 15, 
précédemment adoptés. 

(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.), 


para’e ?.… 
modifié par les amendement$ 
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[Article 16.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 16: 
art. 16. — Le concours financier alloué pour Je finanee- 
d'un film de réinvestissement agréé ne peut excédee 
100 du devis présenté à l'appui de Ja demande d'agré- 
En aucun cas il ne peut dépasser ]g montant des 
enses privilégiées. 
\ucune attribution complémentaire de concours financier 
it être consentie en cas de dépassement du devis supé- 
à © p. 100, sauf si ce dépassement résulle d'un cas de 
majeure. v 
je suis saisi de deux amendements identiques, l'un de M. Leca- 
l'autre de M. Lanet, qui tendent à supprimer le deuxième 
ù de l'article 16. 
La parole est à M. Lecanuet. 
M. Jean Lecanuet. Me=sdarme:, messieurs, mon 
répond à un simple souci de logique. 
En effet, le premier alinéa de l'article 16 limite rigoureuse- 
mmeut le concours financier en ces termes: 
Le concours financier alloué pour le financement d'un film 
réinvestissement agréé ne peut exceder 90 p. 100 du devis 
enté à l'appui de la demande d'agrément. » 
deuxième alinéa ouvre cependant Ja porte à l'exception, 
qu'il dispose que, en cas de force majeure et si le dépas- 
ent du devis est de plus de 5 p. 100, un nouvel apport 
venant du fonds peut étre obtenu; il ne sera d'ailleurs, en 
tion de l'alinéa 1°, que de Ja moitié de 5 p. 100, c’est-à- 
le 2 et demi p. 10%, 
ne chicanerais pas sur cette petite libéralité de 2 et 


p. 100. n'était l'incidente qui termine l'alinéa 2 où l'on 


apparaître une disnosition contre Jaquelle l’Assemblée 
1 toujours élevée et qui est la circonstance exceptionnelle 
nie en ces termes: « … sauf si ce dépassement résulte d'un 
le force majeure ». 
lemande à l’Assemblée de se remémorer les critiques 
liées contre tous les aspects de l'appréciation subjective, 
élablira le cas de force majeure ? Qui en sera juge ? 
rains que, pour ouvrir la possibilité d'une légère majo- 
nn de 35 p. 100 — + en fait ne sera que de 2 et demi p. 100 
n'ouvrions la porte, après lavoir fermée au para- 
graphe 1%, à toutes sortes d'intenprétations extrèmement diffi- 
iles et, je crois, pénibles pour ceux qui auront 
meltre à exécution les dispositions intwodui 
C'est pourquoi je demande 
l'alinéa 2 de l’arlic'e 16. 
M. le président. La parole est à M. Grenier, contre l'amende- 


amendement 


la charge de 
tes dans Ja ] 
la suppression pure el simp.e de 


M. Fernand Grenier. M. Lecanuet considère que le devis 


\ film ne peut pas être affecté par les faits, par la vie, 
a réalité, I! n'est pas d'accord avec ce que nous disions 
matin sur les aléas, sur les imprévus, sur le fait, par 
exemple, que le matériel] des films tournés en plein air peut 
subir des dommages par suite des intempéries. Il y a quelques 
mois, alors que l’on tournait un film avec Yves Montand, 
Le Salaire de la peur, des décors n'ont-ils pas été détruits par 
la tempête ? 

M. Pierre de Léotard. Il ne faut pas exagérer les ri 

M. Fernand Grenier. Monsieur de Léotard, si vous 
peu pius compétent en matière de cinéma. 
M. Pierre de Léqtard. Je le suis autant que vous. 

M. Fernand Grenier. ...vous sauriez qu'on ne peut pas enfer- 
lans un devis — c'est une évidence — tous les imprévus. 
Par conséquent, nous demandons le maintien du deuxième 

‘a de l’article 16. 

M. le président. Ia parole est à M. Lecanuet. 
M. Jean Lecanuet. Je romprends très bien qu'il v ait des 
ques de dépassement, Nous avons prévu, à cet effet, un sys- 

‘e d'assurance. 

Mais une question de logique se pose. Je comprendrais, mon- 
r Grenier, que vous demandiez à l’Assemblée d'élever le 
md prévu de 50 p, 100 à @0 on 70 p. 100. 

M. Fernand Grenier. Nous n'y serions pas hostiles. 

M. Jean Lecanuet. Ce <erait une thèse, mais puisque vous 
almettez un barrage à 50 p. 100, votre proposition entr'ouvre 
une porte qui risque de rester béante pour ua avantage bien 
minime de 2,5 p. 100. 

Ce n’est ni l'intérêt général, ni l'intérêt de la profession qne 
de placer ceux qui ont la charge d'exécuter la loi dans de 
telles difficultés pour un avantage aussi réduit. 

M. le président. Quel est J’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Lecanuet. 

M. le président. La parole est à M. Moatti pour répondre au 
Gouvernement. 

M. René Moatti. Il m’apparaît que l'amendement de M. Leca- 
huel va causer une profonde injustice. 


4 


1 
r 








Je prends s d'un }n 
personeis ans un ti: im e! 
devis présenté, à fourni 
appartiennent el ceux qui 
Joy d'aide. H srrive un 1m 
un vide dans sa trésorer 

d'attire l'attention 
semehis Qu malcre rarement 
es producteurs, Ps sont :e { tteurs en scène, 
laiis arluist { 
Valises 

Eu tout s * prod Ur vant une Cala 
financicre, 

Ur, ce LE du 
des somm':s exl 
tation de films 

Si vous acceplez la 
que ce producieur sera 
qu 11 1e pou ra Pi 4 
des fond: qui at à 

M. Jean Lecanuet. \ de 25 ] ) evis. 

M. René Moatti. \ou< allez le contr ré s'adré 
coproducleur qui va, pour entr s l'affaire avec 
nouveaux, fu mi po st 12: conditions draconiennes 

Vous allez faue supp 1 
d'actes qui ne sont pas de 

C'est pourquoi je comprends 

M. Joseph-Pierre Lanet. \l 
de vous interrompre ? 

M, René Moatti. Je vou: | 

M, Joseph-Pierre Lanet. (1: 
aura financé personn [L 
50) P. {tN) avec un apport 
par le fond l'atd e | 
22 }- [00 neécess= es 

M. René Moatti. Sauf si 
force majeure 

Nou:= )'i | ms les ch . lu | ha IH v [ 
apres avoir des sommes extrèmement 1nportanie 
vant à pal LI! HiZaitnes le nil NS, é sont trouves 
querme'il arret | le faits in ivpen lan 
du producteur, ee { de force majeurt 

Je voudrais 6 1] Î Inbrs , elte 
peu 
de 
Li 
10 


que "s 
t ! t 
itimospheriqu 


trésorerie, 


1) | \ l tt) 
ce qui une sage mesure, }* ne vt pas pourquoi, } que 
les ci iaunces 1 lent i€ y leur da l'impos ue 
lterrmin ' ide p lant de sa vo! té, 
le mini: ihle et le nseil d'administration du fonds 
d’a le ! L Ju ‘ d wducteun le dispo r des 
fonds qui, ( le vouliez au non, t sä pi ri per- 
sonnei.e er pourqu Î LE rI ri \\ ins ce 0 
product L ; x | draconnienne< d'un 
aulre pr ICI . 
Je demande, «un conti EE ti à » +1 nt + le 
texte de la » pré l 
Comp mer 
Cas le dépa 
dépassement 1 
Il me pal it ra! 
Cas e soient les 
1 


n'est que le séquestre, 

M. le président. Qu°! 

M. le rapporteur. |: 

M. René Maotti. Le-l ceiul jai di 

M. le président. La parole est à M. Grenier pour répondre à 1a 
Commission 

M. Fernand Grenier. M. Lecanuet nous a parlé de logique, mais 
il a aussi parlé d'un concours financier de 60 p. 464 on plus, 

Si l'Assemblée est d'accord pour fixer à 60 p. 100 du devis le 
montant du concours flnancier, je suis tout prêt à me rallier 
à une décisic Sourires.\ 

Une majorité se d 

Non ?… 

Alors, permettez que nous combaltions votre 

M. René Moatti. Monsieur Grenier, défendons ll 
commission contre l'amendement de M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. Et qu'il en soit toujours ainsi, monsieur 
Moatti! (Aires 

M. le président. Monsieur Lecanuet, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean Lecanuet. Oui, monsieur le président. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Cet amendement 
est accepté par Je Gouvernement, 


in de ce genre. 


iwera-t-elle sur ce point préci ? 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
M. lercanuet et de M. Lanet, accepte pur le Gouvernement ef 
repou- € par ia 

(L'amendement, nus aux vois 


intl e.tnlt, 
n'est pas adopté.) 


M, le président. Per-onne ne demande pûs la parute ?.. 
Je mets aux voix l'article 16. 
(L'article 16, mus aux voir, est adoymté ) 
Vrlule 13.1 
M. le président. « \r!t. 17 La réalisation des films agrécs 


est obligitoirement soumise au contrôle d'un expert comptable 


autre par 1e cCeture itlonhai Ge 14 vetnatograph e 

« Ce contre à, ee particulier, pour but de vérifier que le 
film e-t réalisé dans les conditions définies aux documents pré- 
senlés à l'appui de la demande d'agrément, 

« Dan le cas contraire, le directeur général du centre natio 
nal de malographie peut, sur le vu du rapport de l'expert 
comp ibl et apr! \is du conist d'administration du fonds 
de développement de l'industrie cinéimatographique, décider de 
priver nporairement où définilvement le producteur respon- 
sable du droit d'utili-er, pour la réalisation de nouveaux films, 
les somme loué: a tatre de films antérieurs; celles-ci res- 
teront alors acq 1 fonds, » 

t M. Fernand Grenier dépn ut amendement tendant à sup- 
prunet et art . 
M. Joseph-Pierre Lanet. Je demar la parole 


M. le président. L1 parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je désire poser une question préalable, 
L'Assemblée à voté ce matin un artic'e 12 lus que j'avais pro- 
po-é, s0 for * d'atmendement, et qui remmiace larlcie 15 


, " 1 
Lo | et article 17 { ne semble-t-!] 


dou: thin 1\t ele qui el ilterve ie sur l'article 12 Lis 
qu t volé et q | t'exactement le rôle de l'expert comp- 
late 

M. le président. L1 parole est à M. le ministre de l'industrie 


et de l'energie 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je pense que 
M. Grenier sera d'accord pour retirer son amendement et sup- 


primer cet articlt Sourires.) 

Eu effet, il à eté convenu ce matin lorsque j'ai pris la 
parole l pro | leima ul des exp tions à M. Lanet 
que l'adophuon de l'article 12 bis équivalait #pso facto à la sup- 


pression de l'article 17. 

Dans es conditions, je crois que et art 'e 17 doit être con- 
sidéré comme supprimé 

L'ameuderment de M, Grenier devient dong sans objet, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Comme celui de M. 
Julien, d'ailleurs 


M, le président, L'art 
CT COMENT 

M. Fernand Grenier. Monsieur le prés'dent, vous pourriez 
demander l'opinion de l'auteur de l'amendement, (Sourires.) 


M. le président. \ous avez salisfaction ! 
M. Edouard Corniglion-Molinier., M. Grenier n'est 
Li 


cuite! 

M. Fernand Grenier. terles, il est los que de dire que le vote 
du nouvel article 12 bus proposé par M. Lanet signifie en fait 
lu suppression de cet art le 17. 

Je veux simplement profiter de l'occasion que m'offre Je 
retrait de mon amendement pour dire que, l'article proposé 
par M. lanet avant été adopté seulement par 309 voix contre 
ME, nous menerons la bataille au Conseil de la République et 

| lectare pour que l'expert comptab'e n'ait plus rien 


Jules- 


le 17 peut don: êlre considéré comme 


jamais 


e 


M. Fernand Bouxom. Je crois, d'ailleurs, que ce sera facile. 


M. le président. L'article 17 est supprimé. 


[ trlu le 1S ] 


M. le président. Art. 18 Le concours financier alloué en 


fonction d eltes d'un film de référence réalisé en coproduc- 
ton et réparti suivant les stipulations particulières prévues 
au con production. » 


M. lanet à déposé un amendement tendant à supprimer cét 
arti! 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je relire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1s 

(L'article 18, nus aux vor, est adopté.) 





(Article 19. 


M. le président. « Art. 19. — Le concours financier allouc en 
fonction des recettes d'un film de référence réalisé avec la pu 
ticipation de capitaux étrangers n'est attribué qu'au prorata 
des seuls investissements francais. 

« Toutelois, les à-valoir et ventes fermes pour ka distribution 
à l'étranger peuvent être pris en considération dans la limite 
de 20 p. 100 du devis établi conformément aux dispositions du 
paragraphe À de T'article 13, » 

Mare Dupuy a déposé un amendement tendant à supyri- 
mer cet article. 

La parole est à M. Mare Dupurs. e 

M. Marc Dupuy. Nous ‘lemandons la suppression de et 
artu le pour des raisons évidentes. 

Adimettre qu'un film de référence puisse être réalisé avec là 
participation de capitaux étrangers, c'est ouvrir ia porte à tout 
es combinaisons, En effet, qui contrôlera la parücipalion étran- 
stre et comment éviterat-on ‘es abus ? 

IH Ov à en outre, ici, une importante question de princiqm 
Nous votons une loi pour ver en aide au cinéma français, Ni 
dés producteur< trouvent à intéresser des capitaux étrangers à 
leur entreprise, ils ont beaucoup moins besoin d'aide que les 
producteurs ne pouvant disposer que de capitaux français, 

Le mieux et donc de nous garder de voter un texte suserf 
tible d'etre tourné sans jeu de mots — et de faire admettre 
au bénéfice de la loi d'aide des films pouvant s'en passer. 

Mes collègues me répondront qu'il peut y avoir des cas 1n! 
1essants, C'est possible, mais nous les avons prévus à l'article 12 
jui autorise l'octroi de dérogations par le directeur du centre 
national, après consultation du conseil d'administration. 

Dans ces conditions, plutôt que d'ouvrir la porte aux abus, ul 
vaut mieux se ‘'hniter aux dérogations prévues à l'article 12 

Nous demandons done, par scrutin publie, là suppression « 
l'article 19. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
repousse l'amendement de M. Dupuy, qui risquerait d'ermpe- 
cher les capitaux etrangers de s'investir dans la production 
francaise, 

Je demande, au contraire, que l'on accepte volontiers les capt- 
taux étrangers pour aider la production française. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient son texle. 

M. le président. Je mets au voix l'amendement de M. Dupuy. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. l'er<onne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 19. 

L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 20, — Lorsque des dépenses de produc- 
tion d'un film de référence déterminé, afférentes aux postes 
limitativement émmmérés à l'article 14, n'ont pu étre réglées 
iu comptant pendant le tournage de ce film, le concours finan- 
cier calculé ultérieurement sur la base des recettes de ce meme 
film est obligatoirement affecté, à due concurrence, an paye 
ment de ces dépenses dans Fordre prévu audit article 14 et 
nonobstant les échéances dont les parties ont pu convenir. 

« Le payement -est effectué sous les contrôles revus à 
l'article 17. 

« Le privilège ainsi constitué au profit de certains eréanciers 
d'un film de référence déterminé s'exerce subsidiatrement sur 
le concours financier revenant à leur débiteur au titre des autres 
films produits ou coproduits par lui, sous réserve des droits des 
créanciers de chacun de ces fitms dans la mesure où 1s sont 
eux-mêmes titulaires du privilège institué à l'alinéa 17 du 
présent article, » 

M. Maurice Grimaud a présenté nn amendement tendant à 
substiluer au premier alinéa de l'article 20 Jes dispositions sui- 
Vantes: 

« Lorsque les dépenses privilégiées de production d'un film 
de référence déterminé n'ont pu être réglées au comptant pen- 
dant le tournage de ce film, le concours financier calculé ulté- 
rieurement sur la base des recettes de ce même film est obliga- 
toirement affecté à due concurrence au payement de es 
dépenses dans l'ordre des priviièges appartenant aux diverses 
calégories de créanciers intéressés. 

« Par dépenses privilégiées il y a lieu d'entendre toutes celiss 
qui sont énumérées à l'article 14 de la présente loi, celles qui 
correspondent à des créances bénéficiant d'un rang préférable 
en vertu de dispositions légales antérieures, ainsi que les 
avances consenties par le distributeur au producteur à valoir 
eur les recettes d'exploitation du film de réimveslissement, rt 
pour autant que ces avances ne constituent pas tout ou parue 
d'un minimum garanti de gestion, 
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En ce qui concerne Îts salaires et rémunérations des colla- 
teurs de création mentionnés à l’article 14, les intéressés ne 
ficieront du privilège ci-dessus mentionné que dans la 
te du double & montant au delà duquel les rémunérations 
annuelles sont cessibles, ou saisissables sans limitation, tel que 
wrevu par l'article 61, livre I, du code du travail. 
" « Les dispositions du présent article ne sont applicables qu’à 
créances exigibles. » 
parole est à M. Maurice Grimaud. 


b 
pén 
] 


l'ai 
1 


M. Maurice Grimaud. 11 s’agit d’un problème que j'ai déjà 
abordé ce matin à l'occasion de la discussion de l'article 14. 

Cette fois-ci, nous sommes au cœur du sujet, puisque 
| le 20 a pour ubjet de régler les conditions dans lesquelles 
«era distribué le concours financier lorsque les dépenses de pra- 
duction d'un film de référence n'auront pas été réglées au 
comptant pendant le tournage de ce film. 

L'article 20 dispose à ce sujet que ce concours est oblig:- 
ement affecté, à due concurrence, au payement de ces 
enses dans l’ordre prévu audit article 14 et nonobstant jes 

héances dont les parties ont pu convenir. » 

cet ordre de préférence n'est plus actuellement celui qui 

eure dans le rapport, mais celui qui résulte du vote de l’amen- 
nent de M. Lecanuet, Mais il a, comme le texte primitif de 
ele 14, l'inconvénient d'instaurer un ordre de privilèges qui 
t pas celui des textes actuellement en vigueur, de tele 
te que, dans le cas de distribution judiciaire des sommes pr)à- 

ant du concours financier du fonds d'aide, il v aurait lieu @2 
vre des règles différentes de celles qui sont applicables dans 

distribution quelconque et suivant un ordre qui ne serait 
le même, 

Il y a les plus grands inconvénients à 
niere, 
le le disais ce matin: l'ordre des privilèges est déjà extrè- 

nt complexe. Pourquoi le modifier ? 

Au premier rang, se trouvent les salaires; puis, successive- 
it. toutes les créances de l'Etat, C'est seulement au treizième 

que l'on trouve les créances de sécurité sociale et d'allo- 
ns familiales. 

Dans l’ensemble de ces privilèges, nous devons respecter 
l'ordre consacré de manière que la distribution puisse étre 
effectuée sans avoir à faire échec à des règles depuis longtemps 
consacées par des textes existants. 

Mais il y à autre chose. Ji faut évidemment prévoir la possi- 
hiité de donner un caractère privilégié aux dépenses qui ont 
été faites pour parvenir à Ja fabrication du film. 

Quel est le privilège qui pourra leur être appliqué ? A mon 
vis, et sans qu’il soit besoin même de le préciser dans le texte, 
cest le privilége de l’article 2102 du code civil, paragraphe 3°. 

En effet, le paragraphe 3° de l’article 2102 crée un privilège au 
profit des frais faits pour la conservation de la chose. 

ür, celte expression, qui est assez large, concerne non seulce- 
ment les frais encourus pour la conservation, mais aussi tou‘es 
les dépenses qui ont empêché la chose de diminuer de valeur ; 

s'applique aux meubles corporels et incorporelks, de sorte 

ir, dans sa généralité, ce privilège, qui se place au septième 

ing de lensembie des privilèges français, convient parfaite. 

ment à assurer le remboursement des créances énumérées à 
l'article 14. 

En pratique, et si l'Assemblée veut bien me suivre, on arti- 
verait à Ja rédaction suivante : 

Lorsque les dépenses privilégites de production d'un film 

référence déterminé n'ont pu être réglées au comptant pen- 
dant Je tournage de ce film, le concours financier calculé ulté- 
reurement sur la base des recettes de ce même film est obli- 
£aloirement affecté à due concurrence au. payement de ces 
dépenses dans l’ordre des privilèges appartenant aux diverses 
calégories de créanciers intéressés. 

Par dépenses privilégiées, il y a lieu d'entendre toutes 

les qui sont énumérées à l’article 14 de la présente loi, 
celles qui correspondent à des créances bénéficiant d'un rang 
préférable en vertu de dispositions légales antérieures, ainsi 
que les avances consenties par le distributeur au producteur à 
Valoir sur les recettes d’exploitation du film de réinvestisse- 
ment et pour autant que ces avances ne constiluemt pas tout ou 
partie d’un minimum garanti de gestion. » 

Je m'explique sur ce point. Il est certain qu'il n’est pas pos- 
sible de prélever par la voie de privilèges une somme qui a été 

veslie dans un film au titre d’un minimum garanti de gestion. 
le précise également que: 

« En ce qui concerne les salaires et rémunérations des colla- 
borateurs de création mentionnés à l’article 14, les intéressés 
De bénéficieront du privilège ci-dessus mentionné que dans 
la limite du double du montant au delà duquel les rémunéra- 
lions annuelles sont cessibles, ou saisissables sans limitation, 
tel que prévu par l’article 61, livre Ir, du code du travail. » 

L'intérêt de cette disposition est d'éviter les trop strictes 
limitations de cessibilité et d’ineessibilité des salaires résultant 


procéder de cette 





du code du travail au profit de certains cachets qui, normale- 
ment, doivent dépasser sensiblement le cadre des salaires visés 
audit article, 

Voilà comment la question me parait devoir être raisonnable- 
ment réglée, en laissant aüx privilèges la possibilité de s'exercer 
dans l’ordre, ce qui est normal, en donnant toutefois un privi- 
lège à tout ce qui doit en avoir un. 

M. le président. Quel est 
finances ? 

M. Edouard Corniglion-Molinier. La commission des finances 
accéple l'amendement de M. Grimaud. 

M. le président. La parole est à M. le ministre & 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. La rédaction du 
premier alinéa de l'amendement de M. Grimaud est plus claire 
que celle du texte de la commission et, par conséquent, meil- 
leure, Aussi le Gouvernement accepte-t-il volontiers le premier 
alinéa de cet amendement. 

Je tiens à ‘léclarer à M. Grimaud que je suis également d'ac- 
cord sur les trois autres alinéas, mais ils 
tions de Gétail. Je demande done à M. Grimaud de bien vou'oir 
se contenter d'insérer, à la fin de l'article 20, la disposition 
suivante: « Le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 38 fixera les conditions d'application Un present 
article », élant entendu que ledit réglement d'administration 
publique reprendra les dispositions contenues dans les 
deuxième, troisième et quatriéme alinéas de l'amendement de 
M. Grimaud, 

M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, 

M. Maurice Grimaud. Je ne fais aucune objection à la mo 
fication suggérée par M. le ministre. 

IL est évident qu'un règlement d'aministration publiqu 
pourra pas passer outre aux textes cxislant en la matière, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, Si j'ai bien compris, il s'agit de substituer 
le premier alinéa de l'amendement de M. Grimaud au premier 
alinéa de l'article 20 élaboré par la commission, 

M. Maurice Grimaud. Cet alinéa serait supprimé et remplacé 
par le texte que je propose. 

M. le rapporteur. 11 s'agit également de faire suivre l'article 20 
de la décision de renvoyer à un règlement d'administration 
publique. 

La commission de la presse est d'accord, mais, par honnêteté 
intellectuelle, je dois faire remarquer que, ce faisant, on sup- 
prime l'idée exprimée par les mots: « nonobstant les échéances 
dont les parties ont pu convenir ». 

C'était là évidemment une disposilion outrancière, Je me 
railie donc bien volontiers, au nom de la commission, à la 
proposition faite, 

M. le président, M. Maurice Grimaud accepte de modifier son 
amendement qui se présente maintenant ainsi: 

« 1, — Subslüiluer au premier alinéa de l'article 20 l'alinéa sui- 
van : 

« Lorsque les dépenses privilégites de production d’un film 
de référence déterminé n'ont pu être réglées au comptant pen- 
dant le tournage de ce film, le concours financier calculé ulté- 
rieurement sur la base des recettes de ce même film est 
obligatoirement affecté à due concurrence au payement de ces 
dépenses dans l'ordre des privilèges appartenant aux diverses 
eatégories de créanciers intéressés, 

« Il, — Ajouter in fine de l'article 20 un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Le règlement d'administration publique prévu à l'article 38 
fixera les conditions d'application du présent article, » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Grimaud ainsi rédigé, 
accepté par le Gouvernement et par les commissions, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. de Léoltard avait déposé un amendement 
qui tendait à supprimer, dans le premier alinéa, les mots: « et 
nonobstant les échéances dont les parties auraient pu conve- 
nir ». 

Cet amendement n'a plus d'objet. 

M. Lanet a déposé un amendement qui tend à supprimer le 
deuxième alinéa de l’article 20. 

La parole est à M. Lanet, 

M. Joseph-Pierre Lanet. J'ai, en effet, demandé la suppression 
du deuxième alinéa de l’article 20. 

En vérité, je crois qu'il faut le remplacer par une nouvelle 
rédaction qui serait la suivante: « Le payement est effectué 
sous les contrôles prévus à l’article 12 bis ». 

En effet, nous avons remplacé l’article 17 par l’article 12 bis. 

M. le rapporteur. La référence à l’article 17 se trouve ipso 
facto remplacée par la référence à l’article 12 bis. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Nous sommes 
d'eccord, puisque l'article 17 a été supprimé, 
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M. le président. M. Lanet, modifiant son amendement, pro- 
pose de substituer, dans le deuxième alinéa de l’article 20, aux 
mots : « article 17 », ceux-ci: « article 12 bis ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet, ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M le président, M. Maurice Grimaud a déposé un amende- 
ment tendant à compléter in fine l'article 20 par le nouvel ali- 
héa suivant : 

« Sur justification du règlement À toutes les dépenses énumé- 
rées ci-dessus, les soumes susceptibles de revenir au produc- 
teur au titre de la présente loi pourront faire l’objet de 
délégations dans les conditions fixées par l’un des règlements 
d'administration publique prévus à l'article 38, sans qu'il puisse 
être fait dérogation à lFobligation de remploi ». 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. J'ai repris une partie de mon amende- 
ment à l'article 14, qui s'est trouvé écarté au bénétice du 
texte de M. Lecanuet, 

Il s'agit de la possibilité de procéder à des délégations. 

Je rappelle brièvement — je me suis déjà expliqué ce 
matin à cet égard — les motifs de cet amendement. 

Je disais que, pour permettre une accélération sensible du 
rythme de la production, il paraissait utile de permettre à un 
producteur, qui est en règle avec ses créanciers prioritaires, 
de mobiliser les droits virtuels qu'il pourrait faire valoir sur 
le fonds afin qu'il obtienne des donneurs de crédits des avances 
immédiates qui lui fourniront le moyen de mettre en chantier 
une production nouvelle avant que le film précédent ait produit 
ses propres recelles et engendré des droits sur le fonds. Ceci 
sous reserve, évidemment, que les avances ainsi obtenues 
seront strictement soumises à la servitude d'emploi dans la 
production, qui reste le principe directeur de la loi. 

On a voulu, messieurs, dans cette loi, donner du crédit au 
producteur. IL ne faut pas le lui retirer dans les circonstances 
où, ayant réglé intégralement les créances relatives à l’exécu- 
tion du film, il aurait la possibilité de mobiliser les sommes 
qui sont encore inseriles au fonds d'aide à son crédit, au 
moyen de délégations qui lui permettront d'entreprendre la 
production d'un nouveau film. Tel est le but de mon amende- 
ment, sur lequel je demande à l'Assemblée de se prononcer. 

M. le président. La parole est à M. Lecanuet, contre l'amen- 
dement 

M, Jean Lecanuet. J'ailire l'attention de l'Assemblée sur le 
fait que la ps de notre collègue — et c'est bien son 
droit tend à revenir sur des dispositions adoptées ce matin. 
Mais revenir sur ces dispositions, ce serait, à brève échéance, 
contredire — et c'est ma réponse à l'argumentation qu'il a pré- 
sentée — le premier alinéa de l'article 14 ainsi conçu: « Les 
sommes allouées en vue du financement de la production de 
films français de long métrage sont incessibles et insaisis- 
sables », 

introduire un peu plus loin la délégation, c'est donc revenir 
sur une disposition essentielle adoptée ce matin par la grande 
majorité de l’'Asgemblée nationale, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Monsieur le président, je me permets de 
faire observer que cet amendement est irrecevable. 

M. le président. L'amendement, en eflet, est irrecevable, 

M. Maurice Grimaud. C'est regrettable, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 20, avec les modifications résultant 
des amendements adoptés. 

(L'article M, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 21. — Les créanciers des films de réfé- 
rence entrepris avant la publication de la présente loi, privilégiés 
au sens de l'article 14 et des alinéas premier et 3 de l'article 20, 
ne pourront percevoir le concours financier revenant à leur 
débiteur que sur production, dans le délai de deux mois à 
compter de la publication de la présente loi, de leur créance 
certitiée exacte par un expert-comptable. 

« En aucun cas, les détenteurs de parts ou d'actions de sacié- 
tés de production ne pourront se prévaloir du privilège institué 
à l'article 20 sur les sommes revenant auxdites sociétés au titre 
du concours financier institué par la présente loi. » 

M. Lecanuet à présenté un amendement qui tend, dans le pre- 
mier alinéa de cet article, à substituer aux mots: « publicahon 
de la présente Joi », les mots: « la date fixée à l'article 39 bis. » 

La parole est À M, Lecanuet, 

M. Jean Lecanuet. Cet amendement, qui apparaît à l'occasion 
de divers articles, concerne la date d'application de la loi. 

N'a été convenu que, partout où il serait fait mention de 
eg date dans les articles de la loi, nous viserions le 1° juil- 
e 3, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. D'accord, 

M. le rapporteur, Nous sommes également d'accord. x 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 1e... 
nuet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté ; 

M. le président. M. Jules-Julien à présenté, au nom de la com 
mission des finances, saisie pour avis, un amendement qui ten. 
à supprimer à la tin du premier alinéa de l'artiele 21, Les m 
« certifiée exacte par un expert-comptab'e ». 

La parole est à k. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur suppléant pour 
avis. La commission des finances demande Ja suppression 
cette disposition qui serait contraire au règlement de l'or: 
des experts-comptables. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. J'accepte l'amen- 
dement. 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. Fernand Grenier, C'est une obsession: l'expert complahe 
apparait à toutes les lignes du texte! 

? > le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
ulien. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21, moitié par les amendements 
qui viennent d'ètre adoptés. 

(L'article 21, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


C 


[Article 22. 


M. le président. « Art. 22. — En cas de liquidation judiciire 
ou de faillite d'un producteur, le concours financier susceptible 
de lui être alloué demeure affecté au règlement, d'une part et 
par priorité, des dettes envers l'Elat et les caisses de sécurite 
sociale, d'autre part, des sommes dues aux eréanciers privi- 
légiés en application de l'article 14 et aux titulaires de délega- 
tions pour leurs investissements effectifs dans un film. 

« Le solde éventuel reste acquis au fonds. » 

M. Maurice Grimaud a-présenté un amendement tendant à 
rédiger comme suit l’article 22: 

« Les dispositions des articles 14 et 20 s’appliqueront, en 
cas de faillite onu de liquidation judiciaire d'un producteur, au 
concours financier suseptible de lui être alloué. » 

La parole est à M. Grimaud. 

Maurice Grimaud. Cet amendement participe du méme 
esprit que celui qui vient d’être adopté par l’Assemblée natio 
naäle à l’article 20. 

Nous somm2s ici dans la troisième phase de l'opération. La 
première concerne le règlement en cours de tournage; li 
deuxième vise le règlement après tournage; voici maintenant 
le cas de liquidation judiciaire ou de faillite du producteur. 

Le texte du rapport nous propose de régler d'abord les dettes 
envers l'Etat et les caisses de sécurité sociale, d'autre part, les 
sommes dues aux créanciers privilégiés en application de l'ar 
ticle 14 et aux titulaires de Sélégations pour leurs inveslisse- 
ments eflectifs dans un film, = 

Or, ces dispositions, différentes de celles de l'article 1: 
auraient pour effet d'instituer, en matière de liquidation et d'° 
faillite, un ordre de règlement différent de celui prévu par la 
loi. Je demande donc à l’Assemblée, pour suivre la disposition 
qu'elle vient d'adopter à l'article 20, d'accepter mon amende 
went qui permettrait de régler les liquidations judiciaires tt 
faillites de producteurs dans les conditions normales du droit 
commun. 

Il suffirait, pour cela, de rédiger comme suit l’article 22: 

« Les dispositions des articles 14 et 20 s’appliqueront, en c15 
de faillite ou ‘le liquidation judiciaire d'un produeleur, au 
concours financier susceptible de lui ctre alloué. » 

Ainsi, il n'y aurait aucune difiiculté. 

M. Edouard Cornigtion-Molinier, rapporteur suppléant pour 
avis. La commission des finances accepte l'amendement. 

M. te rapporteur. La commission de la presse l’accepte éga- 
ement. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernericnt 
l'accepte aussi. | 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Gri- 
maud. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement qui vient d'être adopté se 
substitue au texte proposé par la commission pour l'article 22. 

M. Jules-Julien avait déposé, au nom de de la commission des 
finances, saisie pour avis, un amendement tendant à insérer, 
dans le premier alinéa de l’article 22, après les mots: « envers 
l'Etat », les mots: « les collectivités locales ». 

Cet amendement est devenu sans objet. 

La prochaine séance élant fixée à dix-huit heures, nous 
sommes obligés de suspendre la discüssion. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. À quelle date ce 
débat reprendra-t-il ? \ 

M. le président. La conférence des présidents en décidera 
mardi prochain. 
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M, le ministre de l’industrie et de l'énergie. L'Assemblée à 
deoidé ce matin qu'une troisième séance aurail lieu aujour- 
d'hui à dix-huit beures pour l'examen en deuxième lecture de 
ja proposition de loi sur l’amuistie en faveur des Français 
incorporés de force dans les formations militaires ennemies. 

Je me permets de faire remarquer qu'à l'ordre du jour ce 

séance du matin, mardi prochain, figure simplement un 

projet de loi relatif à la création du bureau de recherches 
minières géologiques. La discussion de ce projet sera très 
Lreve et la matinée risque d'être creuse. 
” Je demande donc à l’Assembke s'il ne conviendrait pas 
d'inscrire à l’ordre du jour de là séance de mardi matin, apres 
e projet, la suite de la discussion du Loge d'aide au cinéma. 
cela permettrait de gagner au moins deux heures à deux 
heures et demie. (Très bien! très bien!) 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je me permets 
l'insister dans le même sens. 

La discussion de la proposition sur l'aide au cinéma se 

ursuit comme un.film à épisodes. Nous accepterons même 
le courts métrages. (Sourires.) 

M. le président. Je me trouve malheureusement dans l'impos- 
shilité de vous donner moi-même satisfaction, I faut que la 
conférence des présidents se réuuisse. Elle ne se réunira que 
uirdi prochain. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, Il suffit d'un 
vote de l’Assemblée. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. 
maitresse de son ordre du jour. 

M. le président. Non. L'article 34 du règlement est formel 
«ur ce point, Je ne puis malheureusement pas Ie soustraire 
à son application. 

; ierre Lanet. Je demande la parole. 

M. le i . La parole est à M. Lanet, 

M. Joseph-Pierre Lanet. Ce matin, l'Assemblée a déjà 
modifié son ordre du jour en acceptant que vienne à dix-huit 
heures le débat en deuxième lecture de la proposition de Ja 
à portant amnistie en faveur des Français incorporés . de 
ce. 
bès lors, il n'y a pas de raison pour que nous n'acceptions 
pas de modifier, comme c'est, semble-t-il, le vœu de lous Los 
collègues, l'ordre du jour prévu pour mardi malin. 

M. le président. Ce malin, il à été décidé, à la demande 
d'une commission, ainsi que le permet l'article 40 du règie- 
ment, de tenir une séance supplémentaire. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur suppléant pour 
avis. La commission des finances le demande. 

M. René Moatti. Nous proposons de tenir une séance supp'é- 
mentaire mardi à 10 h. 15. 

M. le président. Si la commission demande une séance 
supplémentaire, je vais consulter l'Assemblée sur cetle propo- 
siion, étant entendu que celte séance supplémentaire devrait 
avoir lieu ce soir ou dermain matin. 

Voir nombreuses. Mardi matin ! 

M. le président, Non. L'ordre du jour de la séance de mardi 
matin est fixé. 

L'Assemblée ne peut décider aujourd'hui de tenir une séance 
supplémentaire que ce soir ou demain matin. 

Il ne pourra y avoir une séance PRE mardi matin 
que si, ë séance prévue étant levée, l'Assemblée décide alors 
de tenir cette séance supplémentaire. 

Je me permets de vous faire remarquer que cetle réserve 
rend la séance supplémentaire mardi matin très aléatoire. 

M. René Moatti. Fixons-la dès à présent, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. La question ne pourra être posée que mardi 
matin à l’issue de la séance prévue. 

l! faudra que les représentants de la commission compétente 
soient présents et formulent leur demande, 


L'Assemblée est toujours 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à dix-huit heures, troisième 
séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
citant à l’ordre de la nation les victimes de l'attentat d’Oradour- 
Sur-Glane et portant amnistie en faveur des Français incorporés 
de force dans les formations militaires ennemies. (N° 5563, 
9088, — M. Lefranc, rapporteur.) 

La séance est levée, 

à séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq minu- 
cs 
Le Che] du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 
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Müjorilté absolu 
Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
Aslier de La Vigerie (4°) 
Ballanger , Robert), 
se:ne-et-Oise. 
Bardun (André). 
Barthélemy. 
Bartlini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brauit 
Cachin 
Cagne 
Camphin 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


(Marcel). 


consderation 
par M. Maivn, 


‘adoption 


DE LA 


SCRUTIN (N° 1605) 
de la 


nt |: POTTER TITI OT 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dupuy :Murcy, 

Mine Duvernoits, 

Mme Estachy 

Estradére 

Fajon {Elienne). 

Fayet, 

Fourvel 

Mine Francois 

Mme Gabriel! Péri, 

Mine Galicicer, 

Gautier 

Giovont. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot ‘Raymond) 

Joinville {Alfrèd 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur 

Lenormang (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mlle Marzin 

Maton 


conmtestal 
de la premiere sCance 








Dufour, 


MM 
Aït Ali (Ahmed\, 
André {Aarien), 
Vienne. 
Ardré !Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy 
ArbelLer. 
Arnal. 
Aubame 
Auban (Arhille). 
Aubin ‘Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 


Mercier (André), Ofse 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 

tecquelL. 

Begouin. 

Pen Aly Cher:f. 
Bénard François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mchamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès,. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz 

Biilotte. 

Binot 

Blarhette. 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bonret (Henri). 
Bourgeois, 

Boutbien 

Bouvier O’Cottercau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricont. 
Briffod, 

Briot 

Brusset (Max), 





.|Commentry. 












on 


du procès-verbal, 
du 2) Yernier, 






581 
291 











101 









Meunier (Pierre), 
Côte d Or. 

Midol, 

Mora 

Mou:on. 

Muller, 

Mu<smeaux 

Noël Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

b'errard. 

Mine Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet { Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute 

“auer, 

signor 

Mme Sportisse, 

lhamier 

T eZ 
illon 

Tourné 
lourtaud. 

Fricant. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Villon (Picrre). 

Zunino. 








Aube. 











{Gabriel}. 







(Maurice), 
iChar:es), 















Bruyneel 

Cadi ‘Abdæl-Kader 

Caillet (Francis), 
alint Olivier). 

Capdevilte, 

Carlini, 

Cartier (Gibert}, 
Seine-t-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne, 

atoire. . 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

‘habenat. 

Charmant. 

:harlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenav 

hevallier (Jacques). 

Chupin. 

ostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Loirre, 

(olhn 
























(Yves), Aisne, 





Condat Matiaman, 
Conombo. 










Conte. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 20 FEVRIER 1953 
Coruiglion-Molinier Golvan, Liurette. Plantevin. Saint-Cyr. Teitgen (Pierre- 
Coste-Floret (Alfred), | Gosset, Loustau. Fluchet. Saivre (de). Henri). 

llaute Garonne. Goubert Loustaunau-Lacau, Mme Poinso-Chapuis. | Salliard du Rivault. Temple 
Coudert Gouin (Félix). Lucas Prache Samson Thibault, 
Coudray. Gourdon Lussy Charles. Pradeau. sanogo Sekou. Thiriet. 

Coulon Gozard (Gilles), Mabrut Prélot Sauvajon. Thomas (Alexandre) 

Couston (Paul) Gracia (de). Maga (Hubert). Prigent {Tanguy). Savale. Côtes-du-Nord 

Coutant (Robert). Grimaud (llenri). Magendie. Priou. Savary. Thomas (Eugène), 

Crouzier Grimaud (Maurice), !Mailhe Provo. Sehaff. Nord. 

bDagain Loire-Inférieure. | Malbrant. Fupal. Schmitt (Albert), Tinguy (de). 

Daladier (Edouard). Grousseaud, Mailez. Puy. __ Bas-Rhin. Tirolien. 

Damette Grunitzky. Mamadou Konaté. Quénard. Schmitt (René), Titeux. 

Darou Guérard Mamba Sanv. Quilier. Manche. Toublanc. 

Dassault (Marcel). Gueye Abbas, Manceau (Bernard), Quinson. Schmitltiein. Tracol. 

Davij (Jean-Paul), Guille Maine-et-Loire. Rabier. Schneiter. Tremouilhe. 
Seine-et-Oise Guislain Marcellin Raffarin. Schuman (Robert), |[riboulet. 

David (Marcel), GŒuissou Henri), Martel (Louis), Raingeard. Moselle. Turines. 

Landes Guitton (Jean), Haute-Savoie. Ramonet. Secrétain. Valabrègue, 
Deboudt (Lucien). Loire-Inférieure, Massot (Marcel). Ranaivo. Segelle. Valentino. 
Defferre. Guitton (Antoine), Maurellet. Raveloson. Senghor. Valle (Jules). 
Degoutte. Vendée Maurice-Bokanowski. Raymond-Laurent. Seratini. Vallon (Louis), 
Mme bDegrond Guthmuiler, Mayer (Daniel), Seine. Reëeb. Sesmaisons (de) ce (Francis), 
Derxonne, Hakiki Mazel. Regaudie se assor. 

| gr “ss seynat. Velonjara 

Dejean Halbout Mazier Reille-Soult. Sibué V et} 
Delachenal, Halleguen. Mazuez (Pierre- Renaud (Joseph), Sidi el Mokhtar. og 
Delbez Haurmesser. Fernand). Saône-et-Loire. Siefridt red 
Delbos (Yvon). IHénault, Meck Révillon (Tony). Silvandre. ge A ’ 
Delcos Henneguelle Médecin Rey Simonnet ery manuef), 
Deliaune Hettier de Hoislambert | Méhaignerie. Ribère (Marcel), Sion, se em 

1! tte oup , , »k SION. gier. 
DE mis. tlue spa cé ee (de). . — ne (Filÿ-Dabo). Viliard 
Demis (André), Hugues (Joseph- Mercier (André - Fran- ne cate Smail. Villeneuve (de). 

Dordogne. André), Seine. çois), Deux-Sèvres. + re voa nes. Maurice Violette 
Depreux (Edouard). fHulin Mercier (Michel), Ro ee Rs ; Wagner. 
De-grange lutin-Desgrées. Loir-et-Cher ht à Souquès (Pierre). Wasmer. 
Deshors. ihuel ; Métayer, sgh sourbet. os. 

Desson Isorni Meunier (Jean) Salah (Menouar). Soustelle. Yacine (Diallo). 
Detœuf. Jacquet (Marc), fndre-et Loire Saïd Mohamed Cheikh. | Taillade. Zodi tkhia. 
Devemy. Seine-et-Marne, Michaud (Louis), 

Devinat Jacquet (Michel), Vendée. 

Dezarnaulds 4 oi . t), Sel Mignot, 

Dicko (Hamadoun). aquet (Gérard), Seine |Minjoz N'ont : 

Mile Dienesch. Jarrosson Mitterrand. DUREE nn 

Dicthelm. Jean (Léon), Hérault |Moatti 

Dixinier Joubert Moch (Jules). 

Dommergue. Juglas Moisan , MM. Delos du Rau Mayer (René), 
Dorev Jules-Julien. Molinatti Bacon. Dupraz (Joannès). Constantine 
Douala July Mollet (Guy). Bergasse. Gaillard. Montel (Pierre), 
boutrellot. Kauffmann. Mondon. Bidault (Georges). Gavini. Rhône. 
Draveny. Kir Monin Edouard #onnelous, Hugues (Emile), Morice. 

Dronne Klock. Monsabert (de). Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes. Petit (Guy), Basses- 
Dubois. Kænig Montalat. Buron Jacquinot (Louis). Pyrénées. 
Ducos Krieger (Alfred). Monteil (André), Caillavet. Jean-Moreau, Yonne. |Pleven (René), 
Dumas (Joseph). Kuehn (René). Finistère. Chevigné (de). Laurens (Camille), Queuille (Henri), 
Duquesne, Laborbe Montel (Eugène), Colin (André), Cantal. Ramarony. 
Durbet Lcbrousse Haute-Garonne. Finistère. Letourneau. Ribeyre (Paul), 
Durroux. Lacaze {Henri). Montzolfier (de). Coste-Fioret (Paul), Louvel Ardèche. 
Duveau, La Chambre (Guy), Montillot. Hérault. Marie (André). Schumann (Maurice), 
Elain Lacombe. Montjou (de). Couinaud. Martinaud-Déplat. Nord. 

Estèbe Lacoste. Morève. Courant (Pierre). Masson (Jean). 

Evrard Lafay (Bernard). M: Giaflerri (de). 

Fabre Laforest Mouchet 

Faggianeli. pe Laissac. Moustier de) 

Faraud ane. Movnet. . 

Faure (Edgar), Jura Lamarque-Cando Muller {André). Excusés ou absents par congé ' 


Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de. 


Félix-Tchicaya, 
lerri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
lorcinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillermin. 
CGaly-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gazier 

Genton, 

Georges (Maurice), 
Gernez. 

Gitliot. 

Godin, 














Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Leva’her. 

Levindrey 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 


Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart,. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Prebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic, 











MM. 
Abelin, 
Boisdé. 
Burlot. 


Christiaens. 
Guichard. 

Marty (André). 
Mendès-France. 


tl'inay. 
Reynaud (Paul), 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Guston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,....s.sessssemsssessvesese 


579 


Majorité absolue. .....sosssosososcssessese0s.0e 290 


Pour l'adoption......,...sssessonse 


Contre 


100 
419 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ent 








ASSEMBLEE NATIONALE — 





SCRUTIN (N° 1606) 


Sur l'adoption du procès-verbal de la première séance 
du 2% féerier 1En. 

Nombre dre volants... récos DE PART PES RER ER set 

Majorité absolme........ adeptes te st 21 
Pour l'adostion....... events euses 480 
PORT sus bass 101 

L'Assemblée nationale à adophé. 
Ont voté pour : 

MM Caliut Olivier). Mlle Dienesch. 
ait Ah (Ahmed). Capdeville. |Drethelm. 
sndré (Adrien), Carlini. [Dixmue r.. 

\ienne Cartier Gilbert}, Dommergue. 
andré (Pierre) seine-el-Oise. Dorey. 
Meurlire-et-Moselle. | Carlier Marcel}, Douala 
Anthonioz. brôme Doutrellot. 
Aulier Cassagne. Draveny. 
Ap by Caltoire. bronne 
A bellier. Catrice. Pubais. 
Arnal Calroux. Ducos 
À! bain Cavelier. Dumas Joseph). 
Auban VAchile). Cayeux (Jean). Duquesne. 
Aubin (Jean). Chaban-Delinas. Durbet. 


: bry (Paul). 


deguil. 
n ijoulat, 
Aurneräh. 


Babet (Raphaël). 

Badie 

Bapst, 

Bsrangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

harbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


l 
harro!. 

baulry d'Asson (de). 
L 

[ 


aurens. 


you, 
eaumont (de). 
hard (Pau). 
iècre (Emile). 
sechir Sow. 


n AY Cherif 
\ard (François). 
el hs (Mostefa) 
“jelloul. 
né (Maurice). 
engana (Mohamed). 
Benouville tde). 
ben Tounès. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 

Beltencourt, 

Richet (Robert). 
biynon, 
Billères. 
Billiemaz 
billotte, 
Binot. 
Bachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdehès. 
Bouret (Henri). 
bourgeois. 
Bouthien. 
Bouvier O'Cottereau 
Fouxom 
Brahim (Ali). 
Bricout. 
Br +1 
Briat, 
Urusset (Max). 
bruyneel, 

10: Ab-el-Kader). 
Caillet Francis). 











Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Chärpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chalenay. 


Chevallier {Jacques). 


Chupin. 
Clostermann, 


Cochart. 
Coffin. 
Coirre. 
Colin {Yves}, Aisne. 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cormglion-Molinier 

Cosle-Flaret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudert, 

Coudray. 

Coulon 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouztrer 

Dagain 

Daltadier (Edouard). 

Daumette. 


Darou 
Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul}, 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Debondt (Lucien). 
Defferre 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delactenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (40seph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detgœuf 
Devemy 
Devinat. 
Dezari.anlds. 
Dicko (Hamadoun). 


Durroux, 
Luveau. 
Elain. 
Estèbe, 
Evrard, 
Fabre. 
FagginnemM. 
Faraud. 
Faure 
Faure 
Febwv ay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel 
Flurand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourecade :Jac ques). 
Fouye t 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
rrugier 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardes 
Garet 
Garnie À 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle Pierre de). 
Gaumont, 
Gazier 
Genton. 
Georges 
Gernez, 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert 
Gin (Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Groussea tk, 
Grunizky, 
suérard. 
Gus ye Abbas, 
suilie, 


(Fdgar), Jura. 


Abel. 
Pierre). 


(Maurice). 








(Maurice), Lot. 


® Maga 





SEANCE DU 290 


{ <Jain 
Guissou (Henri). 
Guiilon (Jean), 
Il e-f.ife eure. 
Gu.tion \nloine 
\endée 
Gulhmuibter. 
Hakiki. 
Halbout, 
Halleguen, 
Haume-<ser 
Il tu 


Henneguelle 

Hellier de boi<lambert 
Ha :phouet Boigny. 
ue 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

isormi 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson 

Jean (Léon), 

Joubert, 

Jugtas. 

Juies-Ju:ien. 

July 

Kauffmann, 

kir 

Klock. 

Kw nig 

kriezer (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lavaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac, 

Latle. 

Laimarque-Cando. 

Lanet (Juseph-Piecr®), 
veine, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 


Hérault. 


Ardennes. 
Lefranc, 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mine Lempereur 


Lenormand 
Léäolard (de) 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchat, 
Le Le “gd 


(Maurice) 


(André). 


Levacher. 

Levindre y. 

Liautey (André). 
Mme de Likowski 
Liquard 

L'ure tte. 

Loustau. 


Louslaunau-Lâacau. 
Lucas 
Lussy 
Mabrut 


Charles, 


Hubert). 
Mazgendie, 
Mailhe 
M il Ibri ant 
al!'ez. 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sans. 
Manceau ,Bernard),. 
Maine-et-Loire. 


FEVRIER 


1953 


Marcellin. 
Martel !:Louïis}, 
Ifaute-savuie. 
Massot (Marcel). 
Maurellet 


Maurice-Rokanowski 

Maver (Daniel), cine 

Mazei. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Meck 

Msaesin 

Méhaignerie. 

si kki 

Menthon (de 

Mercier (André-Fran 
cos), Deux-sevres. 

Mercie \Micne!i 
Lour-ei-Cher, 

Mélaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


| Michaud (Louis), 


Vendee 
M'ignot 
Minjoz 
Mitterrand 
Moatti. 
Mrch 
Moisan 
Molinatti 
Mollel (buy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monieil (André), 

Finistère 
Monte! (Eugêne), 

Haute-Garonne. 
Monigo!lf'er (ide), 
Montlillot 
Montjou (de), 
Morève 
Moro Giafferri (de) 
Mouchet 
Mouxstier 
Miynel 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroumn ftnar. 
Nazi-Boni. 
Nenon. 

Nigay. 
Ninine. 

Nisse, 
Nocher 

Noe (de La). 
Noël (L#on), 
No'ebart. 


{Jules} 


(de). 


(de). 


Yonne 


Om. 
Oopa Fouvanaa. 
Ouvdra0go Mamadou. 


Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

lPaternot. 

Patria 

Pebellier (Jean), 

Pelleray. 

Pelire. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 








| Peytel. 


Pfimlin 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Piuchet. 


Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Provoe 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Quilici. 
|Quinson. 








(Jean-Paul) | 


Mme Poinso-Chapuis. 





Ka mon 
Ranairo 
tueiouson 

[Raymond-La 
hReeb. 

|Ruzaudie 
Re le-sSouit 
Renaud (de seph}, 
sadne-el Loire 
Révillon (Tony), 

Res. 

IRibère (Marcel), 
A'ger 

Rincent 
\itzen'haler. 
tolland 

|Rou<ceau 

[Rousse.ot 

Isaïah (Menouar) 

[said Mohamed t heikh 

[saint \r 

saivre (de) 


urent. 


lsalliard du Rivaun, 
|samson 
Sahovo Sekou. 


“au\ajon 

sax al 

| Schaff 

a chinitt (Albert), 

| Bas-Rhin 

{Schmitt (René), 
Manche. 

| se hmitilein, 

| Schne ter 

{Schuman 
Moselle, 

secrélain, 


[Se elle 


{Robert}, 


|senghor, 


serafini. 
ISesmaisons (de). 
[Seynat. 

|Sibué 

\sidi el Mokhtler, 


|sie fridt, 

|silvandre 
|simonnet. 

[21 1. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
|smañ!. 

|solinhac. 

sou 


|Souquès (Pierre), 

|Sourbet, 

[Sous telle. 

| Ta (l'ade 

Teiltgen (Pierre- 

| Henri). 

(Te mi ple 

Thibault, 

Thiriet 

[The »mas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

{Thomas (Eugène), 

| Nord 

ITinguy (de). 

[Ti olier 

\Titeux 

IToublance 

Traco! 


Trermouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Valabrègue. 
He ntino, 

Valle tjulesy, 
[Vallon (Louis). 
[Vals (Francis), 
|\Vassor 
Ve onjara. 
Vendroux. 
| Verdier 
|Verneuil. 

[Véry (Emmanuel, 
|Viatte, 

| Vigier. 

|Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette., 

agner 

Wasmer, 

[Wolff 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia, 
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Ont voté contre : 
MM | Dupuy (Marc) |Meun'er (Pierre), 
\ r de La Vigerie (9 } |! Mine Duvernois, | Côle-d Or, 
Lallanger (Robert), Mine Fstachy, | Mide 
s et-Oist Fstraldère, Mora 
Bard André). Fajon Etienne). Mouton, 
Lbarthélerny Favet Muller 
lHartoltini | Fourvel | Musrmeaux. 
Benoist (Charles), Mme Francois [Noël (Marcel), Aube. 
Seine-et-Oi Mine Gabriel-Péri, | Patinaud 
n t (Alcide), Marne | Mme Galicier, | Paul (Gabriel). 
H Gautier |Pierrard 
Billa Giovoni [Mm: Prin. 
mil (Girard Pronteau 
hi | Gosnat |Prot 
h e l mot }) oOuUdoUux Mine Rabaté 
l ivant Mme Grappe Renard (\drien), 
Braull Gravoille Aisne 
| Marcel) Grenier (Fernand). Mme Roca 
Lazre Wine tu h KRuse) Rochet {Waldeck}), 
Camphin su e tosenblatt 
Casanova, ( 1 (Raymond). lt ‘ute (Gabriel). 
{ 1 } ile (Allred sauer 
' Mal re sig! 
Cesan en riegel-Valrimont Mme sportisse. 
el ue), Lambert (Lucien Tharni 
{ ACL lhorez (Maurice), 
Leca r n (Charles), 
{ ) { fi 1 André) [ it ré 
t Alfred), Seine L lourtaud 
| Cot \ Robert) Cricart 
( [ Sartt Mine Vai!lant- 
ba ) e | Ma y sn! Le | Couturier 
Demusois lPas-de-lala,3 Védrines. 
1) \ nse), Martel (Heuri, Nord |Vergès 
Ia \ | Mile “a À Mine Vermeersch. 
n Ja iues) Maton V un (Pierre). 
Duf r Mi André), Oise 'Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
M Def Rau Mayer ‘René), 
Ï Dupraz ‘Joannès) | Constantine 
l ua » Gaillard Montel (Pierre), 
Bd | rges) avini Rhône. 
Edouard h efous Hugues (Fmiie), Morice 
hourzès-Maunoury Alpes-Maritimes, Petit (Guy), Basses- 
Buron Jacquinot (Louis) Pyrénées 
Caitlavet Jean-Moreau, Yonne Pleven (René). 
Ll RAT LM le) La t : \ nie) Ju iilie Henri). 
Colin ‘Andi | Canta Ramarony. 
Finistère | Le r 1 |Ribevre (Paul), 
Coste-Floret {Faul), vel ardèche. 
Hérault Marie ‘André\ Schumann (Maurice), 
( | Martinaud-Ber at Nord, 
1 P rre) Ma Jean | 
Excusés ou absents par congé: 
M | Christiaens |Pinay 
Abel | Guichard ReynauÏ Paul). 
hoisdé, Marty ‘Anhuré} Ulver. 
burlot. | Mendès-Fran:'e, . 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M Gaston Palewski, qui présidait la séan 
Le nombres annot { en séance avaient été de: 


Nombre d VOLANTS... APPPETI CEE TTL LIT LIIITIT 579 
Majorité absolue............ Dossiers) 20 
. 
Pour l'adoption... socvsocsecocsse RP 
Contre ....c.ss.ee APREPTETETELETELE 1%) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conforrr:é- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


+ 6 d——————— 
nn d 








noue j 
1 
SCRUTIN (N° 1607) j 
j 
Sur le sous-amendement de M. Coudert à l'amendement de M 1 4 
après l'article unique de la proposition relative à la Teprése * } 
des entreprises de presse. k 
k 
} ‘ hk 
Nombre des vVOlants...ssssssossososoosocoocosssse 432 ] 
Majorilé 0 ESS ... ss... msosee . 217 1 
Pour l'adoplion.........sssese se .… 432 L 
CR dr dada castans Fra 0 . 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Cartier (Ma”cel), {[Ducos. 
Ait Ali (Ahmed). b:ôme. Dumas HJosert 
André (Adrien), Cassagne. Dupraz :Jou L l 
Vienne Catoire. Duquesne 
André (Pierre), Catrice. Durroux. 
Meurthe-et-Moselle. Cavelier Duveau, 
Anthonioz. Cascux (Jean), Etain 
Antier Chabenat, Estèbe. 
spithy Chamani Evrard, 
Arbellier, Charlot (Jean). Fabre. 
Arnal. Charpentier. éaggianeli, 
Aubame Chassaing faraud 
Auban (Achille). Chastellain ‘ Faure {Edgar), Jura 
aubin (Jean). Chevalier (Jacques). Faure (Maurice), Lot 
Aubry (Paul), uhevigné (de), Febvay 
Audeguil Cochart Félice de). 
Aujoulat, pe ma Félhix-Tehcava 
Autneran ‘OITTe. Florand, j ] 
babet (Raphaël). Colin (André), 


Biwcon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

hardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 


Baurens 


Baylet 
Beaumont (de). 
Béchandi (Paul). 


Bêche (Emile). 

Becquet, 

Begouïn. 

Ben Ali Cherif, 

Ekinard (François). 

Benbahmed (Mostefa) 
#endjelloul. 

béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

ken Tounèés. 

Bergasse, 

Berthet. 

Bessac. 

tettencourt, 

kichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien, 

Bouxom., 

Brahimi 

Briflod. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Scince-ct-Oise, 


(AN). 


Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 

Conte 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 


Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

De!bez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 





Draveny. 
| Dubois, 





Fonlupt-Esperaber 
torcinal 
Fourcade (Ja jJe5s 
rouvet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurict 
‘abelle, 
uaborit, 
Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
uaravel. 
‘ardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Lau 
Gavini. 
Gazier. 
ïenton 
Georges 
ernez 
Godin. 
Gosset, 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud ; Maurice). 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas, 
Guille. 
Guislain. 
Guisscu (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine). 
Vendée. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
{huel, 
isorni. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet {Gérard), Seine, 


(Mauric2), 








\ 


Bar 
Bar 
Ba 
[ 
Be 
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D 
Léon), Hérault 
\oreau, Yonne. 
en. 
René). 
se É 
(Henri). 
mbre (Guy). 


Bernard). 
ssac. 


Cando. 
osepn bierre), 
Joseph}, 

Pierre-Olivier). 


(Camille), 


obert), 


1ller. 
1! jet 

it (Francis), 
febvre 

C), seine. 
(R \ymond), 


Max) 
Lempereur, 
ind (Mauri°e). 


Ladurie. 


andré). 


iu-Lacau. 


S e 
y (Charles). 


llubert). 


lou Konaté, 

\ Sano, 

iu (Bernard), 
ne-et-Loire, 
ellhin. 

(André). 


tel (Louis), 


ite-Savoie. 
aud-Déplat. 


on (Jean). 

sot (Marcel). 
ellet, 

>r (Daniel), Seine. 

à s (René): 


stantine, 
l 


or 


À 1ez (Pierre- 


nand), 


in. 








Méhaignerie. 
Mekki. 
Menthon 
Mercier 


(de) 
(André-Fran 


Çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch {Jules), 
Moisan 
Moliet (Guy). 
Monaon. 
Monin 
Montalat. 
Monte {André}, 
Finistère, 
Montel (kugène), 
ilaule-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhone, 
Montigolfler (de), 
Monullot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet 
| Mutter (André). 
| N vegelen (Marcel). 
Naroun Anar. 
Naz:-Boni 
Nenon. 
Nigay 
Ninine 
Noe ‘de La). 
Notebart 
O'rm. 
thopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Faltre. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg 
Pineau 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Priou 
Provo 


Jean). 


Basces- 


(de). 


Queuille 
Guilici. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
kamonet. 
Kanaivo, 


(Ilenri). 


| Renaud 


[Ra aveloson. 


Raymond-Laurent, 
Re La b 
| Regaudie. 
|Reille-Soult 
(Joseph), 
Saône-et-Loire, 
IRévillon (Tony), 
[Re y 
[Ribère (Marcel), 
| Alger 
[Ribevre (Paul), 
| Ardèche. 
Rincent, 
[ans 


Rousseau 
|Reusselot. 
Saïah (Menouar). 


{said Moharmea Cheikh 
{Saint Cyr 

|Saivre (de) 

| Salliard du Rivault. 
[Samson 
sin0go 


ca 


sekou. 
:Yäjon, 
[sasal 
|Säüvary, 

| Schatf 

{Schmitt (Albert), 
| Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
| Manche. 
Senneiter 
{Schuman (R 
|” Meseile 
{Schumann 
| Nord 
|Se:rélain. 


» le 
sege 1e 


»bert), 


sengnor 
sesinaisons (de). 
sibu 


siefridt. 
silvandre. 


| Sim nuet, 

[Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smail 

{solinhac. 

|souquès (Pierre). 


|Sourbet. 
|Taillade. 
iTeitgen 

| Henri). 
|Temple. 
lhibault. 
Loto 
lhomas (Alexandre), 
| Côtes-du-Nord. 


(Pierre- 


[Thomas (Eugène). 
| Nord 

|Tinguy (de). 
|Titeux 


|Toub'anc. 
[Trac ol. 
|Tremouilhe 

Le \es. 
Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vais (Francis). 
Vassor. 

Velonjara. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 
Wagner. 
Wasrmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 











N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


er de la Vigerie (4°) 





ngér (Robert), 


eine-et-Oise, 


C3, 


hélemy. 


tolini, 


Ju. 


hir S0w, 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benouville (de). 
Bernard. 
Besset. 

Bignon. 

Billat. 





Billoux. 


Benoit (Alcide), Marne 


Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Bourgeois, 
Boutavant 

Bouvier O'Cotlereau. 
Grault. 

Bricout. 

Eriot 

Brusset (Max). 





Maurice), 





























































































































































































































Cachin (Marcel), Gaulle (Pierre de), Mora 
Cagne Gauinont, M fn 
Caillet (Francis), Gaultier, Muller 
Camphin Gilliot Muni x 
Carlhini uiovoni. \ t 
Casanova, Girard. Nocher 
Castera Golvan Vox Léon), Ÿ e 
Catroux Gosnat \ Marc \ulu 
Cermolacce. Goudoux, Palewski Jean laal), 
Césaire Gracia ide) | seine-et-Ois 
Chaban-Delmas Mme Gcrappe Palinaud 
Chambrun (de). üravoille [Paul (Gabr 
Charret Grenier {Fernand | Pevli 
Chatenay, Grousseaud [Pie ird 
Chaussan, Mme Guérin (Rose) | 
Cherrier, Guiguen Prache 
Chupin Guthmuller Pr 
Clostermann. Guyot (Raymond) Mine Prin. 
Cogmot | Haumes:ser | Pronteau, 
Cormmentry Het r de Pro! 
Cori niglion-Molinier | Hoislan lh . 
Cos Alfred), Seine. |! Ilu Lune Rabaté 
Pie Colt | ] M it ird \ ù 
Gristofol ls t-Marne iisne 
Darnetti | Join [RE Aitred 4! halet 
Dassault (Marcel), Mallere Wine | \ 
Dassonville. Kauftmano Roch Waldeck). 
beliaune kænig Rosenblatt 
Demusois Kriezel-Valrimont, ET inite ,Gabricl}, 
Denis (Alphonse), krieger (Allred) si 
Haute-Vienne. Lambert (Lucien), |Sechmittiein 
Desgranges. Lamps seralini 
Diethelmn. Lebon ve snal 
Dronne Lecœur sidi el Mokhtar 
Duclos (Jacques), Lefranc sig 
Dufo Le maire sou 
Dupuy (Mar } | Lenorm nd (André 
urbét ; Lincet \ine , 
\ime Duvernois. Mae de Lipkowsk{. [1 nie 
Mime Estachwy, Liquard I Ma e). 
Estra # Le se ri ss), 
Fajon (Etienne). | Malbrant l'i n 
Favet Manceau ‘Robert), lourne 
Ferri (Pierre). Sarthe l urtai 1 
Flandiu (Jean- Mancey (André), fr ulet 
Michel). Pas-de-Calais. Tr 
Fouchet Martel (enri), Nord \in ne \ illant- 
Fouques-Duparce, Mile Marzin | Couturier 
Fourvel Maton Vallon (Louis). 
Mme François, | Maurice-Bokanowsk£ | Védrines:s 
Frugier. | Mercier (André), Oise | ‘endroux. 
Furaud | Meunier (Pierre), Vergès 
Mine t,abrmel-Péri. Côte-d'Or. me VermeersCh, 
Gaillemin | ES! [V lon (Pierre), 
Mme Galicier, Moatti | wott 
Garnier. | Molinatti Zunino. 
Gaubert, Monsabert (de). Ù 
Excusés ou absents par congé : 
MM. | Christisens [Pinay 
Abelin. Guichard [Reynaud (Paul), 
Boisdé Marty (André) |Ulver. 
Burlot. Mendès-France, l 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, ef 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient 6t6 de: 
Nombre des volants.....s.sososoossoovee triés 113 
Majorité absolue.................0 PRET 222 
Pour l'adoplion..... sérpoccccsoceces DES 
Se, PPT. Porsooovsossse 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 






ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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(x iront, ee Nigay- 
Gavin egureL. intne, 
Gaz er Legendre. Nis<e 
SCRUTIN (N° 1608) Genton Legeune (Max). Nocber, 
Georges (Mauriee). Lernaire. Nae (de L 
rez , . , Noël {Léo 
, ñ odilié le sous-amendement Gernez. Meme Lempereur. ( à * 
nu 4 ide M. ( modi] ve ps 2 6ai0 Gilliot Lenormand (Maurite).|N otelxr! * 
r M. Coude:t, ape Î lle unique de la proposition relate Godin Léctard ter. Olmi 
à lu re entation d eprises de pre Golvan, Le Rov Ladurie. Oopa Pouvanas 
Gossel Le Sciellour. Onedraogo M. ; 
à ia 
Goubert Le Senéchal. Ould Cdi. 
Gouin :Félix). Lelourneaun Où Rabah 
Nombre de NI.ssosscsossosessesee su... 615 Contes Le Troquer (André). (A del mad j 
M té absolin husenesebdartenessest ue Gozard : Gilles}, Levacher. Palewski (Jear D. l 
hracia (de), Lesinäre Seineæ!-Oiss 
Grimaud (Henri). Liautey André). Pantalon: 
PM nT lo M..sssoscoscseses.e 515 CG rivrru wd (Maurice), Mme de Lipkow ski. Pa juet 
Coritr ' 100 Loire-Inférieure. Liquard Paternot. 
INT CRD EUR Grousseand, Liurelte, Palria. 
Grounitzky. Louitau. Pebellier (Je 
Gué'’ard Lou-taunau-Lacau. l'elleras 
Queve Abbas, Louve! Mes 
Guitte Luctes. D œ 
Guislain, Lus-v Charles, uns. 
Guissou :Henri), Mabru! Perrin : 
Guitton (Jean), Maga (llubert). Petit (Enzéne 
Loire-lniférieure. Magendie. Clawxlius). 
Guitton (Antoine), Maithe Petit (Guvi, acces. 
|Delxonne. Vendée Malbrant. Pyrénées 
Aït A Ahmed) hriwout |Le jean, Guthimuller, Mallez Peytel. 
3 | Mamaduu Konaté. Ürnl 
Atrtre \drien), Brillod Delachenal. Hakiki 1 Ptliml: 
Vivre Briot Delbez Halbout “amba Sano Dee a 
André (Pierre Bru=set (Max). |Delhos (Yvon), Halleguen. Manceuu (Bernard), des 1 8 1% 
\t et Melle Rruvneel |Delcos. Haumesser. Maine-»! Loire. Pinean, 
Anthonie b Deliaun Hénault Marcellin Pinvidie. 
\ vi : C ni tAbd- el-Kade! | D che Hennceguelle. Marie (André). Plantevin 
\piths Caillavet |Denais (Joseph). Iettie - de Boislambert Martel [Louis), Pleven {René 
arbelliet Cailtet (Francis). IDenis (André), Houphouet-Boigny. à Haute -Néoiat Pluchet 
arnal Caliot Olivier). | [E ‘rdagne, Huel. "# ge vi at, Mme Poinso-Chapuis 
Auhaune Capdeville Depr re eux Fdouard). Huguez Ermnile), At: son cts . Prache. 
Sue \chille Carlini Desgrang Alnes-Marilimes. Ma:sol (Marcel). Prolesu 
\ub Je: Cartier (Gilbert), [1 c<hors Hugues Joseph- Maurellet. Pr ot . 
\ y (Paul Seine-el-Oise |besson. Anarc), Seure, Mäurice Bokanowski s e un. 
audeguil Cartier ‘Marcel), |betæuf Hulin Maver Daniel), Seine. |[Præent (Tang 
auioulat Drome [Dev enr Matin hesgrées. Maver (René, Priou 
Aumeran Cas-agiu |Devinat = el Constantine. Provo, 
habet (Raphaël Catoir | De zurnaulds. ) Mazel. Pupat. 
Rwon Catrice Dicko ‘Hamañoun). Je ll wet Marc}, Mazier. Puy. 
bactie Latroux Mlle Dienesch, seine-el-Marne. Mazuez tPierre- Ouénard 
Hapst Cavcher Diethelm, Jacquet (Michel), Fernand). Ouenilte ll 
haratig { harles}, Caveux Jean) Dixmier Loire. Meck. + Mass \ 
Maine et-Loirs Chaban:helmas. |Domnmergue, Jacauinot (Louis). is. JuHici 
® l #1 Médecin. Ouinser 
Barbie Chabenat | Dore, Jaquet (Gérard), Seine Mthelnsste Duinson, 
hirdon ‘André Charmant Louala Jarrosson ‘ ee , Rabier 
Bar x (Jacqué Charlot (Jean), DoutreMet, Jean !Léon), Hérault | ré n Raffarin. 
Harris barpenlier, [Draver y Jean-Morea 1, Yonne. | enthon ; + : e Raingeard. 
Barre Charrel tr pes Joubert. Mercies s- L sad Ramarony. 
| à “:hassain£ | Dubo Jugtas. çois), eux- VreS. | panftinet. 
| LNASIEHAIN, Du jJutes-Julien. Mercier Michel), Ranaivo 
Hauudrv d'Acs« de) Chatenax Dumas Joseph. Die Loir-et-Cher. anal . 
I M Chevallier dacques). Puproz (Joannès), K nétmenn Métaver Raveloson. 1 
[ Pr Chevigné (de Duquesn ri ÿ Meunier (Jeanÿ, Raym nd-Laure 
| Ù Chupin burbet Klo k Indre-et-Loire Reel 
j t (de (le lermann. Darroux. Kænig Michaud (Louis), Regaüdie 
! ni (Paul “per he eu. Krieger (Alfred). Vendée. Reille-Soult. 
D g$ Caire [1 the Kuehin (René). Miznot, Renaud (Jose! 
- 0 Uol André) | ! ne Laborbe, Minjoz saône-et-Loir: 
Fi : see | F 1l bre Labrousse. Milterrand. Révillon (Tony 
" Cherif Colin (Yves), Aisne. |[Faggianelli Lacaze (Henri). Moatti. Ù Rey. 
h Al Î Moch tJuies) re (Marcel 
Ménard :E | Cormmmentry, _ 1 La Chambre (Guy). p* OST Ribi re (Ma 
Benbahmed (Mostefa). | Condat-Mabhaman Fan Edgar), Jura. Lacomhe. Moi<an Alger. 
Bendielloul | Conon bo. Fau Maurice), Lot. Lacoste Molinatti. R PL. 
Réne M C4 ' | Febv: 1Y afav ! rnard) Mo!let (GUY) Ardecire. 
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ès-verbal (p. 125). 


AMNISTIE ©N FAVEUR DES FRANÇAIS INCORPORES DE FORCL 








à - auistie en faveur des Français incorporés de force dans 'es DANS LES FORMATIONS MILITAIRES ENNEMIES 
formations militaires ennemies, — Discussion, en deuxième lec- ù 
j'une proposition de loi (p. 1255). Discussion en deuxième lecture d'une proposition de lol. 
M. Lefranc, rapporteur. 
biscussion générale: MM. Kriegel-Valrimont, d'Aslier de la M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
Vigerie. — Clôture. deuxième lecture de la proposition de loi citant à l'ordre de 
tt. A (supprimé par le Conseil de la République). la nation les victimes de l'attentat d'Oradour-sur-Glane et por- 


tant amnislie en faveur des Français incorporés de force dans 
les formations militaires ennemies (n°4 5563, Do8S, 2617, 5618) 

La parole est à M. Lefranc, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Jean Lefranc, rapporteur. La proposition de loi n° 5562, 
blique portant amnislie en faveur des Français incorporés de force 
MM. Minjoz, président de la commission; Paiinaud. dans les formations militaires ennemies à élé adoplée récem- 
Adoption, au scrutin, du nouveau titre. ment par l'Assentblée après nr gg qe les unes 
e x k Rad: À ; Loi à +roposées par ia commission de la justice, l'autre apportée par 
Mopiion, 2B-Sctnin, 09 TORRES On ln proposition és la, lanembte elle-même adoptant ün smondément” de M. ” 
M. le président. Moro-Giafferri. 


MM. Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées; Kriegel-Valrimont, de Moro Giafferri. 
Maintien, par scrulin, de la suppression, 








litre de la proposition de loi (amendé par ‘e Conseil de la Rép'a- 











3, — Demandes en aulorisation de poursuites. — Demandes ée pro- Le texle voté en première lecture 4 élé examiné hier par 
lonzalion de délais pour le dépôt de apports (p. 136) le Conseil de la République et retenu en son entier, sauf 
4 PT , t r it , : { ". } à > , S 'S ? ’ le A. 
4. açpel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ais In Mdifié tion du titre de Ja loi et suppression de l'article A 
bai (p. 1256: Je rappelle que cet article A visait à cter nommément à 





l'ordre de la nation les victimes d'Oradour-sur-Glane, L'auteur 
6 de cette proposition m'a prié de faire savoir à l'Assemblée 
6 — Renvois pour avis (p. 1256). qu'il ne inaintenait pas l'amendement qu'il avait antérieure- 
1 
$ 






tetrait de propositions de loi (p. 126). 








meut soutenu et fait adopter et qu'il acquiesçait à Ja suppres- 
sion‘ prononcée par le Conseil de la République. 

pôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la Votre commission de la justice, qu 
République (p. 1256). 


— Dépôt de proposilions de loi (p. 126). 


a examiné l'avis pré- 
senté par le Conseil de la République, vous demande, par le 
rapport qui a élé déposé en son nom, d'adopter en définitive le 
titre voté par la seconde Assemblée, à savoir: « Proposition 
de loi portant amnistie en faveur des Français incorporés de 
"1 Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 1257). force dans Jes formations militaires ennemies », et d'accepter 
12. — Onire du jour (p. 1%7) la suppression de l’article A. 
mi (p. 1251). 









9. — I“pôt de propositions de résolution (p. 1256). 
10. — lépôt de rapports (p. 1857). 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 

à M. Kriegel-Valrimont, (Applaudissements à l'extrème qau- 
he 
PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI gr À 

: è M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, la modi- 

vice-président. fication intervenue au Conseil de la République et qui con- 

duit à celte deuxième lecture permettra à tout le monde de 

voir encore plus clairement la nature réelle du texte pro- 







La séance est ouverte à ‘dix-huit heures. 







posé. 
À Nous avons dit que c'était une loi qui effaçait les crimes 
bu € | éntae l'Orad à le T . , 5 - se ps TÉ e à 
de guerre d'Oradour, de Tulle, d'Ascq et bien d'autres parmi 
à les plus horribles. Moins de vingt-quatre heures plus tar 
PROCES-VERBAL 4149 gl gen Br 







journaux allemands du gouvernement de Bonn le confirment, 
Le grand journal officiel de l'Allemagne de l'Ouest, la Frank- 

M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de furter Allgemeine Zeitung, dont j'ai le texte sous les yeux, 

ce lour a été affiché et distribué. écrit: « On ne peut libérer des hommes dont la responsabilité 
n'y a pas d'observation ?.. personnelle est prouvée parce qu'ils sont Français et en main- 
Le procès-verbal est adopté. tenir d'autres en détention parce qu'ils sont Allemands. » 
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Co journal attribue la responsabilité des erimes d'Oradour 
hux combattants de la résistance, Le journal officieux de Berlin- 
Duest, Der Tag, est tout aussi précis. Voici ce qu'il écrit: 

« Les condamnés allemands du procès d'Oradour doivent éga- 
Jement étre amnistiés, Le droit est indivisible, Nous respectons 
J'ammistie dé pour des raisons politiques, mais les accusés 
éllemands ont également été incorporés de force dans les SS. 
ls relevaient du méme droit, dans les mêmes conditions et de 
la méime facon que leurs Leurs défenseurs français 
ont demandé la revision du jugement prononcé contre eux. » 


COo-aAcCuscrs 


Et, faisant allusion au traité d'armée européenne, 11 ajoute: 
« Une instance supérieure pourra done rétablir l'unité du droit 
qui à élé supprimée pour des raisons politiques. Elle pourra 
ü“insi octroyer aux Allemands une gräce analogue en tenant 
compte de leur longue détention 

Mieux! Dans le bulletin du parti libéral démocrate, le docteur 
Delhler, ministre de la justice de Bonn, s'exprime ainsi: 


« La reconnais: 


ance de deux principes de droit distincts dans 
l'affaire d 


Oradour aurait des conséquences juridiques insou 


tenable La situalion juridique des condamnés est la méme, 
qu'ils aient été appelés sous les armes comme Allemands ou 
hou Allemands, Une différence de traitement devant une méme 
culpabilité mme parait inacceptable, car elle ne tiendrait pas 
compte du principe de légalité de tous devant la loi. » 

Ainsi, c'est la campagne des nazis que la loi favorise, Aujour- 
d'huni, il n'est plus permis à personne d'en douter, 

Le NS, S, Lamimerding se promène en zone américaine et rend 
cadues | bavardages à son sujet avec des ministres anglais. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Il gue, avec tous les assassins $S. $S., les victimes de ces 
fui iures, 1 est parfaitement chair qu'en parlant d'extradition 
sans rien faire pour limposer, on se moque des Français. 
Déjà, un S. $S. libéré à été recu triomphalement en Allemagne 
et il proclame son attente d'autres retours. 

Le journal M. R. P. de Strasbourg de MM. Meck et Pflimlin se 


moque ben de M, Viollette, Il parle non seulement de *éhabi- 
hitat fl méme de réparation, Des réparations pour les S.S. ! 

Réhabilitation, réparation, avec les nazis, tout le monde sait 
que la vérilable pensée, c'est la revan he, « Souviens-toi », 
disait le panneau d'Oradour, Aujourd'hui, personne ne }ourra 
dre quil pas cle prévenu, par le: JOUrHäAtUXx allemands eux- 
mére que c'est à la revanche que ce texte ouvre la voie. 
(Apyplaudissements à l'extrême gauche 

Peut-être ces journaux ne savaient-ils pas que l'Assemblée 
devait en faire une seconde lecture. Ts auraient sûrement 
attendu un jour de plus. 

De tels faits expliquent que le Gouvernement veut en ficir. 
On veut empêcher le pays d'exprimer son sentiment. C’est de 
la France entière que monte une protestation indignée. Les 
résistants et le pays tout entier ne veulent pas d'un tel encoura- 
gement à la revanche 


Le peuple tout entier demande l'extradition réelle du S. S. 
Larmmerding réclamée par le parti communiste allemand et il 
peut constater que notre proposition en ce sens à été rejetée. 

On n'admet pas que des criminels reconnus personnellement 
coupables dans d'horribles massacres soient libérés sous le pré- 


texte d'irresponsabilité collective des assassins et on sait que 
la majorité a rejeté l'amendement de M. Pierre Muller qui 
aurait évilt cela. 
La deuxième lecture révèle comment on à voulu tout obscur- 
ir, tout cammoufler, On voit maintenant comment on à ma- 


hœuvré dans une hâte fébrile: dans une première opération 
on parlait seulement de disjonction, d'abrogation de la loi de 
TS et de cette responsabilité collective que l'on invoque sans 
hésitation contre les militants ouvriers et les défenseurs de 
la paix 

Nous avons dénoncé dans le précédent débat l'insupportable 
fausseté de l'hommage aux martyrs ajouté à la libération de 
leurs bourreaux. Les familles des victimes l'ont rejeté, En accep- 
tant le texte du Conseil de la République, on voudrait faire 


croire que la modification du exte tient compte de leur volonté, 


hais on affligerait ainsi le texte d'une nouvelle hypocrisie. 
I n'est plus question de cette monstruosité d'un hommage qui 
accompagne la Hhération des $S. $S., mais il y a toujours une 
hâte pecte de réaliser cette libération. 

Notre groupe proposera l'hommage de la nation aux victimes 
el aux martyrs de la barbarie nazie. I le fera dans des formes 
el des conditions qui lui donneront la dignité indispensable. 


Aujourd'hui, 
part 
ment 


devant les faits clairs, la responsabilité des 
engagée. Notre parti, comme il a protesté unanime- 
contre l'annexion, proteste unanimement contre votre 
texte, Ceux-Jà sont responsables dont le vote est en comptabi- 
hté double ou triple, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ceux-là devront s'en expliquer et les députés socialistes de 
Haute-Vienne devront dire pourquoi, aujourd'hui même, 
Minjoz et Le Troquer ont mis cette hâte à satisfaire la 


est 


la 
Mu 








volonté du Gouvernement d'en finir avec ce texte. Tout 
le pays demandera qu'on l'explique et qu'on le justifie 

Nous voulons noter, en terminant, qu'il est maintenu 
dent qu'il ne s’agit pas de l'Alsace, Les amis de Pétain nu 
publiquement campagne en Alsace depuis hier, unissant 
Voix À tous ceux qui veulent couvrir les terribles respon 
lités de l’anticommunisme forcené qui à fait le jeu de Hit 

Les victimes alsaciennes comme toules les autres. les 
porés de force dans la campagne antisoviétique ont fait l': 
rience du résultat auquel aboutit l'anticommunisme., Le , 
directeur de la fédération des insoumis de la Moselle à pr: 
à l'unanimité contre le vote de Ja loi. M. Schuman aura bi: 
mal à expliquer qu'il convenait qu'il fût ministre de Pétan 
insoumis de la Moselle n'ont pas de bourreaux à «di 
parce qu'ils n’ont pas besoin de se justifier. (Applaudisser 
sur les mêmes bancs.) 

Nous l'avons dit, l'Alsace à été sacrifice; elle l’a été par 
qui, avec Pétain et Hitler, ont fait la politique qui à 
aux expulsions, aux incorporaltions de force, à tout: 
mesures contre l'Alsace et contre la France, avec M. M t 
M. Schuman. (Apmaudissements Sur les mêmes bancs 

Le vote d'aujourd'hui doit renouveler notre refus di 
mettre la libération des bourreaux. Nous ne mêlerons } 
bulletins à ceux qui donnent aux journaux de Bonn ct 
nazis le goût de la revanche. 

Nous volerons contre vous, car nous sommes contre c« 
veulent effacer les crimes de guerre. (Applaudissements 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. d’Astier de Ja Viger 


M. Emmanuel d'’Astier de la Vigerie. Au cours de c« 
débat, je ne voudrais poser qu'une question au Gouveri 
aux élus de l'Alsace el aux Alsaciens qui sont bien loin 
toute l'Alsace et qui demandent l'amnistie et la réhabilitation 
des douze Français condamnés pour le crime d’Oradour, 

Voici ma question, ; 

Si Oradour-sur-Glane avait été un village alsacien, si le 
ciens revétus de l'uniforme de S. S. avaient brûlé ce 1 
son église, avaient massacré les femmes et les enfants, ce 
méimes qui réclament lamniste aujourd'hui l'exigeraient 
la même facon ? Se trouverait-il alors des Alsaciens pour recla 
mer la réhabihtation, pour demander le retour au foyer comme 
s’il s'agissait d'enfants prodigues ? 

Nous savons que la réponse est: non! 

C'est pour cela que nous disons aux élus de l'Al-are 
Gouvernement, qu'ils viennent de commettre une triste action 
Prétendant à l'unité de la France, ils ont commis une action q 
plus que beaucoup d’autres, peut séparer l'Alsace des à 
provinces francaises. 

Hélas! dans la politique actuelle, tout se tient. Hier, le Gou- 
vernement faisait asseoir ici un policier de Vichy, un colläln 
rateur de l'Allemagne. Aujourd'hui, oubliant Oradour, qui est 
un drame et une terrible lecon, il amnistie douze coupabl 
condamnés de droit commun. 

Demain, le Gouvernement va tenter de faire voler ici le réar- 
mement d'une Allemagne dont les dirigeants refusent de 1: 


ires 


haitre les crimes passés, revendiquent des territoires et pre- 
parent la revanche. | 
Tous ces événements s'inscrivent dans Ja politique menée 


au fil de l’eau depuis 1948. Cette politique abandonne les inlr- 
rêts de la France, amnistie le passé, oublie les crimes, pour le 
profit d’une croisade ou d'une revanche qui peut conduire à la 
destruction du monde, 

Les conséquences de votre geste ne se sont pas fait at 


{ À 
Dans le même jour, nous apprenons qu'Oradour rend au (ou 
vernement la croix de guerre et la Légion d'honneur qui lui 
ont été décerntes en 1948. et que M. Dehler, ministre de la 


justice de l'Allemagne de l'Ouest, demande que soient hhéres 
aussi les $S. S. allemands condamnés pour le crime d'Orad 
Est-ce cela que vous avez voulu? (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur l’article amendé par le Conseil 
de la République, 


[Article A.1 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion, prononcée par le. Conseil de la République, de l'article À 
qui était ainsi conçu : 

« Art. A. — Les victimes de l'attentat d’Oradour-sur-Glane 
sont citées nommément à l’ordre de la nation. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. En citant comme il vient de le faire à la tribune, sans 





ces 
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t tuter immédiatement, les allégations d'une certaine 
nn allemande, M. Kriegel-Valrimont a paru implicitement 
ter l'assimilation faite par cette presse entre les imeorpaiés 
4 e francais et les Allemands qui appartenaient à une 


eur pays. 


gs . peux en aucune mesure laisser passer une pareil 
: + \ilemands ont été incorporés lunes leur armée nationale, 
d ordres d'un gouvernement réguberement mistit 
: « lois qui étaient alors, maiheureusement, K 

: allemandes. 

Francais ont été Incorpores dan les unités allemarles 

l'un acte contratre à tout droit des gens el quai 

; le guerre par le tribunal de Nuremberg. 


M. Marcel Naegelen. Trés bien 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

wat d'avoir été à Oradour, Les hommes qui vont benelhicier 
stie avmuent été les vicbimes dun me de gue 

| imdissements au centre, à droile et à l'ertrème 

M. Marcel Rosenblatt. Cela n'a Lien à voir 


des femmes et des enfants. 


dote 


avr CeOHIX jui ui 


M. le président, La parole est à M 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je \eux present trois 
( lions suivantes, 
1,1 ieit d'hommes dont la participation 7 winvlle 
i mes contre 642 Victimes dont 207 petit 
M. Marcel Rosenbiatt. Y compris des Alsaciens, 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. à été reconnue 
| tre, comment M. Pleven peut-il me reprocher d'étiblir 
pprochements, lui qui discute et qui signe aver les 
de Bonn. dent jai cite les textes des accords qui 
j ent à réunir à nouveau des Franeuis et des Allemarnis 
da \ mème armée \pplaudissements à l'ertrème gauche.) 
\ c'est M. Pleven qui parti pe à l'élaboration d textes, 
et demande leur ratification, textes qui auraient 
| et de soumettre tous les Franea!s et les Alsariens an 
{ uulement.des assassins SS. \ppla ulisSements à l'ertrème 


M. Fernand Bouxom. lielisez done la 
tt e. qui demande la reconstitution de 


nole soviétique du 


‘armee allemande, 


unume et indépendante ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Enfin, l'assimilation, que 
nous 110n8 dénoncée dés le premier jour, et l'utilisation de 
l'\kace au protit de la rêévanche des $SS, c'est vous qui le: 
avez entreprises, et c'est nous qui les dénoncons et qui les 
combattrons \ictorieusement, (Applaudissements à l'extréme 
quu: he 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 
M. de Moro-Giafferri. J'accepte bien volontiers la suppression 
du texte que j'avais proposé, parce que le Conseil de la Répur- 
| \ substitué une autre disposition à celle dont javais 


pv L'initiative. 


t dans cet esprit que je voterai la proposition de la com- 


omme je lai annoncé à la réunion de ce matin. 
M. le president. Je mets aux voix la proposition de la com- 
u n tendant à accepter }1 suppression de l'article A, pro- 


par le Conseil de la République. 
M. Marius Patinaud, Nous demandons un scrutin. 
M. le président. Je suis suisi d'une demande de scrutin. 
le scrutin est ouvert. 
oles sont recucills 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le serutin est clos. 


\ 
y les sSecrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépoui'lement du scrutin: 


Nombre des 


PES PER vscseosess DB 
Majorité absolme ....... ssvénensrsese ss 294 
Pour l'adoption ......... 4 
RD sé ncrsiset sccosse 100 
L'\ssemblée nationale a adopté. 
| 


ommission propose d'accepter le titre amendé par le 
| de ka République. 

htre est ainsi conçu: 

position de loi portant amnistie en faveur des Français 
vorés de force dans les formations militaires ennexmies. » 
Lu Y à pas d'opposition ? 


e 
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M. Marius Patinaud. Le groupe communiste votera contre ee 
texte, car Ja proposition de loi à en reulilé pour oi DLILITE 
nous lav: lémontreé, d'amnistier les NN, tueu LOradour, 

M. André Bardon. Je demande un scrutin 

M. Jean Minjoz, president de la commessror Nous à ter 
lout à l'heu ur l'ensemble, et t à Hoi \ 
chacun pourra se prononeer. 

M. Marius Patinaud. \o nimes re le titre propos 
et us demandons qu'il soit mis au v mar &rutin 

M. le président de la commiäsion., Je demande la pa , 

M, le président, La parole est à M. le president de la commise 
Si0H, 

M. le président de la commission, * \ 6e Pre 
lo! il tte t parce » À " \ ) 
pois [l Î l ler t « \ le 
M { 

(et 1 Î t hhl} { 1 
Républigu | 

uvre partie qu Î irait à la le notre vol preun 
lectu 

[ t ] li t | 11 
le forme t | hit i Di I 01 
mil t vil b | Î 1 Ï N 1 } 1h 
ités. 

M, le président. La parole e<t à M. Palnaud 

M. Marius Patinaud, Ce n'e-t pas eeulement * question de 
lorme PsT ait ine que-Fo | Î ju iesuite du Vote du 
Conseil de la Republique, Par ii uent “nouveau Ulre doit 

0 : n . ) 

M. le président. |à «| lion d \ 4 tranch nr le 

Je 1 ourtant pas dl ent à mettre aux voix 

M. Marius Patinaud. l':! rut lrotestalion divers 
Lancs 

M. Marc Dupuy. Vous èles vraiment bien pressés! 

M, te président. Je mets iX mx lu pr'opusitio lt à Cible 
Maission ‘etat à à pole le ilre amende pur le seil de 
lü Repas} que, 

Je suis saisi d'une demande d 

Le scrutin est ouvert, 

Les V'olers «1 Ü tecueaulls ) 

M. le président. l'ersoue ne demande pus à voter 7... 
e tin est } 

UM. Les secrélairs font le dépenuillement des votr 

M. le président. Voii Le résuilai du d pou llement du scrue 

li 
ER 0240) 
M ijorite RE cos it 7 264 
PORT ÉAMODUGR, 0 112 
D pti sector das it 


Le Assemblée nation ile 


demande la 


a à lopte L 
Personne ne parule ?.. 
Je mets aux voix Fensemble de 
M. Marius Patinaud, Nous demandons le scrutin. 


M, le président Je sus saisi d'une 


Le serutin est ouvert, 


la proposition le loi, 


lemande de serutin, 
(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 


MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Liu : 
ROC 0 VON oc soscesone s.. 
Majorité abs2Me ........000.00000 ... 262 
Pour l'adoption ......... 0 
RE ms to de uni de. | 
L'Assemblée itionale à ad pie, 


Assemblée 
M. Marius Patinaud. Il n'y à vraiment pas de quoi! 

M. le président, ..….du calme et de la dignité qu'elle a montrés 
tout au long de ce douloureux début 
En son nom, je liens à dire que 

dour.… 
M. Alphonse Denis. Vous laissez tomber des larmes de croco- 
dile! (Protestalions à l'eatrème droute et à droite.) 


M. le président, … que fous, nous pensons à l'Alsace, 


Je remercie 


lous nous 


pensons à Ora- 
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J'ai recu de Mme Grappe et plusieurs de ses collègue. 
Ten pus de loi tendant à accorder les repas gratuit 
es cantines scolaires à tous les enfants de chômeurs. 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 5631 
| : buée et, s'il n'y à gas d'opposition, renvoyée à la com: 
Demandes de prolongation de délais pour le dépôt de rapports. de l'éducation AA À (Assentiment.) ; | . 
M. le président, Conformément au quatorzième alinéa de l'ar- 
1 6e IN lus du reglemmwent, j'ai recu da M. le président de la 
comm mn des jmmunités parlementaires trois demandes de — 8 — 
prolongation des délais impartis pour le dépôt des rapports 
sur les demandes en autorisation de poursuites n° 5102, 5147 DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
- m LD | | le dél ji TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
i11 | t e em es ut IrOOnNTaAtIOoN Ge UeIals sera 
in ( tète d lire du jou prochain jour de séance. hs a : 
M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le prés 1 
Conseil de la République, une proposition de loi formu 
— 4 — M. Chochoy et plusieurs de ses collègues et tendant à nu t 
, , l’article 1% de Fa loi n° 47-1631 du 30 août 1947 institua 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits de crllt 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5616, 
| buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com 

M. le président. | à mission des finances déclare renoncer de la reconstruction et des dommages de guerre, (A i 
À donner un a ipplémentaire sur la proposition de loi de Met ) 

M. Valav, relative au con donné par le crédit agricole aux 
soicies d X! lat \ rurale 1 5136 

En conséquence formement à l'article 36 du règlement et 9 
\ la d [LEA le la mference de: pres dents du 22 janvier 1953, 

ii y a lieu d'in re cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
débat, en tête de ] | du jour du troisieme jour de séanre 
PNR 0 SEEN , _ M. le président. J'ai recu de M. Lecourt et plusieurs 
cotlégues une proposition de résolution tendant à ajout mn 
5 — article 118 nouveau au réglement de l’Assemblée nati 
La proposition de résolution sera imprimée sous le 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à . 
mission du suffrage umiversel, des lois constilutionne 1 

M. le président. J'ai recu une leltre par laqueile M. Febvay règlement et des pétitions, (Assentiment.) 
declare relt la proposition de loi tendant à moditier l'ur- 

t in de la 1 lu 14 avril 1932 relatif au régime tiscal des J'ai reçu de M. Charles Lussy ct plusieurs de ses ec es 
reve] le ipilaux mobiliers n° 3106 qu'il avait déposée une Eee de résolution tendant à moditier l'art ; 
dans la lu 29 janvier 1953 paragraphe 2, du règlement de l'Assemblée nationale. 

J'ai recu * lettre par laquelle M. Talle déclare retirer Ja La proposition de résolution sera imprimée sous le n 28, 
proposition de loi « relative à l'organisation des marchés ag distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à | - 
l { ( it déposée d la séante du 22 janvier mission du suffrage universel, des lots constiltutionnell l 
2° règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

(1 [I { t t 1 | ul 

J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
6 une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver nent 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. | QUIL ( les bo'ssons demande à don- 
| r le projet de loi n° 5407 tendant à organiser 
| [l X 1tteur \ lé des cal unités publi- 
qui exan 1 fond à été renvoyé à la commission 

1 t 
La tir lemande à donner son avis sur 
le } fl | 2 relatif à diverses mesures de nature à 
t Lion de Jogements économiques et 
| aux lont men au fond a été renvové à la commmnis- 
| | et des dommages ne guerre 

( f t ‘article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra su lou! es renvois pour avis. (Axsentiment.) 

PL 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 

M. le président. ] reen de M. Fredet et plusieurs de ses col- 
] l pr tion de loi tendant à modifier les lois du 
+ ptermi (M7 et dun » juin 149 fixant le régime général 
{ ‘ | LERE Ï 

La pro o1 set mprimis us le n° 5619, distri- 
] V A fui lo pt le renvovée à la commission 
«tu | t * on<t't jlunnelles Ju réglement 
t \s ni ent 

J ! 1 de M. Charpet tier et plusieurs de ses collègues une 
proposil | ir l'organisation des marchés agricoles 

| pro t le loi <era imprimée sous le n° 5620, distri- 
buvce et n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
( | ture Axsentiment 

] l 1 de M. Deliaune et plusieurs de ses collègues une pro- 
posil loi ! lant à Pintégration dans la fonction publique 
‘l etait de la : ion diplomatique française ,en 
N 

La pro] le | sera ImPrImM cons le n° 5629, distri- 
butée et \ d'oppositon, renvoyée à la commission 
{ "LL \sseuliment.) 











à suspendre tout licenciement de personnel auxiliaire « 
rimaire des P. T. T, jusqu'à l'application intégrale à 
de la loi du 3 avril 1950 et tant que n auront pus été effectives 
ment satisfaites les demandes d'abonnement au tél 4 


demeurées en instance faute de moyens d'installation et 
d'exploitation suftisants, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° :%2, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la i- 
mission des moyens de communication et du tourisme. {Assene 


timent 


J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collis 
une proposition de résolution tendant à désigner une c« 
sion parlementaire chargée d'enquèter sur les incidents sun 
venus à Casablanea les 7 et 8 décembre 1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Île 1 ‘ 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la \ 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnel! u 
réglement et des pétitions, (Assentoment.) 


J'ai recu de M. Signor et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvern î 
à donner d'urgence toutes instructions utiles aux dir $ 
départementales des contributions directes afin qu'elle: . 


dent aux marins pêcheurs artisans, pratiquant la pèche -ar- 
diniére, les plus larges exonérations en.raison de très 
médiocre carmpagne de pêche de 1952, 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 5634 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Col 
mission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. d'Astier de La Vigerie et plusieurs de <es 
collègues une proposition de résolution tendant à la constiti- 
tion d'une commission d'enquête chargée de rechercher l'ori 
gine et la destination des fonds distribués sous le couvert «dn 
cabinet d'études administratives et économiques ‘sis 3, rue u8 
Penthièvre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com 
mission du suffrage univer<el, des lois constitutionnelles, du 





règlement et des péliliuus. (Assentiment.) 











ASSEMBLEE 





NATIONALE — 





— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lefrane un a fait au 


! le la commission de la justice et de législation, sur l'avis 


ué par le Conseil de la Ré publ ique sur Ja pi spa ion de 
tant à l’ordre de la Nation les victimes de l'attentat d'Ora- 
sul Glane et portant amnist eé er fave ur des Fi inCals 
norés de force dans les formations inilitaires ennemies 
#03). 

apl ort sera imprimé sous le n° 5618 et distribué, 

recu de M. Lamarqueando un rapport, fait au nom de 


nmission de l'agriculture, sur L'avis donné au Conseil 
\ Re publique sur la proposition de Joi tendant à modi- 
urticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 143, moditié en 


lieu par la loi du 31 décembre 194$, relatif au prix aes 


baux à ferme (n° 4805). 


J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de Ja com- 


rapport sera imprimé sous le n° 5621 et distribué. 


mssion du travail et de la sécurité soriale, sur le projet de 


iutorisant le Président de la République à ratitier la con- 
\ entre la France et La principauté de Monaco sur la sû 
rite sociale (n° 1092). 
pport sera imprisé sous Je n° 5622 et distribué, 
reçu de M. Renard un rapport, fait au nom de la com- 
) du travail et de la sécurité so ue, sur la propositi 1 
olution de M. Mouton et plusieurs de ses collegues, teu- 
à inviter le Gouvernement à créer un conseil de prud'- 
nes à Arles-sur-Rhône (n° 4519). 
rapport sera Imprimé sous le n° %623 et d'stribué, 
J'ai recu de M. Barthélemy un rapport, fait au nom de la 
inmnission des moyens de communication et du tourisme, sur 
roposition de Joi de M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
sues, tendant à l'attribution au personnel des P.T.T, d'une 
_# 


u- 


] le fin d'année égale au douziemne du traitement 

apport sera imprimé sous le n° 5626 et distrib 

l'ai recu de M. Laborde un rapport, fait au mom de la com- 
on de l’agriculture, sur : 1. — Les proposilions de loi 

e M. Viatte et plusieurs de ses collegues, relative à la pro- 

des appellations d'origine des produits laitiers (fro- 

niges); 2° de M. Muel et plusieurs de ses collègues, tendant 

à a protection des appellations d'origine en matière de fro- 

axe; 3° de MM, Jean Masson et Paul Aubry, tendant à la pro- 

\ des appellations d'origine en matière de ‘romage :; 4° de 


! 1! 
L Jill. 
t 


M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, tendant à l’attri- 
\ aux seuls fromages du type gruyére originaires de 
} he-Comté et de Savoie, de l'appellation d'origine « Comté » 
Beaufort »; I. — La proposition de résolution de M. Min- 
7, lendant à inviter le Gouvernement à assurer la protection 
ippellations d'origine des fromages n° 1039, 2002, 221, 

- 1249), 


ipport sera imprimé sous le n° 2630 et distribué. 

J'ai recu de M. Mailhe un rapport eupplémentaire, fait au 
nuin de la commission du travail et de la sécurité sociaie, sur 
s propositions de loi: 1° de M. Bessel et piusieurs de ses 
colegués tendant à compléter la loi du 30 octobre 1946 concer- 
han la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles ; 2° de M. Cordonnier et pus'eurs 
de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 
relative aux réparalions dues aux victimes de la silicose consi- 

comme maladie professionaelle; 3° de M. Cordonnier et 
blusieurs de ses collègues tendant à moditier l'ordonnance du 
2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes de Ja 
sillcose considérée comme maladie professionnelle; 4° de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
par des disposi Le particulières à Ja prévention et à la répa- 
ration de la éilicose, la loi du %0 octobre 1946 concernant Ja 
prévention et Ja réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles (n° 1663, 502, 1873 

rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° %24 et 
detribué. 


s 


ete D de 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Con seil de la Répubiique, un avis voté à la majorité absolue 
sur la proposition de Yoi citant à l’ordre de Ja Nation les vie 
times de l'attentat d'Oradour-sur-Glane et portant amnistie en 
faveur des Français incorporés de force Due les formations 
militai ires ennemies 

L'avis sera imprimé sous le n° %617, distribué et, s'il n’y a 
pas d'oppositi on, renvoyé à la commission de la justice et de 
légelation. (Assentiment.) 
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J'ai recu, transmis par M. le président du Cons le la Répu- 
blique, un avis sur je projel de loi ) \ant là p iure 
de fixation des taxes postales et aesitmilées app ihies IX 
groupes de territoires ou territoires recevant du im tore de Ia 
F1 e d'outre-mer, 

1° vis sera imprimé sous le n° 5625, detrbué e6t, SE NY A 
pas d'opposition, renvox à la Mithissioni { v3 
d'outre-mer, (Assentiment 

ee 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Marli 24 février, à neuf heu: { ne 
Niere escale pub que 

Nomination, par suile de vaear l'un mena | Nils 
5 ) . 

Examen d'une demande de délai supplément * pour le 
dépôt du rapport de la commission des imimunmilés parlemen- 
taires eur la demande en autorisation de poursuites > tu 
concernant M. Gautie 

Examen d'une deinarde de délai supplémentaire pour Île 
lépôot du rapport de la mmission des imimunités pa net 
laires sur la demande en autor,salion de poursuites 0147 
concernant M, Jacques Duclos ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour Île 
dépôt du rapport de la commission des mm tés parlemene 
aires sur la demande en autorisation le poursui n° D11#) 
concernant M. Crislofol ;: 

Discussion du projet de Joi portant eréation du bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minieres de la France 
métropolita ne (n° 670, 2911, 3279 rectifié, M. hobert Cou- 


laut, rapporteur). 

A seize heures, deuxième séance publique 

Suite de.la discussion des propositions de loi: 1° de M, Louis 
Rollin et plusieurs de ses collégues | fon ivant pour object 
de modifier et de compléter Ja loi n° 5{4-48 du 5 janvier 1904, 
partant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° :4)7), ten- 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à Ja suppres- 
sion de | indig suité nationale ; 3° de M, Pevtel el piusieurs le ses 
collégues (n° 554 rect fié), portant: a) amnistie en faveur dé 
certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des {8 novembre 194%, 28 novembre 49374 
et 26 décembre 1944: b) abrogation de l'article 18 de l'ordon 
nance du 29 avril 1944 prévovant linéligibilté: c) revision de 
l'épur: ition adiministrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs de <es 
( olleg ues (n° 2448), tendant à modifier Ja loi du 5 janvier 194 

+lative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses col. 
him n° 2631), tendant à accorder L'ammnistie aux résistants; 
6° de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (n° 745), tendant à 
accorder le bénéfice de l'amnistie : à) aux anciens combattants 
et anciens résistants de la gnerre 1939-1945; b) aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève: ec) à certaines catégories de 
délinquants primaires (n°5 3533-1001-5489), — M, Duveau, rap- 
porteur ” 

La séance est levée, 

La séance est levée à dix-huil heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de 4 {ssemble eo naÿonale, 
Paurs Laissy, 


Erratum 
au romple rendu in extenso de la séance du 18 février 1953. 
Page 1131, 1re colonne, ® ligne, après les mots: « de la naiss 


sance d'Henri IV », ajouter les mots: « par la ville de Pau 
en 1953 », 


—— 









Désignation, par suite de vacance, d'une candidature pour la 
commission chargée d'assister le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, dans la gérance de 
la tranche nationale du fonds d'investissement routier. 

(Application de l'art. 19 du réglement.) 
Conformément à k décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 27 janvier 1952, la commission des moyens de coun- 
munication et du tourisme présente ]1 candidature de M, Pen:y 
pour faire partie de la commission chargée d'assister le minis 


D 
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tre de travaux pubii & des transports et du tourisme, dans la 





gran le Ja tranch nationale du fonds d'investissement 
rout ‘ emplacement de M. Litalien. 

Cette uulidature sera ralfiée pa l'Assemblée avant Ja 
Demmination, ellëé Ira pra iscité Foppositÿon de cinquante 
de put: 

| . © &—— 

Désignation, par suite de vacances, de candidature 
pour une commission. 
Ah} ation de l'art. 146 d rés ement.) 

Li A le he lé pt Ph la its d itre rer, d'act rd ivec le 
Fe | emblement du peuple francais, à désigné 
M. Lans Vallon po faire partie de la commission des finances. 

Cette indidature sera ralitiée par l'Assemblée si, avant la 
nor elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
[1 i 





se 


Retrait d'une désignation de candidature pour une commission 
par suite de vacance. 





Le grou dépendants d'outre-mer retire Ja désignation 
de candidature pour le remplacement dans Ja commission des 
finances de M. Louis Vallon publiée à la suite du compte rendu 
de ince du 17 février 1953. 





Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à la modification des dispositions relatives 
à l’organisation transitoire de la justice à Madagascar et dépen- 
dances et aux Comores (n°° 3913-5518) formulée par M. Robert 
Manceau. 





Je déclare faire opposition 
\ presenter. 


au vote sans débat, avant des 





—+e+— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Bricout tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 avril la date d'exigibilité du premier tiers 
provisionnel des impôts de 1953 (n° 5508), 


1: 1 ‘dl M. lu du conseil. 


présider { 


19 | va er 1959, 
. Le président du conseil des minictres 
à M lé pre lent di: L'Assemblée nationale. 

Vou \ | | me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 février 1953 par 
M. bricout, pour sa proposition de r ion tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 15 avril la date d'exigibilité du premier 
rer provisi nnel des Wnpots de 1%, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de l'ordre 
du jour adopté par l'Assemblée nationale au rours de sa séance du 
47 février 1933, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défa 
vorable à l'égard de cette demande de discu n d'urgence. 

Signé: RENÉ Mayen. 
20 Awis de la commission intéressée. 
Paris, le 18 février 1953 

An cours de sa séance du 18 février 1953, la commission des 
finances, à la suite d'un vote par appel norminal et par 17 voix 


contre 14, dix commissaires s'étant absienus, n'a pas 
accepté l'urgence des propositions de loi: fe 
dcrm Dupor tel Miadé ; 


vasb'ement 
ne 5522 de MM. Fré- 
2e ne 55% de MM, Roisdé et Frédéric-Dupont; 


de no 5537 de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, el des 
proposilions de 1 »utior jo n AS de M. Bricout; 20e ne 5534 de 
MM. Triboulet et Bricout; 3e ne 5544 de M. Penoy, relatives au 


versement du premier tiers provisionnel, 
Le che] du secrétariat, 
signé : LoUss MARTIN. 














Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Bricout tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux contribuables un délai d'un mois pour je 
dépôt des déclarations fiscales exigibles le 15 mars 





1953 
(n° 5508). 
{e Avis de M. le président du conseil. 
19 février ta 

Le président du conseil des mini 
à M. le président de l'Assemblée not als, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis 3 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 février 192% par 


«i 
M, Bricout, pour sa proposiiion de résolution tendant à inviler 
souvernement à accorder aux contribuables un délai d'un mois ; 
le dépôt de déclarations fiscales exigibles Je 15 mars 1953 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de Ja 
date de publication de la loi de finances et des modificati 
importantes qu'elle appur'e aux déclarations à effectuer, le € 
nement ne peut qu'éimeltre uA avis défavorable à l'égard de ul 
demande de discussion d'urgence. 


Signé: RENÉ Mayen. 
29 Avis de la commission intéressée, 


Opposilion tacite, 


le. de 
nn. à de fé 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 31 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moirs) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 24 février 1%) 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence 








— 


QUESTIONS 

PRESIRMENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 20 FEVREER 1953 

(Application des arlicles 91 et 97 du règlement.) 


REMISES A LA NATIONALE 


ER mé de dvi ‘ nSudad ee ses © 0.0 


« Les questions doivent £tre très sommairement rédigées et ne 
conlentr aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des manistres doivent également y étre publiées 


.« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1nois. » 


HE Me EMA EE L © LORS 0 e0 


QUESTIONS ORALES 





INTERIEUR 


6768. — 20 février 192. — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° combien de préfets de Vichy, révo 
qués à la suite de la libération, ©nt été réintégrés entre 1%%6 et 
1%3; 2e si, hors le cas de M. Boutemy, des préfets qui s'étaient 
pr en conseil d'Elat. contre leur révocation, et qui avaient vu 
eur pourvoi rejelé, ont élé réintégrés; 3° quel est le libellé complet 
du décret du 2 novembre 1%0 revisant la situalion administrative 
de M. Boutemy; 4° quel a été l'exposé des motifs justifiant la re\i- 
sion de La situation administrative de M. Boutemys: 5° combien de 
préfets révoqués à la suite de la libération ont obtenu l'honoraria! ; 
6 s’il est naturel de conférer l'honcrariat à un prélet révoqué dont 
le pourvoi devant le conseil d'Etat avait été rejeté avec des altemdus 
graves. 











ue 


ré 
ler 
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SEANCE DU 





20 FEVRIER 1953 121,9 










90 février 1953. — em Rose Guérin : 



















QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 





































6771 20 février 1953. — M. Hénault demande à 




























ration déparementale de 












6773. 20 février 195. — M. Vendroux demande 
des anciens combattants et victimes de la guerre 
na de l'enregistrement bénéficiaire d'une 













l'éd nn de ses enfants jusqu'à l'âge précilé. 
BUDGET 
6774. - 20 février 1952. 





















frais que ces indemnités son 














6775. 20 février 


- 1953. — M. doseph Denais 
ministre du budget 
fi 


comment jouera l'article 17 






ässouics 
louve ne, 





sur tous comptes dont le 
pendant quatre années, 


solde 


la anoilié du 










= — 






DEFENSE NATIONALE 
6776, — 20 février 195%. — M. d 












lildice 260, Le 






3 
l 


[EN 


4 si xDOse 

se de l'intérieur le désaccord existant entre le cons: 
: de Levallois-Perret et le préfet de la Seine au 
, on attribuée à la section locale de l'association 
F prisonniers de guerre de Ja Seine, Ce conseil 
d plus qualifié que le” préfet pour juger de l'a 
r ent local maintient l'attribution de la subvent 
t r le préf 1, qui invoque les directives recues du m 
| r. Elle lui demande quelles sont ces dire 
s ] celles-ci 

— 0-8 -2—————  — 


à M. te 
il muni- 
ujet d'une 
des com 
municipal 
vité d'u s 
sw 4 
s de 
( le s rai 





6110. — 20 février 1953 — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre Pat vera étrangères que le congrès communiste anter 
d enne, qui vient de se séparer, sur la proposition de 
gué belge L ‘a proposé que la prochaine réu du congrès 
! à | Tunis: et Jui demande: 1° s'il est dans jes intentions du 
Gou ement, étant donnée ! atmosphère acluelle en Tunisie et le 
! oué par les éléments comm mistes dans l'agitation antifran- 
ca de tolérer que la réunion du prochain congrès communiste 
i itional ait Jieu à Tunis; 2° s'il est exact que le prince Chadly, 
‘ icun sait le rôl2 prépondérant dans les derniers événements, 
recu récemment en audi plusieurs caïds auxquels 
romis « que l'indépendance intégrale äe la Tunisie scrait 

n * dans un délai de six mois au pus tard », 

AGRICULTURE 


le ministre 


de l'agriculture: a) quel est le nombre des produits de laboratoire 
PONT entés en 192 contre la fièvre aphteuse, ainsi que la liste des 
| res et les résullalts des expérivnces et contrôles; b) la liste 
( départements qui, sur l'année 19%, ont été les plus infectés, 
nombre des communes contamines (pour les bovins), de dix 
ments touchés moyennement, de dix départements non 
‘ c) quels sont les resullals du vaccin Thomas 


M. le ministre 


77 20 février 1953. — M. Marcel Noël demande à 
de l'agriculture: 1° quel est le nombre de permis de chi 
“nandés en 1%2; 2° quel a élé Je montant de 
‘ es à chaque féde chasseurs en 





à M. 1 


un 


pension Civue de 


l hüonnelle et titulaire d'une pension d'invalidit 
t %) p. 100, qui a élevé quatre enfants jusqu'à l'âge 
fondé à prétendre à une majoration de 


de 


et les élèves officiers de réserve ayant un degré 
lire équivalent. Un capitaine du génie au 
vint trois ans de grade) est classé à l'indice 900, 
rinaire capitaine également au 


isse géné- 


s subventions 


1952, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


e ministre 

fonction- 
Leétraite 
iltuire au 


de seize 


pension du chef de 


— M. doseph Denais demande à M. le 


ministre du budget comment se concilient l'article 14 de la loi de 
fi s et l’article 211 du code général des impots le premier 
interdisant de cumuler le remboursement des frais et des alloca- 
1 forfaitaires, le second qui n'est pas abrogé disposant que, 
da s sociétés à responsabilité limitée à gérance majorilaire et 
da s sociétés de personnes ayant opté pour le régime des sociétés 
de rapilaux, les indemnités forfaitaires de frais dont bénéficient les 
gérants sont admises en déduction des bénéfices sans qu'il y ait 

de se préoccuper de savoir £i parmi les charges sociales figure 


où non pour double emploi le remboursement sur justificalion des 
prétenduement destinées 


à couvrir. 


demande à M. te 


la loi de 


es soumettant à la taxe de distribution les prélèvements des 
créditeur a,dépassé, en 
capital, 
su : ne dispose pas de réserves et présente des déficits l'exploi- 


lorsque la 


acques Chevallier demande à M. le 
ministre de la défense nationale quelles mesures il compte prendre 
en faveur du relèvement des soldes des officiers du génie, 
élèves de l'école polytechnique, anciens élèves des grandes écoles 
universitaire ou 
premier 

alors 
premier échelon est classé à 
capitaine du génie n'altcindra l'indice 360 que lors- 


anciens 


échelon 
qu'un 















ir J 
ta s ip rs À IX des i rs Y i s \ ra l r 
forma { le 1 4 
EDUCATION NATIONALE 
6771. ) février 19 M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: ! | \ | \ $ 





FINANCES 

6778 20 février 1959 M. Badie dermane à M. le ministre des 
finances el vert Ï qu i | \ \ uite 
d'a dent de droit comuauun à la veuve d \ nHulilaire peut être aug 
Imentée at ictiement 

. 

6779. 0 février 195%. — M. Lamps lemande à M, le ministre 
des finances: 1° quel à ét n l u revenu Hhaäational pouf 
l'année 1951 et pour f'ann 19 » 20 1 in | 1 
quelle à 6té la part dans de revenu nal des salari des foi 
tionnaires et assimilés, des exploita lustrielle des ex AEL 
tions otnimer iles le Ux tatio exp (a 1$ 
agricoles, des professions libérales. 









RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6780. 0 février 1953 M. René Schmitt dermani \ M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quan père 
melire en application lot sur les lolissements défectusux par 
le Parlement 25 mars 1952 














SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6781. 20 février 1953 - M. de Graca altire l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur la loi 
ne 952-419 du 19 avril 1952 concernant certaines caté 
et de grands infirmes; et lui demande 
de prendre pour compléter celle loi pat 
tralion pub.ique de nalure à 





gores d'aveugles 
quelles mesures il envisage 

des règlements d'adiminis 
donner satisfaction aux intéressés 


mn 






TRAYAIL ET SECURITE SOC!'ALE 


6782. 20 février 1953 M. de Gracia altre l'al 


lention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 


sur le nouvel 


erticle 346 bis introduit dans l'ordonnance n°9 452-225 du 4 octobre 4915 
par la loi du {7 seplemmbre 1951, et qu stipule que les majorations 
de relard peuvent êlre réduites «# is de bonne foi ou de force 
majeure, par décision du conseil d'a in nistration de l'organisme de 
écurilé sociale intéressé rendue proposition de sa commission 
de recours gracieux. I apparait cependant que certains services de 
sécurité sociale ou d'allocations familiales se montrent généralément 
rebelles à des remises substantielles des majorations de retard, voire 





inéme à l'octroi de délais alors que dans d'autres départements, au 
contraire, mêmes services se montrent plus conciliants. 1 lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour que les per- 


sonnes en’sociéleés qui, De générale ont fait preuve de 


ces 


d'une 


bonne volonté, ne subissent là pénalisation d'office des majorations 
de retard et au surplus, lorsqu'elles demandent des délais, ceux-ci 
puissent leur être accordés pour le payement de l'arriéré; et enfin 
pour rappeler à ces services que les majorations de retard ne doivent 


ètre appliquées qu'en cas de mauvaise foi de la part des intéressés. 


“he. D 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


5980. — M. Gourdon expose à M. le ministre de l'agriculture que 
de nombreux assurés sociaux ont droit à une pension de vieillesse à 
e titre, que, cependant, il est actuellement impossible de procéder 
à la liquidation définitive de pensions de vieillesse jusqu'à ce 
qu'aient été publiés divers textes réglementaires, IL demande: 
1° quand aura lieu la publication: 4) des arrèlés prévus à l'article 5 
du décret du 6 juin 1951 qui doivent fixer les coefficients permettant 
de déterminer les salaires servant de base au calcul des pensions 
de vieillesse « assurances sociales agricoles » des assurés nés posté- 
rieurement au 31 décembre 189%; b) du décret qui doit préciser les 
droits à f'assurance vieillesse des assurés nés après le 31 décembre 
1890 et ayant colisé alternativement sous les régimes agricoles et 
non agricoles; 2° quelles raisons s'opposent à la publication cepen- 
dant urgente de ces textes, (Question du 11 décembre 192 


ces 




















LE 
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Léponse, — 19 a) A la suite du rapport présenté su comité perma- proportionnelle au titre des professions industrielles et commercisles 
nent de la commission consullalive des assurances sociales agri- peut se voir interdire l'exercice des fonctions de commissaire aux 
cole le département de l'agriculture à établi les projets d’arrêlés comptes d’une coopéralive agricole régic par l'ordonnance du 
prévus por l'artele 5 du décret ne 51-727 du 6 juin 1%1. Il n'a pas 12 octobre 1945 précitée. (Question du 2) janvier 1952.) 
encore été possible d'obtenir sur cette question l'accord des dépar- Réponse. — L'arlicle 20, 3°, de l'ordonnance ne 452%% 4 
terne ti ériels intéressés, mais une nouvelle intervention vient 43 octobre 1945, relative au statut juridique de la coopération - 
d'être effectuée auprès d'eux; b) dès la publication du décret n° ÿ2- cole, dispose que les personnes qui l'exercice de la font: 
ju) du fr décembre 1952, modiflant le décret n° 40-144 du 2 avril de directeur, de giron! ou d'administrateur est interdite où ai 
4050, le projet de décret portant règlement d'administration publique sont déchues du aroit d'exercer celle fonction, ne peuvent cire 
‘ mcerne la coordination du régime agricole et des autres choisies coinme commissaires aux comples dans les coopérative 
rég de sécurité sociale, tel qu'il a été adopté au cours de la agricoles. Les personnes à qui l'exercice de la fonction de direct 
\ \ septembre 1952 du conseil d'Etat, a été soumis à la de gérant ou d'administrateur d'une coopérative agricole et inter 
b des départements minisiériels intéressés; 2° la réponse à dite, en vertu des prescriptions, respectivement de l'article ° 
1 ième question est donnée par les alinéas précédents, et de l'article 21, 2e, de l'ordonnance du 12 octobre 1945, sont «4 les 
———— qui ont subi une des condamnations visées à l’article 6 du décret 
u 8 août 19%, instituant l'interdiction et LR age eg gr Ou droit 
. de gérer et d'administrer une société. Par l'effet de Ja st 
6115. M. Waïdeck Rochet demande à M. le ministre de l'agri- précitée de l’article 30, les titulaires des condamnations pri an 
culture: 1 quelles sont les références exigées d'un pe _ décret du 8 août 1935 ne peuvent pas, non plus, être comimi-<aires 
" | «1 e o! at ot «et par le pninistere .. son introdu ee aux comptes. Rien ne s'oppose, par contre, à ce que les assujeftis 
( un centre d'insémination; 2 si les usagers éleveurs ont  - ” à la taxe proportionnelle au titre d'une activité industrielle ou com- 
£ es quant au respect des conditions exigées el, en mr F, merciale deviennent commissaires aux comptes d’une coop 
ta aux € \ au centre de Verdun sur-le-Doubs (Saûne- agricole si leur activité professionnelle n'est pas en rapport av 
ét Loire “pondent tous aux conditions réglementaires, (Question du celle de la coopérative 
{ 1% 
Réponse to Aux termes de l'article 5 du décret du 27 mars É 
1058 portant règlent d'administration publique pour l'application 6252. — M. Laborde expose à M. le ministre de l’agriculture quo 
de la du 15% mai 1946 relative à l'usage de l'inséminalion arti- l'article 14 de la loi ne 51-610 du 24 mai 1951 a prévu que | ; 
fi e des animaux domestiques, les géniteurs utilisés doivent être pératives d'utilisation de matériel agrico'e (type C) visées à l'ar- 
indemnes de toute maladie, affection, vice ou tare rendant leur ticle 2 de l'ordonnance du 12 octobre 195 pouvaient bénéficier d'une 
emploi indésirable ; ils doivent présenter des caractères définis pour exonération rarlielle ou totale de cotisations. Le décret n° 5279 du 
ehsa espèce et pour chaque centre et ils doivent enfin avoir été 13 janvier 1952 a décidé que ce sont les comités départementaux 
agréés par le ministre de l'agriculture, Une instruction du 11 juin des prestations familiales agricoies qui accordent l'exonéralie Leg 
1449 à délerminé, pour chacune des principales races bovines et comités départem ntaux, en général, n'accordent le bénéfice 4 
cvla one où s'exerce l'action des taureaux, les conditions dispositions qu'aux coopératives constituées en vertu de l'ordor 6 
| es requises pour l'agrément de ces taureaux, conditions du 12 octobre 1945 et légalement agréées par le comité départe inental 
. sévères que l'élevage est plus évolué dans la zone en d'agrément, conformément au décret du 6 février 1946. Or, il appa- 
{ Pour les races laitières, l'agrément est essentiellement rait que, d'une part, le statut de la coopération n’a pas alteint, en 
ubordonné aux performances laitières soit de la mère seule, soit l'absence d un règlement d admin e'ration publique, son caractere 
de la mère et des deux grand-mères du taureau, voire de ses filles définitif et obligatoire, et, d'autre part, les délais pour introduire les 
s'il: exerce son action dans une zone d'élevage très évolué; 2° les demandes d'agrément ont été constamment prorogés. En attendant, 
tres d'instinination artificielle sont soumis au contrôle prévu par des coopératives et des syndicats agricoles existant légalement à 
] ( técret du 27 mars 1948; il est exercé à l'échelon dépar- la date du 13 octobre 195 continuent de la façon la plus régulière 


temental par les fonctionnaires des services agricoles, des haras et 


de ' vétérinaires, Il est complété par celui des inspecteurs 
d | ntrôle des organismes d'élevage. En ce qui concerne 
plus particulièrement le centre d'insémination artificielle de Verdun- 


r-le-Doul un contrôle effectué tout récemment a montré qu'il 
entretenait deux taureaux non agréés dont l'un, de race Pie rouge 


d Est, utilisé à titre expérimental, semble s'avérer un raceur 
extraordinaire et dont l'autre, de race charolaise, à obtenu Île 
deuxième prix au concours de Charolles, Les dossiers de ces lau- 


PTonux «! 


vent être prochainement soumis à l'agrément du ministère 
de l'agricullure. 





6165. M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
st un fils de famille qui travaille à l'exploitation de son mr peut être 
comme salarié et bénéficier, à ce titre, de l'allocation de 

bien qu'il ait loné, de son père. un terrain de 88 ares 
dont le revenu cadastral est de 53 francs, ‘Question du 135 janvier 


cons ré 


sa:aire uhijut 


Réponse .— Un fils d'exploitant agricole qui travaille à l’exploi- 
lation de son père peut être considéré comme salarié et bénéficier, 
à cet titre, de l'allocalion de salaire unique, bien qu'il ait loué, de 
son père, un terrain de 88 ares dont le revenu cadastral est de 
L3 francs, sous réserve qu'il remplisse les conditions fixées aux ter- 


mes de l'article % du règlement d'administration publique n° 46- 
28) du 10 décembre 1%46 et de l'article 4 de l'arrêté du 30 décembre 
12%) pris pour l'application de l'article 23 du décret susvisé, savoir : 


je qu'il travaille avec son père sur l'exploitation, et qu'il ne soit 
pas associé avec lui aux bénéfices et aux pertes de cette exploita- 
lion; 2° que son épouse se consacre à l'entretien d'au moins deux 
enfants de dix ans, ou de quatre enfants de moins de quatorze ans, 
ou encore d'un enfant alleint d'infirmité ou de maladie chronique, 
quel que soit son Age; 3e que l'importance des terres qu'il met en 
Valeur pour son propre compte n'excède pas: le tiers de la super- 
ficie ou dn revenu cadastral de l'exploitation ouvrant droit à l'inté- 
gralité des prestations familiales agricoles, s'il assume la charge 
deux enfants; la moitié de la superficie ou du revenu 
cadastral de l'exploitation ouvrant droit à l'intégralité des prestations 
Jamiliales agricoles, s’il assume la charge de trois enfants ou plus, 


d'un ou dé 





6248. — M. Antier expose À M. le ministre de l’agriculture que, 
d'une part, aux termes de l'article 30, 3°, de l'ordonnance ne 45-2325 
du 12 wectobre 1%5 sur la coopération agricole, ne peuvent être 
choisies comme commissaires: « Les personnes à qui l'exercice 
de In fonction de directeur, de gérant ou d'administrateur est inter- 
dite ou qui sont déchues du droit d'exercer cette fonction », et 
que, d'autre part, l'article 21, 3e, de la même ordonnance précise 
me le: administrateurs doivent: « ne pas être assujettis à la cédule 
des bénéfices industriels et commerciaux » et l'article 27, 1°, men- 
tionne que « nul ne peut être chargé de la direction d'une coopéra- 
tive s'il exerce directement où par personne interposée une activité 
industrielle et commerciale ». 11 fui demande si, par application 
combinée des artirles M-%e, 21-30 et 27-1°, un commercant patenté, 
luscril comme tel au registre du commerce et assujelÜ à la taxe 





à remplir certains rôles dévolus ultérieurement aux €. U, M A. 
11 lui deinande si les comités départementaux des prestations 
liales agricoles ne peuvent pas, de la même façon qu'aux C. LU. M 4, 
accorder des exonérations de cotisations d'allocations familiales à 
ces coopératives anciennes non agréées el à ces syndicats dont le 
but est de mettre À MR disposition de leurs sociétaires où adhérer 
pour leur usage exclusif, du matériel, des machines et des instru- 
ments agricoles et qui n'emplorent pas de salariés permanents pour 
leur usage exclusif, (Question du 2% janrier 1953.) 

Réponse. — Réponse négative. Des dérogations au décret n° 5279 
du 15 janvier 1952 ne se justifleraient pas, toutes facilités avant 
été accordées aux coopératives pour se soumettre aux formalités de 
l'agrément inslilué par l'ordonnance du 12 octobre 1945 moditite. 


farmi- 





6464, — M. Hénault demande à M. le ministre de l’agriculture «il 
he juge pas opportun de provoquer un assouplissement à la loi du 
15 mars 1943, concernant la nécessilé de supprimer les barrières 
départementales qui n'ont plus leurs raisons d'être, en donnant 
droit, à chaque moulin, de livrer dans un rayon de 40 à 50 kilometres 
de chez lui. (Question du 29 janvier 1932.) 


Réponse. — Un certain nombre d'’assouplissements ont déjà (lé 
apportés à la réglementation meunière; d'autres sont à l'étude. 
La présente demande sera examinée avec: une attention toute par- 
ticulière, compte tenu toutefois de la nécessité de réduire le plus 
ossible les dépenses à la charge des bureaux de péréquation de 
rais de transport, ces dépenses étant fonction, non seulement des 
distances parcourues, mais également des différences de prix de 
furine existant entre les départements. 





6476. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quels motifs impérieaux lont amené à fermer la chasse aux 
palmipèdes le 15 février prochain au lieu de la date traditivnnelle 
du 31 mars. (Question du %) janvier 1953.) 


Réponse. — La date de cWlure de la chasse au gibier d'eau étant 
per fixée au 15 février pour le canard col vert el au 
1 mars peur les autres espèces. A la suite de Ja diminution des 
courants migratoires européens signalée de divers côtés et nolamn- 
ment par !’ « International Wildfowl Trust » de Tring, la question 
a été portée devant le congrès international de la Haye en 1%1. 
Conformément à l'avis du conseil supérieur de la chasse, approuvé 
au nouveau congrès international de Madrid en 1952 il est apparu 
qu’il convenait de porter principalement les efforts Ce protection sur 
les palmipèdes. C’est dans ces conditions que la date de clôture de 
la chasse aux autres espèces de palmipèdes que le col vert à él° 
amenée à la même date que pour ce dernier, c'est-à-dire au 
45 février 1953, celle des échassiers restant fixée au 31 mars. Toule- 
fois cette décision ayant provoqué une certaine émotion cans les 
milieux chasseurs et pour tenir compte de la stabilité d’une tempt- 
rature assez froide pendant l'hiver 1952-1953 qui a ralenti les cour 
rants de migrations et diminué les occasions de chasse, un arrélt 
ministériel vient de reporter au 15 mars 1953 la date de clôture de 
la chasse aux palmipèdes autres que le col vert. 


—————— 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6124. M. Guislain demande à M. le ministre de la défense natio- 
gaie: i° combien d'hommes furent mobilisés pendant la guerre 1M4 
us, pour chaque classe, de la classe 1919 à Ja classe 18K6 incluse; 

nbien chacune ce res classes à perdu en tués el disparus entre 
nwût 1914 et le 30 noveinbre 1913. (Question du 6 janvier 14,7 


Réponse. 











EE D ERA en 


MOBILIRÉS | VERTES DÉFINITIVES 
ayant r'ollement éervi | sa 
au cours de la guerre | 
dans l'armée de terre (1 | fer soùt 1919 
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Européens de France et d'Afrique du Nord 
Morts et disparus non retrouvés parmi les prisonniers 








6175. M. Christiaens expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées qu'aux iermes de l'article 11 du décret du 
% juillet 14939 relalif à la fumille et à ;a natalité françaises au cas 

hivorce, d'instance en divorce, de séparation légale ou de sépa- 
lation de fait, les allocations familiales sont væerstes à celni des 
parents qui à la garde des enfants (décret du 29 juillet, article 11, 
ahnéa 32) modifié par décret du 24 avril 4230) La loi du 22 août 196, 
arlirle 4, alinea ?, dispose pareilicment que les aliocations sont ver- 

à la personne qui assure, dans quelles conditions qre ce soient, 
wurgc effective et personnelle de l'enfant: le décret du 10 décem- 
re 1916, article 16 d, contient des disposilions exactement sem- 
biables, I semble dérouler de res textes qu'au cas de divorce, de 
stparation de corps ou de simyle séparalion de fait, le conjoint 
qui a la garde des enfants doive percevoir les allocalions familiales 
du chef de son conjoint et qu'il doive percevoir les allocations à 

wganisme dont ce conjoint releve. Or, l'instruction du 3 janvier 
1%1, ne 15 S’Int.-B.O.E.M. ne :23 dispose, en son article 13, qu'en 

2: de divorce ou de séparation de corps, la personne qui assume la 

rze des enfants ouvre droit, de son chef, au bénéfice des pres- 
familiales (alinéa 1er}, EMe ajoute que le payement des 

{ itions familiales n’incombe à l'administration militaire que pour 
nfants confiés à la garde du militaire (alinéa 2), Elle ajoute 

( re qu'en aucun cas, l'organisme qui administre le militaire 
he doit payer des prestalions familiales au conjoint ou à l'ex-conjoint 
militaire, même lorsque ceiui-ci assume ja garde de tout ou 
bartie des enfants (alinéa 3), le conjoint devant alors réclamer (de 
son chef, semble-t-il) à la caisse d'allocations familiales de son domi- 
Cüe, Il demande si cetie dernière instruction, qui paraît contredire 
otmplétement la loi, est légale, ct dans l'aflirmative, sur quel texte 


°lle Sappuie. Dans la négative, quelles mesures sont susceptibles 
d prises pour la faire rectifier. (Question du 13 janvier 1953.) 


. Reponse, — Les règles relatives au payement des allocations fami- 
uies ont été précisées par le décret no 46-2880 du 10 décembre 19%, 
MUNIE par le décret ne 48-1211 du 19 juillet 1948, porlant règlement 
à >iministration publique pour l'application de fa loi du ?2 août 
1%6, et par les circulaires n° 43-SS du 26 février 1949 (Journal offi- 
Gel du 12 mars) et n° 111-S$ du 2 juillet 1951 (Journal officiel du 








13 juitie prises sous le RETRO a I e du l « |! 
sécurilé sociale, L'instrurt » 3 > | 1951 EL 
Iuiqu 2 de ras-embiet es règles en un seul document qui 
lixe les modalités de versvment des prestations fasmiliales aux pere 
soune:s mmililaires ; elle ne dérnge aucunetne X disposition :1Se 
[LT ures el légales en vigueur en ce duimaine, 





6346. M. Mignot demande À M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées les raisons pour lesqjuelie décret me le 
82 du 22 nai 401, reiatif à la détermination ds air des ouvriers 
ue la dolerise näalionäate | tan IU que partie! tent AUX Ouvre rs 
oCp | ' ni1 t ea T minment x ouvriers d irsen ai 
de R es In f envisagé | I tpulica son inté- 
raie j {) à du ?? 

Re - L'ho ile ermnentia t ‘ l i ' [HE 
se reporter à la réponse faite if ] 





EDUCATION NATIONALE 















6180, M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducatio® 
nationale: 2 en vertu de quelles lo et de quels règlements 
finance depuis le #7 oclubre 1932 l'éco'e dn Quarter génér 
euprène des puissances alliées en Euro S. H. À. P. E.), 50 9 
Saint-Gerinain, dont ‘ledit quartier général ne couvre que de faibleg 
frais accessoires, à Con rence de 1.500.000 fr par an au totaf 
20 sui est exact qu “ole, payée par le budget fra 1! ne Cor 
prend, dans le: cia inaterneil que 17 enfants français contre 
M enfants anglo-saxons, : llandais, 9 indinaves, 3 italiens 
Je en vertu de quels pouvoirs on par décision de quelles auloréé 
on a adopté, dans celle école pavée par la France, une pédagogie 
purement anglo-saxonne, en ce qui concerne woraires, le traval 
du jeudi et la liberté du samedi, la limilation des classes à cime 
quan'e pmminutes, el 10 queis sont Île pouvoirs reconnus par out 
administration à la tré iwtive a:<ociation de paret d'élèves qu 

j ée par un colunel américain el par la femme d'un colonne 

1 qualifiés pour of iter Ur écoe parie sur !e budget 

( vertu de quelles dispositio réglementaires 04 

i ) i le statut ambigu, let 


lion 





Hu Conformément à ’a 4 d 1 lo 1  Inart 
IS | ructio est obligatoire pour les enf le 
auux s Iran { el 201 (PE l« { à qua il CL» 
lus ». 1 ressort de Ces dispositions que le munisire de léducalon 
hatiouale dit melre en mesuré tous les enfants asireints à cette 
Obligalioun, quelle que s0 if halionalit de recevoir enseigne 
ment dit premier deg L'installation à Sa ermain-<en-Lave d'en 
viron #4) familles francaises el élrangères à dot néce 16 la créa 
Horn da elle connu , à proximité da logements, d'un établis 
seinent scolaire qui à été adrministralivement rattaché au !vcée de 
garçons de >Saint-Gerimain-enh-Lase, Cet élablissement comporte des 
Classes primaires élémentaires. H ressort des précédentes explica 
lions que l'ouverture de cette lle écoe publiq devant 
en'rainer ia crCalton corre:] ndäan ‘emplois d'inst'tulteurs pub'ies, 
Le irailement de ces maîtres est assuré au méme titre que celui de 
tous s autre istitu'eurs publics; 2° «ces classes sont ouvertes 
indistinctemment à lous les éièves du quartier, comme il est de 
règle, d'ailleurs, dans les éroes publiques. I <e ve, dans ce cas 


particulier, que la popuiallun est en majorité é 
US élèves français sur 268 enfants fréquentent 
laire, Cet état de choses ne modifie en rien Ja 


re; de Ce fait 
labiissermment So 
et le régirne 

nseigneumnent es 
douné en français, par des instituteurs français, conformément aua 
horaires el vrogrammmes en vigueur, Le contrôle de l’enseignement 
est assuré exclusivement par l'administration académique française, 
Les élèves étrangers recoivent, en plus de leur s<colari'é française, 
à raison de trois heures par semaine, et cela régulièrement, dans 
les conditions prévues par la circulaire ministérielle du 12 juillet 
1939, l'ensc'gnement de leur langue d'origine, donné sous la respon- 
sabilité du chef de l'établissement, par des moniteurs é'rangers 
rémunérés par leur gouvernement. Il est exact que ls classes 
vaquent le samedi au lieu du jeudi. La réglementation en vigueut 
le permet, car l'arlicle 2 de la loi du 28 mars 1882 a prévu simple- 
ment que « les écoles primaires vaqueront un jour par semaine, en 
outre Œu dimanche »; 4° ;l existe auprès de cette école une associa- 
lion de parents d'élèves présidée par l’un d'eux, colonel de l'armée 
française; ses aclivilés ne diffèrent nul'ement de celkes des a5s0- 
Ciations similaires; %° pour les raisons indiquées ci-dessus (au 19), 
el élablissement srolaire public est ouvert à tous les enfants d'âge 
scolaire qui sy présentent, 





jurid que le l'école; 3° dans toutes les classes, " 


: 


a —— 


6431. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M, le ministre de 
l'éducation nationale sur l'exiguité des locaux du lvcée Fénelon, à 
Paris. Cet établissement doit assurer aux jeunes filles de son sec- 
teur géographique l'enseignement du deuxième cvele et des classes 
de troisième e de quatrième, comme celui des classes de prépara- 
tion aux grandes écoles. En raison de l'augmentation prévue de 
l'effectif scolaire, tout spécialement à partir de 19%6, il serait indis- 
es que les mesures nécessaires soient prises pour que Île 
ycée Fénelon soit mis à même de remplir sa mission. 11 lui demande 
quelles sont les disposilions envisagées à ce sujet (Question du 
21 janvier 1953.) 
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Réponse - Une enauête est en cour en vue d'examiner Îles 
] ” Lexli ! du Ivcée Féne;on s ir place, soit à proxi- 
mité, | élal eine féminin à d'ailieu été créé à Tolbiac dans 
- LR! it | LL Fé LEZ: P in.e rs dans 1e 
] «ment scolaire, un effort particulier a été fait 
] ‘ nt re du p t l'afflux des élèves 
du ’ ( | CTIT du ct ré d Paris, ! st ainsi que sont 
« l ‘ o uvan! où + jeunes filles: internat 
et ext à Bouffém veée mnixte à Savign Orge, Ivcée rnixte 
à bn; vge mode e de Mk de Ve ville recu rue mn), 
ls X je Montger lycée mixte du Raincy, Jvcée mixte de 
À 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE A LA JEUNESSE ET AUX SPORTS 
6287 M. Guérard ex \ M. le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports «ue es élèves des 
( u qui tént äu erlificat d'aptitude pro 
| 1 A com 1 I 1 « 1 | t 
i i } | s on ve 'LE arme ur, 
L Ve le I générale ext tré m.tée, le cer 
Ï le prof ele « souvent le premier exam IL en 
' f tro 6 ! | arientés 
‘ Î [ \ l) e part, aprt es d« jes 
i juer toute éur carrière sur la 
] | \ Il den le s'il ne serait pas 
1 Û UT e Ù ur le CC, A. P. comme 
‘ f i piupa le itres exam Queslion du 
pal ln 
Rep SHT7r ] il étre ques if étant donné 1] rédits 
d enseignen tect \ cet effet, d'envisager une 
(l X « elle d | l rie | essionn 
} ) [A 1 l ecrviént que po 
! ) | coeffic it 1 piw} lera e älant 
HuIX « pratique I «+ ‘ e hasard des examens on 
l'ém ‘ Il flu et du sur ine deuxième session 
{ ‘ LE d y [l { si entratnement me donnera guere 
« x candidats en n} des fr h imnénlaires 
Ü 0 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6316 M. Tourné dernarxle à M, le ministre des postes, télégraphes 


et téléphones: !° combi y a acluellemmæent dans Son ministère 
0 ent Xt rvices exlérieurs d'emplois assurés par 
l le availleu livers q sont anciens combat- 
1a ‘ l gui e, b { ures de la loi d M) janvier 
1% / {/ [ février 1923) relative aux emplois réservés ; 
d V à eu d'anciens combattants € victimes de guerre 
qu ‘ L clé L IU 2 ax 1023 Jour ne L officiel du 29 wvril 
| i { ( ] emploi obligatoire dans le services cen 
EL 4 t In) vre: Jo mnbien d'Aanv'ens combat 
| ‘ \ nu ÿ liaires d'un empioi, en vertu des 
’ | te ( \ la retraite depui à libération du 
« | fl d'age ‘” combien d'emy s sont 
ul i | soi ministère par te du décès des béné 
| } l | vVé « l'u emploi obligatoire; n° Îles 
e prendre a) pour faire appliquer intégrale- 
vice lépendant du ministère les deux lois 
\ee € aux elnpiois obligatoires b pour 
’ ! pu lu pourcentage d'emplois obligatoires dans 
! ‘ \dr tration dépendant de son activité 
\ lu 26 a 1921, (Question du % jan 
} {o D \ traux et le ervices ex!'érieurs 
( n | | Î létegrapnes €! te épnones< sont ictuelle- 
b ° tn) [ l Lire liulaire: recruli par la voie 
] « Dans l sont ji 13 tous les bénéfi- 
é ÿ | « use vi du 30 janvier 1923 app ic able 
{ réforn ve es de guerr el orphelins de guerre et 
LS 192% AC € ant les anciens militaires € Eau s ou 
énigag nu d 2 A 1924 assuran emploi obligatoire des 
[L Ù é guerrt ‘ pas applicable aux administrations publiques, 
ina ‘ 1 ( l en ts du secteur privé, et le contrüe de 
l'ex le celle joi esl assuré par le ministère du travail et de 
| rite 1 et 4e le nombre d'emplois réservés aux béné- 
tk re | Ù les ‘x invier 1923 el 18 juillet 1924 est calculé con- 
x dis} ïs de ces lois sur la base du nombre total 
va d vertes da chaque catégorie d'emplois par le départ 
‘ f ire Lie « ou non recrutés par la voie des 
em ( [L conditions, il n'est pas tenu omple du 
nom | f res viclimes de guerre mis à la retraite ou 
« ‘ le rvice depuis la libération du terri!oire; 
b és sur les em réservés est intégralement appii- 
{ léparte ma des postes, télégraphes et téléphones: 
b) le hi le re claus et condilions générales jmposées 
‘ Î idjudicalaires et concessionnaires du ministère 
des } lélcgrapnes € éphones f obligation aux intéressés 
d ervi dispo s des textes en vigueur sur la légisiation 
du ‘ bau ge, durée du travail, € et tout manquernent 
à | I I ’ rainer la résiliation du marché, 
ps 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5953. M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme que lorsqu'il s’agit de reconstru 
de transfèr!, l'affichage à la mairie prévu par la loi pe 
définitivement celle question. Toutefois, en cas de vente de 
mages de guerre, l'affichage à la mairie n'étant pas prévu 
lui, les vendeur et acheteur se trouvent presque dans l'imy 
de contlac'er les anciens locataires qui sont totalement d': 
à plus forie raison les héritiers de ceux-ci dont on ignore ju 
homms el qui peuvent parfois résider à des centaines de k 
el même à l'éiranger, Les personnes sinistrées où leurs ayar 
avant des besoins d'argent urgents, qui veulent vendre l: 


— 


Images de guerre se trouvent devant une silualion sans issu 
sibilité complète de vente), 11 demande s'il pourrait être adrn 
de pailier celle situation, qu'en <as de vente des domm 
guerre, l'affichage à la mairie ait le mème eflet que lor:q 
de nr is'ructlion et de transfert. (Question du 16 décembr 

BH: ponse, — La difficulté exposée par l'honorable parleme ii 
pas échappé au rministre de la reconstruction et de l'uri 
Aussi, fait-il procéder à étude d'un avant-projet de loi d ’ 
di-positions astreindraient le s personnes susceplibles de 1x 
des dispositions de l’articie de la loi du 1 sepleimbre 1958 

i e 2 1 jui du 2 Loût 1919 à se faire connaitre à 
[ ii lé lai 





TRAVAIL ET SECURITE SOCMLE 


5839. —- M. Jacques Bardoux deminde à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i un employé a le droit d'enfr re 
vode du travail en faisant deux journces dans un, e-t-à 
accomplissant dix-sept heures ae travail par jour. (Quest u 
Y décembre 1%52 

Réponse. — L'article G du livre 11 du code du travail, 
résulte de la loi du 21 juin 1%%6 inslliuunt la semaine de 40 
dispose que: « dans les établissements industriels, commu 
artisanaux €t coopéralifs on dans leurs dépendances, de 
nature qu'ils soient, publics ou privés, laïques ou religieux 
s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de 
sance, y compris les établissements publics hospitaliers et le: 
d'aliénés, la durée du travail ellecuf des ouvriers et on 
l'un ou de l’autre sexe el de tout âge ne peut excéde 
heures par scimmaine, » Les modalités d° applicel ion de ladite 
été déterminées par une série de décrets pris par industrie 
rofession, conformément à l'artice 7 du méme livre dudit 
L'autre part, la loi du 2» février 1946 relative à la rémunérat: 
heures supplémentaires prévoit que, dans les induslries et pr 
sions assujetlies à la rég'ementation sur la durée du travai 
heures supplémentaires peuvent être effecluées au de:à de 4 | 
on de la durée considcrée comme équivalente, dans la lim 
20 heures par sernaine, sur autorisation de l'inspecteur du 
Les heures supplémentaires ainsi aceomplies doivent sub + 
inajoration minimum de salaires de 2% p. 100 pour les ln 
inières heures effectuées, de :0 p. 100 au delà. Les texics p« 
relatifs à la durée du travail tendent à fixer un maximun de duree 
hebdomadaire de travait pour les saluriés occupés dans un « $ 
sement déterminé; dans relie limite n'entrent pas en comple es 


heures de travail effectuées par le travailleur pour Son propre 


compile où pour le compte d un autre employeur. De plus, l'ariic'e 3 
de l'arie dit « loi du {it octobre 1910 » précise qu'aucun « é 
des professions industrielles, commerciales ou arlisanales n | 
cifeciuer des travaux rémunérés relevant de ces professions au delà 


de la durée maxirmfa de travail tele qu'elle ressort des lois et 1°. 
ments en vigueur dans sa profession », Cette disposition interd 
méme tilre, dans la mesure tout au moins où ils sont pratiq i 
delà de la durée maxima à laquelle elle <e réfère, le travail 
pendant des salariés et les cumu:s d'emplois salariés. I à été à | 
sous réserve de l'intérprétation souveraine des tribunaux, que ja 


durée maxiina à jaquelle il v a lieu de se référer est cel'e re l 
de l'application combinée dez textes susvisés, c'est-à-dire 60 bi R 
ar semaine, I s'ensuit qu'un ouvrier appartenant aux prof ù 


industrieiles, commerciales ou artisanales qui effectue une Û 
de travail inférieure chez un premier employeur peut, sans € 

dre l'interdiction édictée par la loi du 11 octobre 19%, tra\ 

_- à son comple ou pour un second employeur — de façon à } 

la durée totale de son activité rémunérée à 60 heures par sem , 
au maximum. 


6461. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’un ancien fonctionnaire civil, bérn1i- 
ciaire d'une retraite sur laqueile il subit, depuis le 1er janvier 141, 
une retenue de 1 p. 100 et exerçant, d'autre part, une petite activité 
salariée soumise à la retenue prévue par la législation sur les a<su- 
rances sociales. Elle lui demande si l'intéressé se trouve dans les 
condilions requises pour obtenir le remboursement de ces relenues, 
prévu par le décret ne 51% du 26 janvier 191, (Question du 23 Jan- 
vier 19:53.) 


Réponse, — L'arrêté du 19 novembre 1951 (J. O. du 2? décembre), 
pris en application de l'article 4 du décret ne 51/96 du 26 fjinvier 1951, 
a fixé les conditions dans lesquekes le remboursement des rolisa- 
tions précomptées peut être oblenu. La circulaire ne 498/SS du 
it décembre 1951 a donné toutes précisions utiles quant à l'appuca- 
tion de <e æxte. 


œ + 
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TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6501 M. Viollette demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme comment son ministère peut imposer 

stère de la reconstruction et de l'urbanisme Je tracé d'une 
. dérivation à Dreux, contrairement au plan déjà établi et 
7 pprouvé par le conseil municipal, Le fait qu'il S'agit d’une 
roulé itionale ne doit pas empêcher de consuller les intéressés et 


s'hnpose de ioute évidence, (Question du 30 janvier 1953 
Réponse. — En vue de l'améiioration de la circulation générale 
d \ traversée très défectueuse de Dreux, un avant-projet de 
dé de la route nationale ne 12 (grand itinéraire Paris-Brest 


t 





s et chaussées d'Eure-et-Loir au mois de janvier 1%4:. Apres 
exil en conseil général des ponts et chaussées, le servire local 
a éW vilé à effeciner une étude complémentaire et comparative 
; é à flanc de coteau, à réaliser en recherchant la pus 
( économie dans les lerrassements, comple tenu des débou- 
chés irants d'air demandés par le service hydraulique pour le 
{ ement de deux bras de la Blaise, Cette étude est actuelle- 
oursuivie par les mgénieurs des ponts et chau<sées d'Eurce- 
( l'opéralion figurant au premier programme quinquennal de 

ix d'amélioration des routes nationales à effectuer avec les 

lu fonds spécial d'investissement routier. Aucune dk 
( relative au tracé et aux caractéristiques de Ja déviation 
( agit, ne sera prise lant que les résultats de celte étude n'au 
élé communiqués à l'administration centrale des travaux 
En tout élat de cause, l'avant- t approuvé fera l'obje: 
férences réglementaires avec tous les services civils inle 
‘“s et sera Soumis à l'enquêle d'utilité publig ue, au urs de 
le il sera possible aux peines et caollectivi intéressées 
j réalisation de présenter les observations qu les jiugeront 

ibies . 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 














6162. 


conseil jue le journal Aur Ecoutes de la dernière semaine de décem- 
1 2 à fait paraitre un ého.intitulé « les millions éparpilés » 
da quel il prétendait que 7% instituts ou offices nationaux s'occu- 
pa de recherches scientifiques, 66 de ces instiluts dépendant de 


1 l'autre ministère, à savoir: présidence du conseil, 1: affaires 
€ zères, 8; agricuture, 6; défense nationale, &S; enseiznement 


1e, 3; finances, 4; France d'outre-mer, 4: industrie et com- 
merce >: intérieur, 8: postes, télégraphes et téléphones, 3; 
MR. l, 1; santé pubiique, 2: travail, 3: travaux publics, 34 Les sept 


dutres sont ceux d'entreprises nal'onalisées, JL demande si les allé- 
, le ce journal sont fondées et su cas où elles le seraient, 


t 


[2 
< 
] 6 te les regrouper afin d'éviter nne dispersion des efforts 
| ible à la fois à la gestion des deniers publics el à l’'eff- 
{ 


+ Imûême des institutions en cause 


(Fonction publique.) 


6017. - - 20 décembre 1952. — M. dacques Vendroux, se référant aux 
À ons du 12 décembre M5:2, à l'Assemblée nationale, de M. le 
secretaire d'Etat a la présidence du conseil (fonction publique), con- 


in'égratl on des « eméchés de guerre » dans le corps des 
trateurs civiis, lui demande <'il n'envisage pas le rec'asce- 


6140. — G janvier 195%. — Mme Francine Lefebvre, <e référant 
Û ponse donnée le 3 février gr à <a question écrile ne 2064, 


e à nouveau l'attention de M. te a d'Etat à la prési- 
denco du conseil (fonction publique) sur la nécessité de prendre 
is tôt les mesures nécessaires pour remédier à la situation 

ile qui est faite aux adjoints administratifs nommés chefs 
zroupe au cours de l'année 19%50. ÆŒlle Jui fail observer que 
cmplois 
le fs de groupe sont scindés en deux parties: d'une part, le 
(L vent d’adjoint administratif et, d'autre part, l'indemnité dif- 
ferentielle correspondant à la différence entre les traitements 
Ln 
{ 


Je dits inscrits au budget pour la rémunération des 


dans l’aitente de ces décisions, que 


tro Son 


a = — 
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Nord de celle agglomération à été présenté par les ingénieurs 


13 janv'er 1953. — M. Legaret expose à M. le président du 


pourrait être envisagé de réduire le nounbre de ces orga- 


s intéressés dans le corps auquel is peuvent prétendre avoir 


nts administratifs et ceux de chefs de groupe. Dans les 

d'esrèces signaiés, le traitement de chef de groupe étant de 
ere paradoxale inférieur à celni d’adjoint administratif, ül 
semble que les intéressés devraient, au moins, conserver les avan- 
lag attachés à leur ancien grade, jusqu'au moment où inter- 
tira la réforme qui est actuellement à l'étude. Elle lui demande 
npte faire en sorte: 1° que les mesures propres à remédier 

la Silualion exposée soient prises le plus rapidement possible ; 
les adjoints administratifs 

unmés chefs de groupe puissent percevoir le traitement auquel 
#s auraient eu droit s'ils n'étaient pas promus chefs de groupe, 
n d'éviler, à ces fonctionnaires, un grave préjudice pécuniaire. 








6163. 13 janvier 19! — M. Haibout Jemarile à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) \ ! de 
quel: jalte aura pi D» éllier qd 1 1 1 15-11 2 [p t 
1% u uncien fonclionnaire c€c.vil titulaire de Et té »| L 

res déparlements que ceux d'Aïsace-Lorraine) i l | éiè 

lé des cadres quelques Im $ la pro | Ù Û , 
S 1! 6! le t » ( ou ‘ ‘ En 
de sa ‘ l { t 1 im t Ce el CXCTe 
L! e de t [ > 


BEAUX ARTS 


6169. 1? r4 Mile Marzin den « M le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts « f er, po \ e de années 
1990, 1951 et 1952, Je montant de ] (NE FI i chacun 
des sa texbosil Î ja « t ‘ { rS 
de<dites années, 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6154. {2 jar 195,3 Mme Francine Lefebvre « de à M. le 
ministre des afaires De 1o par exercict ( | "t le 
rect V t (it {| , vs ) l nrofe t lu id trie 
des pa ilimer \ iltio ‘ 0 eme nt e 
I LE l des e: le l« ect es et d'en faire l CAES | tion 2 Le 
moniant, par exe e, des différentes campagnes pui \il A 





5978. 17 d mbre 1992 M. de Léotard c\po \ M. le ee 
des NS étrengères jue d Ü its ou pro ovces de €crimie 
] 3 «lt cu , i 1 ! t ñ X { - 






si 


est sighaice € Zune soi | l s | oh 


| l « ‘ pr 
1 1 t n ' «t ' 

ECUONSs € es pvons © S sit l Il dernaride : 1 li des 
démarches ont bien « faite iuprès des aulorités soviétiq pou 
oblenir l'extradition de es criminels de guerre 2 quel reponses 
ou quels refus o élé opposés par les autorités 1 es ainsi que les 
motifs invoqu: l n'est pas une f de | né que Îles 
criminels de guerre trouvent auprès des dirigea étiq des 
appuis et di complicités qui t Lun défi à 11 { de justice 
des peuples libres, 





36. 2 décembre 192 M. Joseph Denais demand M. le 
ministre des affaires étrangères juclles mesure t été arrélées à 
la veille qu ac} LL lu 1j} 1 t Sail L | [o \'! « pi » 
senter le prési int dau Huile «4 as<iStain'e ILLEE: = re la conti- 
nuité de ude à iaqueile it droit les Français { en R e. 

6057. — 23 décembre 1952 M. Edouard Depreux ile mande à M. le 
minisire des affaires étrangères (juv,lt mn res ont été prises 
OU en iISAget pPout Wiiermniser 1e V unes de s<inisir F\enius 
en Jllalie pendant la guerre (uralisées trop tard pour pouvoir se 
prévaloir des disposilions de l'articie #8 du traité de paix 

6112. G janvier 19% M. Paul Couston exho-<e à M. le ministre 
des affaires étrangères que, malgré des accords récents intervenus 


entre les exportateurs français de fruits et primeurs et leurs col- 
lègnes allemands, accords en vertu desquels il a été institué, pour la 
solution des litiges, une charmbre arbitrale siégeant alternalivement 


à Strasbourg et à Colu%ne, certains litiges ne peuvent donner lieu 


à une solution. Cette situation entrainé de graves difficultés mellant 
en jeu des intérêts français importants. L'exécution des jugements 
français e heurte en Allemagne à des difficultés considérables, 
les \ lemands ne leur reconnaissant aucune validité du point de 
vue ridique. 1} :ni demande: 1e si les jugements intervenus en 
Allemag ee ont validité en France; 2° s'il ne serait pas souhaitable 
qu'intervienne un accord de réciprocité, afin que les engagements 


français soient reconnus par les autorités allemandes. 





AGRICULTURE 


6166. — 13 janvier 19,9%, — M, Gosnat expose à M. le ministre de 
l'agriculture que des travaux d'électrificalion rurale avaient été 
entrepris, après plusieurs années de promesses, le 29 août 1952, au 
hameau Les Arnandeaux, commune de Chamouilac, par Montendre 
(Charente-Maritimme), mais que ces travaux ont été inlerrompus at 
bout de quelques jours alors qu'ils touchaient à leur terme. HN lui 
demande les dispositions qu'il comnple prendre pour permeltre leur 
achèvement 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6116. — 6 janvier 195% — M. Fontupt-Espéraber c\pose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'en 
vertu des divers textes législatifs antérieurs codifiés par Je décret 
n° 51-469 du 23 avril 1951, et, en particulier, en vertu de l’article 291 
dudit décret, les anciens rmmilitaires alsaciens et lorrains de la guerre 
de 1939-1915, Français, soit par filiation, soit par réintégration, soit 
en exécution du trailé de Versailles, bénéficient, ainsi que leurs 
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ayal e, d i Q tion r les pensions militaires d'invalidité partie, celui-i, conformément aux dispositions de l'article 69, tu 
pou 0 uplis dar és armte de Allemagne ou de code civil, étant tenu aux dépenses d'entretien des biens do r 
se vite ht fu ignale que Ta veuve d'un militaire visé par ledit la jouissance, Dans la négative, que!s sont les motifs qui j t 
artiute à demandé ur ente dés 1918, que M. le ministre des anciens cette non admission de frais d'entretien qui, néanmoins, 50 ra. 
comnbatt 1 SU! depuis lors, à toute décision sur cette requête, gés en vue de la sauvegarde du revenu. ù 
motif pris « que celte veure, d'origine allemande, n'aurait pas HS 
droit à ladile pension alors que ren dans res textes ne prévoit une 
Coudi n de nationalité pour li ivants droit; que d'ailleurs cette 6086. —- décembre 1952. — M, Desson exn0:0 à M. le Ministre 
veuie est devenue Française, soit par son mariage, soit par une du budget que l'artirle 3 4u décret du % juin 1952 UJonrmal of. 
déclara i mplémentaire qu'elle à faite, à titre de précaution, ciel du 11 juillet 1952) pris en exécution des  dispesitio du 
ipré ju {1 veuve demande, depuis 41918, que l'article 45 de la loi n° 52-401 du 14 avril 4952, autorise, movennant 
& tuit préhini e d n formelle mine défavorable, lui le payement d'une seule taxe de 5 p. 10%, les sociétés jar actior 
perte! Lt « fl iffaire devant tribunaux des pensions les sociétés en commandite siruple et les sociétés en nom cols if 
“life e 4 pel; que ce dossier resle ainsi en suspens, de nationalité francaise, à distribuer, entre leurs associé<, action 
privant, «ki e fait, niéressée de tout moyen d'action, 1H lui naires ou porleurs de parts, les valeurs mobilières existant dans 
derna lo où, dans le décret de codification ou dans les autres leur portefeuille au 31 décembre 149%. J1 fait observer que ce décret 
dispusitio législative ncernant les Alsactens ou Lorrains avant d'application n'indique pas le regime juridique qui doit être sui, 
été ir pol d fort dans l'armée allemande, se trouve une et demande: 1° si la valeur comptable du portefeuille figurant À 
dis, faisant dépendre le droit à pension de veuve de guerre l'actif du bilan au 31 décembre 1951 peut être imputé sur leg 
d'u le nationalits ncernant Ja veuve; 2e s'il est admis- réserves sociales (y compris la réserve de réévaluation) écriturées 
sil (uk refu ‘ tu ine 7 ôt mettant ainsi une au passif du môme bilan: 2° dans l'affirmative, et si les réserves 
postu'ante, depuis plus de quatre an<, dans l'impossibilité de faire sociales ne sont pas suffisantes pour couvrir la valeur du porte 
Wrancher le probléine par tes tribunaux. feuilie à distribuer, peut-on procéder, à due concurrente, à une 
réduction de capital? Si oui, quelies seraient les impositions qui 
seraient établies en conséquence Fr les administrations fiscales 
intéressées ? 3e si aucune de ces deux solutions ne peul tre 
6167. 13 janvier 19% M. Devemy e\po<e à M. le ministre des acceptée, quelles sont les directives administratives al dois ni 
anciens Combattants et victimes de la guerre qu'aux lermes de être retenues ? 49 si la société passède en portefeuille des litres 
l'article ‘6 du décret n° 1297 du 10 juillet 1417 « lorsqu'un invalide de sociétés aiverses, Chaque associé, actionnaire ou porteur de 
le guerre, tilulaire 4 un emploi réservé ou non réservé de l'Etat parts peut-il prétendre recevoir une quote-part de chaque calégorie 
est, e e d'aggravalion de son élat physique, devenu inapte à de titres ? 
L'ernprol | © *, 1 peut solliciter un eérmnpiol réservé ou non 
reservé pendu vclaiement de ladminis'ralon qui l'occupe 
de deux mois compter du jour où là décision d'inaptitude à 6 | mo, M décembre 492. — M. Pierre Kœnig demande À M. 1e 
motil > F + Hs rt pou où a Re ee d'inaplitude à ét ministre du budget si les invalides de guerre de #0 p. 100 1 mu 
notifée à Linvalide de guerre par son am'nistration ». 11 Jui céiibataires ou inariés avec ou sans enfant, peuvent bénélicer 
demande: 1e si la décision minis ‘rielle est obligatoire lorsque le d'une demi-part complémentaire dans la perception 4e la taxe pro. 
reclassen t'est demandé dans: !'a même adrninistration: ?e si l’ad- portionnelle et de la surtaxe progressive, et si l'invalidils 
pp À - gr el gr —Pp dé dr ministérielle d'inap- inent dite et le pourcentage d'invaidité entrent en ligne de ; 
tit juan ( dnaplitude à été consiatée, puis confirmée par dans l'établissement du nombre de parts. 
les inédecins expert du dx pariement; ce qui conduirait à mettre 
arbirairement obstac'e à l'applicalion de la législation sur les 
emplois réservés \ Ôler toute garantie aux invalides de guerre : 
ÿe si u texte, et lequel, a prévu que des fonctions sédentaires 6091. 30 décermbre 1952, — M. Wasmer expose à M, le ministre 
confiées À \ fonctionnaire d'un caire actif sont assimilées à un du budget que, d'une part, l'arlicle 43 du code général d 
emploi sédentaire ‘0 dans ce cas, s'il est exact que cette assimni- prévoit la déduction du revenu net des vaseurs, déterm 
pour l'a} ide phrsique et non pour la limite imément au paragraphe 7 de la sous-seclion et que, d'a 
l'âg e pas, pour les administrations publiques, c> paragraphe 7 prévoit, sous l'arlicie 112, la taxa 
re aux fonctio es invalides de guerre, revenu des capitaux et réserves remboursés en cours de 
ré o \! leur cinpini, les mutations de radres créées pour anôme s’it s'agit d'un apport. NH lui demande : 1° Si le montant de 
eux 1 1 loj du 30 janvier 1923, modiflée le 21 juillet 1938. parts sociales remboursées en cours de société À une soclélé mère 
en nom collectif doit bien, comme il semble, entrer en compte pour 
la déduction des revenus de valeurs mobilières sur le bénétice comp 
able dès à , ! a été pavé et cela bi que 
6229 15 er 19% MÆFuraud altire l'attention de M. te Poncration, ail D de ph 43-85 : rer pd - n\ au 
nimstre des anciens combattants et victimes de la guerre sur Ja compte de profits et pertes, le remboursement ayant été #gal à la 
: EUR Ru 8, le déceds, je 514000 valeur comptable des parts remboursées; 2° Si celte déductior 
f ( Melle à ces Monet de réduite de la portion forfaitaire pour frais peut aboutir à un report 
Ps A À: . é à l'ennemi en 1359, hiscal déficitaire. 
P iva ( jne pension d'ascendant de 8.%40 francs trimes- 
tr f ile f HT ivant touché en une seule fois la 
| \ de 10504) fra se rapportant à cette précédente pen- . . 
1 notée sur 1 déclaration de revenus. À la 609. — 0 décembre 1952, — M, Wasmer demande à M. le mi- 
" J \ pension de son fils a été supprimée, nistre du budget si la déiuclion des frais et droils afférents à 
Suus exe que se evenus étaient trop importants, Le percep la transmission héréditaire d'un fonds de commerce, dédu on 
teur nsuite, à Jnaié à linltéressée que, cetle péréqualion s'éta- admise aux termes de sa réponse à la question écrite n° 114 
h s trois à idées, elle n'aurait dû déclarer que le tiers de J. O. 5 octobre 1952, débats A. N,., page 1013, 1) n es | géste 
la <omn | il demande Sil ne Jui apparait pas légitime que dans le cas où les héritiers ou le conjoint continuent l'exploitation 
celle personne, victime d'une erreur et d'un excès d'honnéèteté, dudit fonds ou si çette déduction est possible également dans le ca 
Î er à cau de <a pension d'ascendant, et dans l'af- où les intéressés ont constitué entre eux une société remplissant 
Hrmat ‘ ( is elle doit ivre alin d'obtenir détinilive- les conditions exigées par l'article 41 da code général des impots. 
in l 
. 
6119. G janvier 193 M. André Hugues expose à M. le mi- 
BUDGET nistre du budget la situation suivante: 14° Un industriel décède 
en 1939, laissant une veuve et trois enfants mineurs. IL n'esl pas 
6040. lvembre 1952, — M, dacques Bardoux demande à M. te procédé au partage immédiat des biens. Le fonds de commerre 
ministre du budget érait pas possible d'autoriser les con- éléments incorporels et matériel — qui était un bien propre du 
et * parement de leurs impôts, à se libé- de cujus devient la propriété indivise des trois enfants, sous usufruit 
i l pteur leurs titres Hu prélèvement excep- de moitié au profit de leur mère, en vertu d'une clause de son 
1 ‘ faveur 1€ pourrait pas, en tout cas, être accor- contrat de mariage. Ce fonds est loné, dès 1939, à la veuve par acte 
a iX an'k "mbattants de la guerre de 1915-1948, qui n'ont authentique, pour une durée de neuf années, et pour un prix réduit 
i * cha de se voir rembourser de leur vivant, de moitié pour tenir campte de cet usufruit. La veuve poursuit | ex- 
Moitation comme le faisait son mari, assurant elleanême la disiri- 
bation des produits de sa fabrication. 2° En juillet 4948, à l'expiration 
du bail, intervient un changement dans le mode d'exploitation. La 
6050  d 192 M. Christiaens c\puce à M, le mi- veuve limite désormais son activité à la fabrication à façon pour le 
mstre du budget ( imis que le revenu foncier des jm- compte d'une société à responsabilité limitée qui assure la vente 
unercial est compris des produits, ladite société ayam été constituée quelque temps 
H, 1, &,. et ne à pas être déclaré dans auparavant entre elle-même et deux de ses enfants (devenus 
rsq ‘ e qui les possède est majeurs). %° En octobre 1918, la veuve fait à ses enfants, donalion 
e au résume du forfait, IL demande: 1° s’il n'en est plus entre vifs à titre de partage anticipé, de la nue propriété lui appar- 
reprise devient imposable d'après le béné- tenant dans les biens désignés dans l'acte, en se réservant l'usufruit 
' Va UN motif que la valeur de ces locaux ne figure pas viager. Le fonds de commerce, ainsi que l'immeuble où il avait son 
{ du \iors que no int celte circonstance, le béné- siège, et qui était un bien de commmnaulé, ont été attribués indivi- 
| \ nptabilil onstitue un tout comprenant Je sément aux deux enfants associés avec leur mère; aueun chance- 
f r de meubles servant à l'exploitation, 2* si, en ment n'est apporté au mode d'exploitation. 4° En 192, les nus 
“ss frais d'entretien desdits locaux à usage pro- propriétaires et l’usufruilière du fonds de commerce désirent appor- 
! Ï is dtre admis dans le: frais gfnéraux, même ter leurs droits respectifs à une société nouvelle constituée exclusi- 
lorsq ( seulement usufruilière en totalité où en vement entre eux, laquelle assurera la fabricaiion à façon corne 








TA 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE 








DU 





20 FEVRIER 1953 








— 
je faisait précédemment la veuve, la vente élant, comme par le 
passé, confiée à la société déjà existante. I lui demande: 1° si les 
nus propriétaires sont imposables à raison de la plus-value dégagée 
par celte opération, alors que, selon le droit commun, ils ne tirent 
un revenu de leur droit et que l'opération ne peut être ralachée 
cune exploitation ou activité considérée comme commerciale par 
ja loi fiscale; 2° si l’usufruitière peut bénéficier, pour l'imposition 
des plus-values, du taux de 6 p. 100, nonobstant la circonstance 
qu'une fraction de son droit d'usufruit ait élé acquis depuis moins 
de cinq äns. 





6120. — 6 janvier 1953. — M. Mondon expose à M. le ministre 
du budget qu'une personne veuve, de nationalité française, domi- 
ciliée en Moselle, est décédée le 27 février 1952, laissant trois 

lauts, dont deux de nationalité française et un de nationalité 
allemande, ce dernier habitant en Allemagne. Deux des enfants, dont 
celui de nationalité allemande, ont renoncé à la succession, en sorte 


que celle-ci est recueillie par un seul enfants de nationalité fran- 
caise. HN lui dem:nde si le seul enfant qui recueille la succession 
peut D néficier de la totalité des abattements accordés par l’article 43 
de La loi n° 52-401 du 14 avril 1952 (54934349 = 1h millions de francs) 
tant donné que dans le nouveau système, l'abattement revêt essen- 
tiellement un caractère global, ou s'il y a lieu, en présence des arti- 
cles 779 et 785 C. G. L., d'imposer la part qu'aurait recueillie l'enfant 
de nationalité al'emande, s'il n'avail pas renoncé. II est précisé que, 


dans le cas particulier, la succession se monte à moins de 5 millions 


de francs. 





6173. — 13 janvier 19%. — M. de Tinguy expose à M. le ministre 
du budget que ie décret no 52-804 du 30 juin 1952 {article 31 Journal 
ollicrel du {1 juillet 1952) pris en application de l'article 45, troisième 
nl 1, de la loi de finanves du 1% avril 1%%2, a permis à certaines 
sociétés, nolamment aux sociétés anonymes, de distribuer tout ou 
partie de leur portefeuike de valeurs mobilières existant au 31 décem- 
bre 1951, sans autre perception qu'une taxe de 5 p. 100 sur la valeur 
des litres répartis. La distribution peut porter non seulement sur les 
vaeurs mobilières proprement dites, mais encore sur les droits et 
éléments se rapportant à ces valeurs. La liste de ces éléments a ét4 
donnée par un arrêté du secrétaire d'Etat au budget du 30 juillet 
4%2 (Journal officiel du 1e août- 1952, annexe) qui cite notamment 
parmi eux: « Les titres souscrits en espèces par les sociétés proprié- 
taires des va'eurs mobilières antérieurement à la distribution de 
celles-ci et postérieurement au 31 décembre 1951, en vertu des 
droits de souscription qui en ont été détachés », Toulefois, dans ce 
cas, les sommes consacrées à la souscription des titres devront être 
remboursées à la société par les actionnaires des tilres répartis. 
1! lu signale le cas d’une sociélé anonyme qui envisage de distribuer 
à ces actionnaires, conformément au décret du 30 juin 1952, cer- 
taines actions qu'elle possède dans son portefeuille. Ces actions, 
provenant d'une émission en numéraire, ont été souscrites par elle 
le 11 décembre 1951, mais le versement du montant de la souscrip- 
tion n'a été effectué, par chèque, que le 7 janvier 1952 et l'assemblée 
g'nérale extraordinaire de la société émettrice constatant la réalisa- 
ton définitive de l'augmentation de capital s'est tenue le 21 janvier 
1952, W lui demande si celte soc'élé doit considérer qu'elle était 
propriélaire des actions en question au 21 décembre 1951 ou, au 
contraire, si elle doit considérer que des actions ont été souscrites 
postérieurement au 31 décembre 1951 et réc'amer en conséquence 
à «es actionnaires le montant des sommes consacrées par elle à la 
souscription de ces actions. 





6174. — 13 janvier 1953. — M. Vendroux, se référant à la réponse 
donnée ke 2 décembre 1952 à sa question écrite ne 4693, demande à 
M. le ministre du budget ce qu'il faut entendre par les termes 
« action de ladministration » et si, notamment, l'inscription prise 
par un inspecteur de l'enregistrement sur le sommier des découverts, 
constitue une action susceptible de priver le contribuable, qui 

\ est pas encore informé, du bénéfice des dispositions de la loi 
Ü armnisiie, 





6230. — 14 janvier 1953. — M, Wasmer expose à M. le ministre 
du budget que, d’après l’article 782 du code général des impôts. 
el, d'après l'article 44 de la loi du 14 avril 19%2, les dons et legs 
fait:, notamment aux associations cultuelles, donnent lieu à une 
axe de 2 p. 100. 1} demande: fe si cette taxe de 2 p. 100 est 
éga'ement applicable aux dons et legs faits à la mense épiscopale 
de Strasbourg qui possède, sous le régime concordataire, le carac- 
ère d'un établissement public; 2° quels sont, en général, les 
colectivités cultuelles des trois départements de l'Est qui sont 
susceptibles de profiter du tarif de 2? p. 106. 






DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5802, — 6 décembre 192. — M, Lucien Deboudt exp2se à M. le 
Ministre de la défense nationale que l'appel des jeunes recrues 
Sellectue normalement en avr, mai, octobre et novembre de 
Chaque année. En ce qui concerne les recrues réservées à la marine 
01 à l’avfétion, celles<i élant incorporées en janvier et juillet, il 
lui demande s’il ne serait pas possible de prévoir un délai d'appei 
d'un à deux mois pour permeitre aux jeunes gens destinés à ja 
Marine et à l'aviation, de conserver leurs occupations jusqu'à leur 
Inconporation, ceux<i donnant souvent congé à deur employeur lors 
. à | sn et risquant ainsi de se trouver plusieurs sema:nes 
ans travail, 












E920. — 13 décembre 1K32. — M, de Monsabert expose à M. le 
ministre de la détense nationale que les ofliciers dégagés en exé- 
cution de la loi du 5 avril 1946 (art. 5, 6 et 
avantages de calcul de leur pension conformément 
de celte loi, comptent 475 individus aux queïs s'en ajoutent 727 dont 


2), bénéficiaires des 
\ l'art cle 13 


la pension à été calculée sur la base de la dernière sokie, ce qui ne 
leur à conféré aucun avantage. Ce nombre parait nettement inté- 
rieur au tiers des officiers dégagés en exécution des articles 5, 6 


et 7 de la loi, proportion aulor ste par l'article 13, il lui demande 


fe quel est, pour chacune des catésories prévues à l'ar e 13 de 


la loi, c’est-à-dire par arme et par grade, ou séparément pour les 
hénéficiaires des articles 3, 6 et 7 de la loi: le nombre total! des 
officiers dégagés; le nombre de ceux qui ont bénéficié des dispo- 
sSitions de l'artcle 12; 2° le nombre d'officiers dégagés en exé 


culion des articles 6, 9 et 12 de la méme loi. 





5962. — 17 décembre 19,7, — M. de Léotard demarnie à M. le minis. 
tre de la défense nationale quel est, d'après les documents colla- 
honnés: 1° le montant de: préèvements et r 


iuisitions effectués 
auprès de partwuliers et d'entreprises commerciales en 1944 et 1955 
sous couvert de résistance; 2° si une utilisation approximalive de 





ces fomis est connue des pouvoirs publics: 3e quel à été le nombre 
de véhicules réquisitonnés » pendant la même période et combien 
ont 614 restitués: 4e quel est le montant des sommes homolo 
et encore réclamées (ou non rermboursées) par les particuliers et par 
les entreprises avant fait l’ahjet de prélèvements on de réquisitions 
qui. selon les périodes et les régions ont été évidemment plus oi 


moins jud cieusement utilisées pour aider à la lutte contre l'occupant 


ces 


6122. — 6 janvier 19% — M. Marcel Cachin expose à M. le minis. 
tre de la defense nationale ja silualion tragique des licataires du 
bastion de la porte Pouchet, à Paris (17e) et plus généralement des 
bastions de Paris, locaia res qui sont, soit en cours d'expulsion, soit 
menacés d'expulsion, et lui rappelle que les familles visitées ont 
souvent été mises dans l'obligation, par l'autorité rmnilitaire, d'occu- 
per les lieux, il lu! demande s'il compte, en tout élat de cause, 
donner des instructions afin qu'aucune exmulsion ne puisse inter- 
venir sans du'au préalable ies familles intéressées aient €té relo- 
ges. 





6176. — 1% janvier 1953, — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées pourquoi à toère 
que, dans des affaires d'une extrême importance confKes à la jus- 
tice militaire, le siège du ministère public soit invariablement 
occupé par des substituts du grade de capitaine, alors que les com- 
missaires du Gouvernement, officiers supérieurs, devraient avoir 
‘honneur et le devoir de l'occuper. 





6179. — 12% janvier 199. — M. André Montsil exnose à M. le secré. 
taire d'Etat à la guerre que l'instruction du % janvier 191 fixant leg 
droits aux diverses allocations de solde, autres que les prestations 
familiales, des militaires stationnés en France, en Afrique du Nord, 
en Allemagne et en Autriche (B. O. E, M., volume 521) dispose, 
dans son article 11, que les services à prendre en considération 
pour les droits à la solde progressive des militaires réputés avoir 
satisfait à leurs ob'igations légales d'activité avant le {7 novembre 
1946, date d'appiication de l’article 67 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 
19%, sont la toialité des obligations mnposées par la loi, sans consi- 

ration d'un accoœænglissement effectif de la durée desdites obli- 
galions, D'après ce texte, les jeunes gens non appelés sous les dra- 
peaux appartenant aux classes 1939/3 à 1945, ayant, par la suite, 
été admis à servir soit dans un corps de troupe, soit dans la gen- 
darmerie ou dans une formalion de la garde républicaine, devraient 
normalement, semble-t-il, être considérés comine ayant accompli 
deux ans de service légal et recevoir, de ce fait, la soide « après 
trois ons de services », à l'issue d'une période d'une année de ser- 
vices efleclils. Or, les militaires des classes considérées, actuel- 
lement en service dans les formations de la garde républicaine de 
Paris et du département de la Seine, ne bénéficient que de Ja 
smoitié des bonifications de services fictifs dont il s'agit pour la 
détermination de leur échelon de solde « après trois ans de servires » 
et subissent ainsi un préjudice de l'ordre de 3.000 francs par mois 
pendant une durée d'un an. 11 lui demande si les dispositiong 
qui précèdent sont toujours en vigueur et, dans l'affirmative, les 
mesures qu'il compte prendre pour en faire Fe Œ le béné- 
fire aux mililaires appartenant aux formations de la garde répu- 
blicaine stationnées à Paris et dans le département de la Seine. 


€EDUCATION MATIONALE 


5786. — ï décembre 1952. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelle est la situation des menvbres de 
l'enseignement supérieur public en ce qui concerne la liberté d’ex- 
pression de leurs opinions dans les matières qu'il enseignent ou les 
matières connexes, soit dans leur enseignement, soit dans toute 
publication qu’ils pourraient être amenés à faire ès qualités, et 5 il 
ne pense pas nécessaire de compléter la réponse faite, le 5 octobre 
4952, par M. le secrétaire d'Etat à ka présidence du conseil (fonetion 
publique) à la question écrite me 4024. Cette réponse ne paraît pas, 
en eflet, avoir complètement tenu compte du fait qu'il n'existe de 
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] té di lue dans les établissements d'enseignement de l'article 12 et de l'article 14 combinés, de la loi du ? a ):Q 
es réponses aux points 2, 3 et 4 font état assimilant ua enfant infirme à un enfant mineur; 2 si ce 1 
d e j «| jui n nt pas devoir s'appliquer à des admise à l'assistance médicale gratuite, percevant une \ 
{ es d eigt ent public supérieur, quel que soit le mensuelle de 650 francs, au titre de !a loi du 14 juillet 19 N 
TE dtal ment où ils enseignent part du bureau de bienfaisance de Toulon, serait en droit M 
ti ficier de la loi da 30 janvier 1950 et du décret d' \Pp " 
11 mars 1952 sur l'aide aux grands infirmes, : 
6129. 6 \ 19,% — M. Desson siznale À M. le ministre de 
ve ducation nationale que les professeurs techniques adjoints des : Ê 
qu jui recoive dans leurs ateliers, des élèves 6015. — 20 décermbre 1952. — M. Fourvel demande à M, le , Ministre 
d in e d'a ‘n ie annexé percevaient, voici quelques des finances: 1° si les services de l'inspection du travail on! 
nnité pour « travaux supplémentaires » Cette lorsqu'ils en sont requis, pour apprécier dans les bureaux .' 
j 6 rumée, 1 lui demande: a) les motifs de cette tables directs du Trésor, si les conditions suffisantes d' hvgii t 
| b uppre \ est générale pour l'ensemble de réunies; 2° dans la négative, quelle est l’autorilé responsable e 
la Fra l ( \ quelques a get c) si des profes- d'apprécier et de sanctionner, jes cas échéant, les divers I ri 
jule ijoir le collèges peuvent refuser, en l'absence ments aux règles de salubrité ; 3° à qui ine omberait la resp r 
d di r des élèves d'un centre annexé. au cas de maladie professionnelle résultant, contre la Y | h 
complable, de conditions graves et permanentes d'insalubrits e4 
bureaux. 11 croit devoir signaler qu'aux termes de la ci du 
6181. 13 janvier 1953 Miie Marzin demande à M. le ministre 16 novembre 1877, de la loi du 12 janvier 1927, « les bure y 
de l'éducation nationale de lui préciser les départements métro- complables doivent être convenablement situés, Ssuffisamemn . 
poiita jui sont envore actuellement d pourvus d'écoles normales cieux, bien éclairés et tenus dans un élat de propreté irré] , 
d Hituteurs d'une part, d'institutrices d'autre part, et de lui donner 1 est indispensable en vue de l'affluence des parles, aux 6 4 
\ ra un d e td situation et ce que ses servives envisagent des rentes el des pensions, d aménager les locaux de manie a 
- aue lesdi \épa uents aient leurs propres écoles normales public soit à couvert sans être obligé d'attendre dans la rue 
. 1 Bi 
6016. 20 décembre 1952. — M. Triboulet demande À M. le ministre 
6231 lu janvier 195? M. Moynet demande à M. le ministre des finances si les services ‘militaires en occ upation en Allema iu 
de l'éducation nationale s'il ne lui est pas possible de rapporter les 8 nai 1945 au 31 mars 1916, à titre d'office ier de contrôle ,s! leg 
deux { ne 52-122 portant fixation et relèvement! des indem- assumilés spéciaux des territoires occupés), donnent lieu à k 
nite le charges administratives allouées à certains personnels de cation de campagne simple dans une liquidation de pension 
d'rection et d'administration des établissements d'enseignement rele- 
vant d Etat; n° 521343 portant fixation du régime d'indemnité 
de gestion et de responsabilités allonées aux chefs des services 6029. — 21 décembre 1952, — M. Michel Jacquet attire l'alt: le 
économiques des élablissements d'enseignement relevant du minis- M. le ministre des finances sur la disparilé qui existe dans le: . 
I de l'éducation nationale, En effel, ces textes ont piovoqué bilités d'avancement des agents des contribulions jindire pu 
de compr \ es ractions de la part du personnel des centres rapport à leurs collègues des contributions directes et de l'« dis 
d'ap! \! Li lemnités de charges administratives et de trement, et demande, alors que les seules taxes sur je Tra 
Ù ivaient été définies par le décret no 49-89 en date du d'affaire représentent 50 p. 100 des recettes fiscales, s’il est 9 
{ jan r 1919, paru au Bulletin de l'éducation nationale n? & du d'obtenir la parité des contribulio s indirectes avec les autr Lies 
janvier 1949 et fixait les modalités d'attribution de ces indem- financières, sous le rapport de l'avancement, laquelle dev: ra 
Ù \ux chefs d'établissement; les centres SRE ont réaliste avant que se fasse la fusion, les agents des contr à 
été 1 nnus corne élab ssements publics par une loi du 21 février indirectes ayant déjà des relards de dix ans sur leurs collèg des 
1219, et il! est regrettable qu'ils n'aent pas été considérés comme autres régies financières. 
l qu'a i il existe des différences de traitement importantes 
e f s qui bénéficient de tableaux semblables {collège 
le | 6037, — 22 décembre 1952. — M. Francis Leenhardt exho:e \ M le 
ministre des finances que la loi du % janvier 1%2 relalive \u déve. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6096. — © décembre 1952 M. Forcinal cxpose à M, le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que 
le Jour val officiel du 4 novembre 1%2 a publié le règlement du 


brevet de technicien « adjoint techmque d'entreprise du bâtiment ». 
Hi fui lemande jo sj celle oréation est une suite du décret du 
19 fevrwr 19:22 qui à fixé les dispositions générales dans lesquelles 
pourront être créés les brevets de techniciens, et si ce décret lui- 


men ne 


serait pas l'applicalion de 
la dél 


vrance des diplômes 


la loi du #4 août 1952, interdisant 
professionnels par des écoles privées par 


correspondance, ete...; 2° si ce brevet de technicien « adjoint tech- 
nique d'entreprise du bâtiment »« ne sersit pas le premier des brevets 
n question, en vertu de l'article 2 de la loi du 4 août 1952; 3e si le 
programme de l'examen du brevet de technicien « adjoint technique 


t 


d'entreprise du bâtiment » à été 
‘® Le réglement dudit examen, publié en annexe au Journal officret, 
prévoit, parimi épre orale, la présentation et la discussion 
d'un rapport de stage, quelle doit être la durée du stage, dans quelles 
Htions 11 doit être accomoli, en quoi consiste le rapport et à 
questions il doit répondre. 


publié et dans quel document; 
les 


Ives 


[RE 


quelles 





6097. 90 décembre 1952 M. Forcinal demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 
1° l'origine du personnel administratif (chefs et sous-chefs de bureau) 
de la direction générale de jeunesse et sports; 2° à quelles adminis- 
trations is appartenaient avant la dernière guerre, et quels sont leurs 
titres universitaires, 3° quelles étaient leurs fonctions pendant l'occu- 


pa lon, 
a 
6184. 13 janvier 1953, — M. Menault demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
si les fonds provenant de la taxe d'apprentissage régulièrement 


encaisee par 


un établissement privé d'enseignement technique peu- 
vent étre affe 


tés aux traitements et salaires des professeurs tech- 





hiques el aux dépenses de fonctionnement. 
FINANCES 
6015. — %) Jécembre 1952, — M. Arnal demande à M. le ministre 


des finances: 1° si une fille majeure, infirme des jambes et incurable 
depuis l'âge de quatre ans, dans l'impossibilité de gagner sa vie, dont 
le père est décédé, et la mère est actuellement titulaire d'une pension 
d'ouvrière des établissements de l'Etat, en outre, d'une pension de 
reversion (loi du 2? août 1949), réunit toutes les conditions pour 

{ éventuellement, au décès de sa mère, de la pension de 


bé \etirrer 
celle dernière, sa vie durant, conformément aux paragraphes eret V 








loppement des dépenses de réparation des dommages de guerre et 
de construction pour l'exercice 1952, prévoit dans son artic f4: 
« la possibilité pour les sociétés d'assurances d'uliliser les fonds 
constilutifs de leurs réserves techniques en prêts au profit des orya. 


nismes d'habitations à loyer modéré ». Mais le décret du 20 décembre 
1936, qui régiementait la représentation à l'actif des réserve he 
niques, répartit les éléments d'actif affectés à cette répartit en 
deux catégories: îre catégorie : fonds d'Etat: 2 calégorie : immeuhies, 


valeurs diverses. Il est précisé que ces sociétés sont tenues de repré. 
senter leur actif à concurrence de 59 p. 100 au moins en valeurs de 
vremière catégorie. La question qui se pose pour l'applical de 
l'article 14 de la loi du 3 janvier 1952, est de savoir re que be lézis. 
lateur a entendu par « ulilisation de réserves techniques ». S'azit- 
de la tre catégorie, de la > calégorie ou des deux catégories. À « 
jour, cet article n'a pas pu trouver application dans l'état d'isnora 
dans lequel sont les sociéiés d'assurances quant à l'interprétation 
ui doit être faite de cet article. I lui demande si les sociétés 
d'utmnces peuvent, en application de l'article 14 de la loi du © jan- 


vier 1952, utiliser une partie, ou même l'intégralité, des 5 p. 100 de 
leurs réserves de première catégorie, à des fonds aux hahitalious & 


loyer modéré. 





6068. — 30 décembre 1952. — M. Denais, compile ten d4 
ia ré ponse faile à sa question écrile sur la multiplie ation des pré- 
si‘ents dans les assurances nationalistes, demande à M. le ministre 
des finances qu'il veuille bien Ja préciser et la compléter «ar si, 
dans l'exemple choisi de Soleil-Aigle Incendie, il est exact qu'un 
seul conseil d'administration existe, on trouve, dans le mème 
groupe, dix compagnies, en sorte qu'au lieu du prés'dent unique ek 
du direc'eur général unique qui en assuréraient la direction avant la 
nationalisation, le même groupe compte, aujourd'hui, quatre présk 
dents directeurs généraux, dont Ja réinvestiture prévue pour 16 
31 décembre ne paraît nullement s'imposer. 





6069. — 30 décembre 1952. — M. Denais demande à M. 16 
ministre des finances ce que signifie le blocage, à Berlin, des reurles 
de coupons nécessaires au recouponnement des actions de l'T. tr 
Farben, et pourquoi les actions nouvelles provenant d'attrbution 
gratuite, ne sont pas délivrées aux ayants droit. 





6075. — 20 décembre 1952. — M. Moynet demande à M: le ministre 
des finances de quelle manière il faut interpréter l'article 43 de la 
loi de finances de 1952 (4ournal ofliciel du 15 avril), notamment 
en ce qui concerne une donalion faite par des grands-parent s 04 
arnières grands parents à des enfants qui ont encore leurs pire el 
mère (l'abattement prévu à l'article 43 joue-t-il dans ces cas ?) 














3% décembre 1932 


on r = frais d'esromples payés aux Dinquiers 











ministre des finances: 
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des affaires économiques 
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j M. Frédéric-Dupont ordée 
ministre des finances: 


rs 









re, 
pas 


nent, 
postes 


2 septembre 196, 


les 


qu'en 
146 
don- 
attein- 
ions, 
tra- 


\euves LA inces de 


M. André Hugues expose à 


ep- 
la 
u- 


mère, 


les 


ilions 
reparation 





toute 


raisons invoque-t-i] pour mécontaitre Ve 
. t 


, 
qu 111$ 
énstante du conseil 


ti © 
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reprendront 


ement de ces percepleurs ét 


ont 
ne 


>ci- 


le ministre 
tout 





M. André Hugues, se référant à 


il 
Il 


2riu 


des qu'il prend 


a 


depuis 


percepleur stagiaire d 


a 


ouléer 





s. Lefranc de mi QU 


. le ne des 


pu 


som- 
Lul3in- 
suus 
ement 
ontri« 
relle 





les _— des emp 


de 
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" M. André Hugues demand 
ministre des finances : Î \ 


le ministre 
une 
pour 
facons 
quels sont 


_ M 4 Bardoux ess à M. 
si ces temps maxima diverses au regard 


1929, c'est à-dire 
1939 et en août 1939 n'ont eu 


au 
ou 


par exermpie 
responsabitité 
réévaluée à 


ch nager de classe ou d'échelon que le mème temps, 
2 -- les stagiaires du concours de 193 nominés de #4 classe 


poste comptable par 120 en 1%:2 et de valeur vénale 120 millions. 





Dans Ja négative, 

















6156. 13 janvier 193% — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
minisire des finances =: l'administration des 


ntributions indirerles 


est en droit de refu e bénéfice du régime artisanal — c'est-à-dire 
d'exiger le payement de la taxe à la production — lorsqu'un artisan 
& aulorisé sa Conjol 1 exploiter un forms de cognmer distinet de 
celu lu tar lue le Dénéfire dudit ids à mnimerce est supé- 
rit 1 celui du fund rlhisangt el que es joints son Imnariés sous 
un tit le Wintinaute et 4 ‘ Î se j'iure 
ue: IUx re1s lu inmerce el des métiers. 





M. Dorey demande à M, le ministre des 


l t s 190 el 1%, les 
di jéciarés ja nuplable les adiminisiraltions publiques; 
Jo quel sonne t ét mises par le3 finances à Ja disposition 
de hininistra ru eve quelle est l'adiministration 
ot l | time des muplatile para ent être li pius fr 

qu 1” quelles »ti es 1! s pus fréquemment emises 
en t . ‘ vs ‘ ei: {1 foturn nar es dossiers des 
aient \ qu érreu soit mn ilrle nine delertinhantes 
d'erre manque t person ligue du per<onne!, affluence aux 





6189. | M. Pierre Ferri cxho-e à M, le miaistre 
des Nhnanoos (PEL it ) Jus à Creation remonte à 
Ci] le à tjf le, depui Ü Ù pour fixer La valeur d'in 
ve o de s produits fluis et pour = produits en cours de fabri 
calio \ emème mn od l'éva.ua 1 forlai'aire de son prix de 
r LL QG LT de n'a jamais entrainé au \ préjudice pour le 
Trésor, puisque bénélices non d'zas au )urs d'une exercice 
su l produit ifectaie *$ ! 1ita les exXer'ives suivanis, 
Cell ] é a hjet de piu irs vérifilcalions fiscales, et les 
a \ ea Ut toujours adimni<, jusqu à celle année, Île 
m en de \p} lon du processus d'évarnalion suivi. Or, celle 
s PA \ t d * l'objet d e \eérifilcation et l'agent vérificateur 
U t tin # un lu AUX er ne! iivis, jusqu'i par ses pré- 
di { | ea 1 1954 <eul, un iaussement 
[IE tant provenant, nolamenent, d'exercices antérieurs qu'il n'a pas 
eu à vérifler } e de l'am lie. La société va, ainsi, se trouver 
amende à faire face à un rappel bmmédiat d'impôt aussi important 
q ibrévi e les bénéfive li normalesment, eussent été 
bn des au e d ann 1952 et suiva IL lui demande s'il 
ne l pu l l'autor idite é à procéder par paliers 
suce par exeinpe sur les vin exer es à venir, au passage 
du mw J'évalua \ Wrad | 2 ( 1 sysiéine légal. 





6190 1% janvier 1953 M. Jean Cayeux expo<e à M. le ministre 


des finances qu'une société limmmobilière constituée sous la forgne 
anonvine à élé disssoute et mise en liquidation, il y à plusieurs 
anti: Cette ) est propriélaire d'imimeudres qui forment des 
lots « ts. Depa la dissolution les immeubles en queshon ont 
fa bjet d'ur “é,alualion conformément aux dispositions légales. 
I demande si, durms le cas de liquidation par apport de chaque lot 
d'anmeub 1 des «0 s nouvelles ‘des à cet effet, le régime 
de fav in ve l'ar » 11 du dévr: n° 02-801 du 3% juin 





6191. 13 janvier 19% 





Mile Marzin expose à M. le ministre des 
finances que, dr} plus d'un an insttulenurs assurunt le ser- 
Vie des ses d'applieation « eux assurant l'enseignement post: 
s: ure à de ai! dent tou) s que leurs servies solent rétri- 
buse < fr la base fx \ar l'Assemblée ilionale en décembre 1954, 
Flie den le pour quelle raison l'ancienne rémunération 
den ( \ r malgré la volonté expresse de. l'A.ssemb'ée et 
q | dre pour que les instituteurs soient rétei- 
+ . , ' 1 7 ja pr 192, ià ba \doplée par le 

6192. | \ 1% M. Meck demande à M, le ministre des 
finances [a ir un pe l j'avoir fait pratiquer une 
sa l dre ) eo ivrir d'umpois À ‘ \uvrer ét d'opérer, 
en mméine teimps, des saisies, pour les mèm impôts, par « avis à 
tiers , » ‘formule P 73% — rt. 40! et 10% bis du code 
L ul des 1mpôts! — auprès de ents supposés dudit rejevable, 
ne tue , vu le double emploi manifeste et l'atteinte portée 

la nmée qu ontribuabie, d'a rs père de famille nom- 
br e et » il int que les all itions familiales versées aux 
tr: { < Î ints, le 13 d'éxrès de Ï ivoir q ialifié, surtout 
étal que t percepleur savait, qu'en tout état de cause, 

le À 1 Un Fisq 





6193. — 12 janvier 195% — M. Mondon exnose À M. le ministre 


des finances » les fonds d bres ds collectivités locales sont, 
en \ 1 de l'art e 1h du décret du 12 juillet 1893, de l'article 4 
d t du 27 février 1811, de l'arlice 3 de la loi du 14 septembre 
dit, déposés en comple courant au Frésor et non productifs d'in- 
ts $ \ ensemble de reulaires, d'ailleurs anciennes, enlève 
aux autorités élues le pouvair en disposer si ce n'est pour l'achat 


de vr'e t s d'Elat; que, cependan!, es collectivités locales 
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qui demandent. des avances au Trésor n'en bénéflkient que 
nant un intérêt de 2,4) p 100 et que l'Etat fait, en outr 
lourdement aux déparlements et aux communes le recous ent 
des impositions loca'es alors qu'il leur impose de nombre: 

dépenses d'intérêt général pour tesquellés il ne verse ju l 

licipalion insignibante, M lui 4emande: 1° les montants re e 
en 1912 et en 1952, de la participation de l'Etat aux dépen-e « 
lérêt général; 20 le montant moyen par jour, en novembre 14 


funds libres des départements et des communes plarés sans érét 
as Trésor; 35° le montant, au 1 décembre dernier, des e 
consenlies par l'Elat à ces mêmes collectivités et non encore “ 
Loursées; 4° le montant: a) des sommes retenues en 1951 \ 
lectivités locales au titre des frais s'assiette, de perception d: Les 
locales en application de l'article 6 de la loi no 49-10%54 du 21! t 
1919; b) des sommes recouvrées au cours de la méme an: 1 
titre des cenlimes pour frais d'assiette de perception et « , 
valeur en sus des imposilions directes volées par les c« { 
généraux €t municipaux; 5° la répartition des sommes * 
nées au 4° entre: 4 les non-valeurs supportées pa ] . 
b) le remboursement des dépenses de matériel occasion ie 
l'Etat par le recouvrement des impositions locales.; €) la 

ration des agents dez régies financières; d) le versement 

nité< au personnel de Ladininistralion centrale du mir ; 


finances , 


6194. 13 janvier 195%. — M, Morève demande à M, le ministre 
des finances, élant donné que le bénétice agricole du proprtare 
exploilant est déterminé en majorant le bénéfice forfailare de la 
valeur locative de l'exploiialion agricole, si le montant de à lxa. 
tion des cheptels vif et mort payé par un expioitant ferr 








ta 
sus de la location des immeubles et terrains, peut être di du 
bénélire agricole forfaitaire pour oblenir la somimne qui sera ” e 
cotnme imposable aux bénéfices agricoles, et, dans la nézative, 
quel est le moxen, pour ce cuilivateur, de duninuer celle UTC 
son revenu imposable à la taxe proportionnele, car ji! 4 
équitable que le montant de la location, constituant entre le: 1naing 
de velui qui en hénéfieie un revenu imposable à la taxe le 


lionnelle, soil déductible de la même lake pour celui qui le \erse, 





6195. — 1? janvier 1953. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des finances: !l° quel est°le montant moyen des indemnités accor 
dées aux diverses catégories suivantes de personnels des régieg 
financières pour les exercices 19:40-1951-1952, (A notre connaissance, 

















l'article 5 était équivalent à vingt-trois jours de traitement brut, 
l'asticle 6, équivalent à huil jours de traitement brut [inde 4 
1951 | 
— _ — 
NATURE DE L'INDEMNITR 
Fonds commun N 
article 5, article 4 nains 
PR REE RE, PENSE 
Douanes. 
Receveur auxiliaire......... sonsesses 
bame visileuse.....s.ssssssee cesse 
Personnel à temps incomplet....... 
Préposé auxiliaire. ......ssossossesee 
Préposé titulaire... ....ssessssosssssee 
Contrôleur .....s.000..s0.000.005.00 
Inspecteur ,.....sssooossssssosssosee 
— … 
Heures 
supplémantlaires. 
Finances. à ss 
Auxiliaire à temps incomplet....... 
Auxiliaire à temps complet........, 
Agent de recouvrement......sssesse 
Contrôleur ,....... css. 080 
Chef de service........ Svévinsdesses 
Contributions directes 
et indirectes. 
Auxiliaire à temps incomplet........ 
Auxiliaire à temps complet......... 
Agent d'assiette et constalation.... 
Contrôleurs .........0s00.....0....0 
inspecteurs PPP ETES ET TITI 
Enregistrement. 
Auxillaire .......... notes éssrrosseest 
agent de constatation..........ssse 
Contrôleur ,......ssssseosssossssnsse 
Inspecteur ....sssssssssssseresssese 
—— ) 








d% &i le personnel des régies financières perçoit en outre d'autré 
primes, et lesquelles. 


—  - — —— 
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: 632. — 11 janvier 1953. — M, doseph Denais demande à M. le 
r ministre des finances quelles sont les raisons qui commandent de 
| érer les balais sans manche comime produits agricoles et les 
… | avec manche comme produits industriels, en sorte que les 
à j niers payent la taxe à la production au faux réduit de 6,35 p. 100 
;, « les seconds l'acquittent au taux de 15,35 p. 100. 
2 
* 3223. — 14 janvier 1953. — M. Gazier demande à M. le ministre 
| Pa finances s il estime op portun de maintenir en vigueur l'arrèté 
og du décembre 1949, selon lequel les compagnies d'assurances La 
t \ ale-réassurance et La Nalionale-risques divers ont les mêmes 
1 administrateurs, contrairement à la rigle adopliée à l'égard des 
: ñ sociétés d'assurances nationalisées, 
1 
FRANCE D'OUTRE-MER 
; 6127. — G janvier 1953. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que la silualion matérielle qui est faile «ux mili- 
es en service àaans les confins sahariens de l'Afrique équalorit’e 
f iise ne correspond, ni aux dures servitudes qui leur sont impo- 
t es. ni au prix de la vie dans les zones où ils résident, IL lui 
a. signale, par exemple, que toute marchandise importée de Fort-Lamy 
“ à Largeau est grevéce de %0 francs C. F, A. par kilogramime pour je 
. transport, après l'avoir élé de % francs de Daoula à Lamy, ce qui 
en e lourdement sur les prix de revient, alors que les possibilités 
4 lvaules de ravitaillement sont très limitées. NH Jui demande si, comste 
_ tenu des facilités et des commodités dont disposent les militaires 
6. d es centres côliers, qui sont seuls, au surplus, à bénéficier 
né d'une indemnité pour difficullés exceptionnelles d'existence dont 
a la priorité aurait mérité, semble-t-il, d'être accordée au personnel 
n3 servant dans les confins sahariens, il n'envisage pas de reconsidérer 
s elle situation, d'ahord en dégrevant les intéressés des frais de 
6 f ort supplémentaires qui leur sont imposés pour les vivres 
: de première nécessité en répartissant ceux-ci sur la masse, comme 
r'élait le cas autrefois, ensuite en leur attribuant une indemn.té 
de zone pour couvrir leurs sujélions particulières et les difficultés 
tre ualérielles auxquelles is ont à faire lace, 
le 
11e4 
C4 
+ INTERIEUR 
dé 6146. G janvier 1953. — M. Wolf demande à M. le ministre de 
l'intérieur, comme suile à la réponse faite le 27 novembre 1952 à sa 
question n° 4713: 1° quel est le nombre exact: a) de secrétaires de 
- police d'Etat hors cadre et principaux; b) d'inspecleurs sous-chefs, 
chefs et principaux de police d'Etat; c) de sous-brigadiers, brigadiers 
t! brigadiers-chefs de police d’Elat, qui ont ét£ nommés entre le 
— je illet 1940 et le 1er juillet 1945; 2° quel est le nombre exact des 
ces qui ont été réservées en matière d'avancement en grade 
} les fonctionnaires de police d'Etat, à savoir: secrélaires de 
e, inspecteurs et gardiens de la paix bénéficiaires des disposi- 
de l'ordonnance du 15 juin 19%, conformément aux articles 2 
et 3 du décret n° 46-547 du 18 avril 1946, qui prévoient 30 p. 100 
des vacances à réserver. 
6234, — 11 janvier 1959. — M. Audeguil expose à M. le ministre de 
_ l'intérieur le cas d'un gardien de la paix qui assure ia responsabilité 
\ tenve d'un fichier complet depuis plusieurs années. HI Jui 
ren. | demande quelle sera sa position au regard des staluts futurs de la 
dé s # nationale creant un corps d'archivistes: inspecteurs de l’iden- 
dil# judiciaire « A », et s’il peut prétendre à étre intégré dans ce 
corps, soit directement, soit à Ja suile d’un stage de perfectionne- 
soit à la suite d'un examen pee Ce fonctionnaire 
ses fonclions à l'entière satisfaction de son chef de service 
€i des autorités chargées de contrôle des fichiers, 
JUSTICE 
6204, — 13 janvier 1939. — M. Meck demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si l'article 22, alinéa 5 de l'ordonnance n° 45-2138 
uu 19 septembre 1945 est strictement interprété lorsqu'un expert 
comptable ou un comptable agréé ne peüt défendre, devant les 
&liministrations, conseils de préfecture, etc. les rapports et mémoires 
lil peut avoir été amené à rédiger, sur la demande des parties, 
à la suite des travaux entrant dans l'exercice de ses fonclions, ou 
lorsqu'il lui est interdit d'assister ses glients, qui ne sont pas, habi- 
ement à même de donner, devant les mêmes organismes, des 
évisions utiles; 2° si le même article 22 (alinéa 9) autorise les 
mi nbres de l'ordre, dont l'occupation principale est l'enseignement, 
d'evercer en même temps, comme comptable agréé, étant préc isé 
== amment, que les intéressés jouissent, en l'occurence, d'une situa- 
t stable et de tous les avantages de la sécurité sociale, dont leurs 
atreé tu,csues, considérés comme uravailleurs indépendants, sont exclus. 






















POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES . 


6205. 13 janvier 193%. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones s'il considère comme inflexible la 
loi de 43 heures et la réglementation du travail dans les postes, 
télégraphes et téléphones imposant un tra il soit de nuit, soil de 
jour où simullanément de jour et de nuit et, en particulier: 1° sl 
h'est pas possible de réduire, dans la pratique l'application de ja 
loi de 43 heures, en raison de l'intensité du travail de certains 
services, ou au cours de certaines périodes particulièrement chargées: 
a) s'il est normal! que les agents préposés au tri des correspondances 
et des paquets durant la période des fèles de fin d'année soient 
aïtreints à huit heures et plus de service, alors qu'il est admis 
qu'une standardisle ou un mécanographe peut ne faire que sept 
heures en raison de l'activité soulenne manifestée au cours de Ja 
vacation: b quel tem, s ch repos ou de détente pe it être toléré pen- 
dant une vacation de sepl heures par les services postaux (guichet- 
départ ou téléphoniques, ; 2e au sujet de l'amplilude de la journée 
de travail s'il ne considère pas comme normal de laisser aux agents 
un repos de nuit d'au moins dix heures, en réduisant à douze 
heures, l'amplilude d'une vacalion mixte, 


6208. — 12 janvier 1959 Mme Vaillant-Couturier demande à 
M, le ministre des postes, télegraphes et téléphones: 1° si un fonc- 
tionnaire de son administration, titulaire d'une carte de circulation 
Eee exécution de san se:vce et accomplissant, en chemin de 
er, un kilométraze justuiant Île maintien de cette carte, peut, 
pour les déplacements impossibles à effectuer par chemin de fer 
localilés silnées sur des lig nes ferroviaires suppriunées où in°om- 
rnodité des horaires), êire autorisé à uliliser une voiture personnelle ; 
l'emploi de celle-ci, surlout si elle est de pelite cylindrée, parais- 
sant plus économique pour l'administration que l'utilisation d'une 


voiture adiministratie conduile par un chaufleur, Autrement dit, 
est-il possible, comine dans cerlaines autres administrations, de 
lénéficier simuilla gr it (si les nécessités du service le justifient 
bien entendu) d'i carte de circulation en chemin de fer et d'une 


un vélh eqge: onnel; 2° dans la négative, 
gislauf où réglementaire interdis ant le cumul 


autor,salion d'ultil 
auel est le texts Ë 
de ces deux faciliigs. 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 











6043. — 22 décembre 1952 — M. Bourgeois demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les rai- 
sons pour lesquelles des ordres ont été donnés aux délégations 
départementales selon lesquels, en matière d'indemnisations de 
voitures automobiles ou de tracteurs agricoles, les indemnités 
devaient être versées par rapport à la reconstitution chronologique 
du bien détruit ou disparu. En effet, pour pallier le manque de 
matériel neuf, bon nombre de sinistrés ont dû se contenter d'acqué- 
rir des véhicules d'occasion et, pour cette raison, on ne peut pas 
considérer que la reconstitution soit faite à l'identique. Les com- 
missions départementales leur ont alors accordé une indemnité 
égale à la valeur de la voiture ainsi acquise. Lorsque les circons- 
tances du marché le leur ont permis, les sinistrés ont fait l'acqui- 
sition d'un véhicule neuf de même puissance et jl ont alors 
demandé le complément d'indemnisation qui leur restait dû. Géné- 
ralegnent, les commissions départementales ont répondu favorable- 
ment et il en a été notamment ainsi dans Ja Manche, 








6056. — 23 décembre 1952. — M, Christiaens expose à M. le ministre 
de la a et de l'urbanisme le cas suivant: un résident 
étranger belge. domicilié en France, est propriétaire d'un immeuble 
entièrement sinistré par fails de guerre, pour lequel il a déposé, 
dans les délais, un dossier régulier à la délégation départementale du 
M. R. U. dont il dépend. « 11 obtient le permis de reconstruire de 
cet organisme et commence les travaux de reconstruction. 11 pré- 
sente les premières factures au M. R. U. où l'on s'aperçoit de 
l'erreur commise, d’avoir autorisé la reconstruction de l'immeuble, 
le propriélaire étant étranger et ne pouvant prétendre à bénéficier 
de la législation sur les D, D. G., aucune convention de réciprocité 
n’existant avec le pays dont il est originaire, Poursuivi par les entro- 
preneurs en payement des factures de travaux exécutés, et dans 
l'impossibilité matérielle de les payer, il suit les conseils qui lui 
sont donnés à la délégation départementale du M. R. U, et vend son 
imineuble sinistré et les D. D. G. y attachés à des Français, habitant 
la France, en observant les prescriptions de la loi du 28 octobre 1946. 
Celte vente élant régularisée, |es nouveaux propriétairés présentent 
les factures de travaux exécutés sur la foi du permis de reconstruc- 
lion accordé au résident étranger, pour s'entendre rétorquer par le 
M. R. U. que ces travaux ne peuvent s’imputer sur les D. D. G. 
parce qu'ils ont él£ effectués par une personne n'ayant pas droit aux 
D. D. G. Il lui demande si cette décision est conforme à l'équité et 
aux instructions données aux délégations départementales, » 





6058. — 2% décembre 1952. — M. Gazier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les données du 
problème du logement dans le département de la Seine, notamment: 
1° le nombre d'habitants, de familles, de logements d’habilation, de 
locaux à usage professionnel et commerc jaux pour les années 1938 
et 1951 ; 20 le nombre de destructisns dues à la guerre et À la vétusté; 
30 le nombre de logements consthuits et reconstruits depuis 1945. 


ee ———— — 








— _ 
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6100. 0 4 imbre 1952 M. Chupin expose À M. le ministre 
do la reconstruction et de l'urbanisme que le: disposiuons de la loi 
Qu 2% tou Toi | eut que les tQiires de la caisse autonome de 
reconstruction ‘ en exécution de la li du 3% janvier 190, peu- 
vent ètre donnés en namliissetuent sans penmire le bénéilee de la 
mobi ion aupres du Credit nation, Le sor'rité agroce de ravons- 
truc thon immobilière des églises et édilres relig eus a consullé un 
établissement d dit pour pr: ui-et ete operation ce wmi-ci s est 
sur us en rapport avec le Crédit foncier de Kiance qui à donné 
son d de principe mais a signalé une diffivuité juridique au 
sujet des « [l broprittts de ommunes, L'opération de nantis- 
seine doit, « (fet mnporter tasnes mrxlalités: 40e le sinistré 
doit re " ; té de re ntru nm Un pouvoir général en 
vue « r À la revonstit n de son bien, de solliciter les 
concu ' e ect ures, de mn oir les titres da la caisse 
autonome de construction et d'en assurer Van mollisation auprès 
du Ù lo Jors de la délivrance des titre 1 société 
de ! ; mandataire doit s apporter en nanhssement au 
profit « | | ent de rédit et oner à ordre de la banque 
une e de ! dont les dv! es colncident avec la dote de 
mo tion de auprès du Crédit national, la banque recevant 
mn ut d'et irt { e produit de Ja 
mul é dl truction doit signer toujours 
Cotuti ‘ l [ | lre d 1 Dar} 
b ent ! | 4 ul itton « e réfère 
1 LL [ ! ! » il ‘rav1 | ÙU3 
Le l bille l dre « 1 de 
J l it i ru n uit F pius de pou- 
vu l l ui «ht Lit par qui not s l'operallon 
de na serre t être elflectuve, l’état dé chose actuel causant 
un | CE! tes à LA conlinualio ue la reconslrur lt 1 p:u- 
éit { 


6101. mire 1952 M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme | e-t exact qu'au- 
tor'<a l à 4 nude de détruire L'hôle le Rohan pour lui subs- 
Nituier n mimeubme des 6 à des burenux et, dums l'affirmative : 
| | ! pu !{ i epler de porler un grave 
dom l \ le ce quarlier de P pour y consiruire, 

) x d'habila >, Ha «dt bureaux = queis 


6203, — 20 décembre 192 M, Ramarony e\pose à M, le minisire 
de la reconstruction et de l'urbanisme que |'arlivle 17 de la lui du 


3 janvier 1932 stipule que les dispomlions de article » de la loi du 
2 juin 1%) moditlant le quatrième alinéa (1 le l'article & de la loi 
du 26 oglobre 1946 sont complétées ainsi: « T ilefois, les plafonds 
modatié susvisés sont, dès à présent, payables aux sinistrés âgés 
de plus de soixante-dix ans, de même qu aux litulaires de la carte 
des économiquement faibles », Cependant, en 1952, seuls les sinistrés 
âgés de plus de soixante-dix an<, qui avaient perdu au moins 50 pour 


cent de leur mobilier dans leur résidence principale, ont pu être 
indemnisés sur la base de 200.008 K, Or, la loi ne fait pas de dis. 
tinclion entre le< résidences principales et secondaires et he fail pas 
élat du pourcentage du sinistre, classant simplement en priorité les 
sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, I lui demande sil enwi- 
sage d'indemniser en 1953 les autres cmégores de sinistrés Agé de 





plus de soixante-dix ans: en premier lieu, ceux qui ont perdu moins 
de 0 to d vurs résidence prinu ile ur La dba-e de 200.000 F, 
en second lieu ceux qui ont perdu plus de 50 p, 109 dans leurs rési- 


dences principales sur la base de 50.008 F. en troisième l'#u, eeux 
qui ont perdu moins de 30 p, 100 dans leurs résidenres principales 
sue la base de 500000 F: enfin, les vieillard: âgés de plus de soixante- 
dix an:, dont les résidences secondaires ont &é pillées, 





6104. 0% décembre 1952, — M, Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le Cas d'un cormmrer- 
cant dont l'activité à pris naissame de {er juillet 1941, qui fut sinistré 
le 2» septembre 1%4 et dont le règlement des dommages est subor- 


donné, par la délégation départementale, à la production du chiffre 
d'afliures pour les années fiü-1987 et 14 M lui demande ce qu'il 
pense de celle exigence incompalible avec l'obligation du secret à 
la pelle sont lenus les imspecteurs des com ribultions et domt l'imté- 
rôt est ‘un surplus, d'autant moins évident que le simstré n'était 
pas litulnire du fonds de commerce äu cours de la période d'avant- 
€ terre insider. e., 

6144. 6 199, — M, Malbrant c\pose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'il ariive, trop 
suu { Lux \ppartements dont es Colomiaux se ren- 
de: unir * dans les villes de 1 Côte d'Azur, où 
ben "up de re vux se ménagent un logement en vue 
de r retra sont réquisitionués par les autorités locales 
en application de l'ordonnanre du ft octobre 195, cela partois 
dans les jours qui suivent leur départ pour la colonie, ce qui 
les prive d'un toit à leur retour, alors que d’innombrables loge- 








_ 
SEANCE DU 20 FEVRIER 1953 
ments restent inoccupés dans ces villes pendant dix moi | 
Il lui demande s'il n'eslime pas qu'il y aurait lieu dé ( 
le zèle des autorités préfectorales en la matière, le relo2 t 
des bénétiriaires des réquisitions pouvant, semble-t-il, être à 
d'autre façon et les conditions parüeulieres de vie des lontaux 
justiflant certains égards. 





6160. — 6 janvier 193. — M, Bouxom rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'en vertu des di: 
de l’article 17 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952, les sinistre 
biliers, âgés de plus de 70 ans, et les Utulaires de la carte de 
tmiquement faibles peuvent bénéficier, dès à présent, de aie 
tions de l'article 5 de la loi du 2 juin 1%50, portant à M60Cr E le 
plafond de règlement des indemnités mobilières, même si le 
ressés sont sinistrés au-dessous de 50 p. 100, I lui demande 
quelles raisons ces disposilions ne sont pas encore mises e1 
calion pralique et dans quel délai ia l'intention de do 
instructions nécessaires pour que celle applicalion ait lieu el 
vurnenl. 





62122, — 1% ianvier 19,9 M. Coudray dernande À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme <i le prix dun loner d'unx 
propriété située dans un bourg, comprenant un immeuble d - 
alios avec jardin, dépendantes el une prairie qui ne const Ù 
l'élément dominant de la propriété — et dont la surfare « 
ft hectare 90 ares est soumis pour l'ensemble, y compris la 
rie, à la lui sur les lovers, 


—_—— 


6293 — 12 janvier 1933 - M. Gautier exu0<e à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le: procedeés -nguliers « : 
à la délégation départementale de Seine-et-Marne où l'on à ® 
les brumades à l'égard de certains sinistrés, C'est ansi pa 
qu'après avoir prétendu que tels dossiers étaient égarés, de : 


velles déclarations sont exigées et confrontées ensuite ave: s 
ralions précédentes, Mi un Sinistré à commis une erreul v-{ 
vonvoaué ect menacé de poursuites corrschonnelles, Plusi 

trés, eflravés, ent abandonné le remboursement de leurs mn 


mages imobihers, Parfois, des pouvoirs en vue de faire exan 
les dossiers por la commission des domimages de guerre soi 
nus par la délégation pendant de Ings mois. On cile méme | 
a un dossier retenu pendant tros ans. Las responsabilité ‘ 
ces faits regreltables incombe au  comunissaire du Gouvert | 
qui est un ancien fonctionnaire de police révoqué de son « 
Hi Jui demande: fo s'it compte faire ouvrir une enquête s 
igissements signalés: 2° eg mesures qu'il comme prendre pus 


que cessent inunédiatemeat les brimades à’l'encontre des sinisires, 





6214 — 1% janvier 195%. — M, Gautier expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbamisme que de très nombreux sinistres 
4:6s de soixante-dix et même quatre-vingts ans protestent contre la 
demande de justifications de rcmploi de très modiques sommes qe ils 
ont pu pervevoir on de celles qu'ils sont appelés à rerevoir pro. 
chainement, Cette demande de justifications est contraire aux 
déclurations faites par les services de ln reconstruction indiquant 
qu'à partir de soixante-cinq ans ces jusliflrations ne seratent plus 
demandées, En outre, ces sinistrés âgés qui devaient bénélicier 
d'une priorité supptémentaire, n'ont rien perçu et des erédits 
seraient, paraît-il, restés inemplorés. à la délégation de Melen. HN lui 
demande quelles dispositions il compte prendre pour permeltre aux 
sinistrés âgés de percevoir ce qui leur est dû sans restriction, 





6225. — 1: janvier 1953 — M, Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i un propriélire 
d'immeubles peut s'opposer & l'installation dune antenne permettant 
ä son locataire d'utiliser ur &ppareil de télévision, ledit locataire 
donnant garantie qu'il prend à sa charge. les frais d'installation et de 
réparu.on de lous dominages. 


a ——— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


625%, -- G janvier 1953, — M, Sibué expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'en application de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires et notamn 
ment son article 2, son département (direction de l'admimstralion 
générale, du personnel et du budget, 3° bureau) à adressé, en nat 
1950, un projet de décret relatif au statut du personnel des eétahlis- 
sements relevant directement du munisière à tous les direcleius 
des E. N. B. et des hôpitaux psychiatriques autanomes, Les. directeurs 
d'hôpitaux psychiatriques alflonomes ont. en réponse, adressé ut 
eontre-projet le 19 novembre 1960, Les directeurs des E. N. B. on, 
à leur tour, répondu par un comre-projet TY en août 1951. 
Depuis, et en dépit: {° De nombreux rappels du syndicat naliuna! 
F. Q. des fonctionnaires des établissements relevant directement «41 
ministère de la santé publique et de la population; 2° D'interven- 





tons parlementaires par la voie des queslions écrites, le minisitré 
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ré: es d’assuranc 


l'a tion des vieux 
tive du 22 août 195 
tavers n’ont pas, juri 
leurs, les anciens mét 
let 19%, 11 ne semb:e 
tet rétroactif, et que 


sonées avant 1959; il 






6155. — 6 janvier 1 






du 1* septembre 1%1, 
t t à celles-ci « 











pour les péri 













de que, texte. 








6156. - 


d'une carte de circula 
puissant en chemin « 







chemin de fer (lo 














jrée, paraissant 
salion d'une voit 


servce le justifient) 

ine autorisation 
égalive, quel est Île 
unul de ces facili 














travail et de la sécuri 
service prévention de 
Ales, assurant leurs 


quis visilaient, se st 






nisent le service prév 
récours gracieux fait 
à uvé les protesta 













dont le montant du 
doblenir l'allocation v 
L remboursement des 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


aur eu d’'écarler di 


6 janvier 19: 
travail et de la securité sociale: 1° sj un fonclionnaire, titulaire 


en « itres termes, 5’ 
administrations, de bénéficier simullanément (si les nécessilés du 


ces contre-projets. Le comité technique pari- 
Ms, chargé de l'examen de ce statut, n'est 


pas encore constitué. Cette manière de faire, déplorable en 


séquences fâcheuses du fait qu'elle empéche 
n de certains personnels tels que les commis 


ritures, les secrélaires de direction, elc., pour lesquels à l'aide 


re il est permis d'espérer obtenir une revision 
nde à quelle date et dans quelles conditions 


j compte prendre le décret relatif au statut du personnel des éla- 


directement de la santé publique et de la 






6063. — 23 décembre 1952. — M. Plantevin expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que certaines caisses 


e vieillesse de travailleurs salariés ont re- 


connu la qualité de salariés aux métavers pour les années anté- 
rieures au 1% juillet 1950, et ces requérants continuent à percevoir 


travailleurs, Or. une instruction adiministra 
informe les caisses régionales que les mé 
diquement, la qualilé de salarié:, et qu'il y 
1 bénéfice de l'allocation aux vieux travail 


avers ayant cessé leur activité avant le fer juil 


pas que ces instructions puissent avoir d'ef- 
les caisses régionales ne puissent pas S ap 


puyer sur ce texte pour annuler les allocations accordées plusieurs 


lui demande si cette interprétalion est exacle. 





05%. — M. Olmi expose à M, le ministre du 


travail et de la sécurité sociale: 1° qu'une circulaire ministérielle 


adressée aux caisses d'allocations familiales, 


à je réclamer aux personnes louant des appar 

ten meublés (ordonnance du 14 octobre 1945. article 14) des coti- 
sa fixes au titre des allocations familiales. Il apparait donc que 
ces réclamations ne peuvent être faites que pour Îles périodes posté- 
neures au 18 seplembre 1951 et non pour des périodes antérieures 

bes instructions ministérielles ne peuvent avoir un effet rétroactif 
et le fall même de celle circulaire prouve que la calégorie de per- 
gonnes visées n'élait pas auparavant assujellie aux payements de 
‘ s d'allocations famiiales, M lui demande: 1e si les caisses 
‘ ions familiales ont Kgalement le droit de demander des 
* 1 


des antérieures, et jusqu'à quart; 2e si les 


‘ d'allocations familiales peuvent confier à un seul huissier, 
l tout un département, le soin de faire des mises en demeure 
äv d'avoir elles-mêmes mis les débiteurs en demeure de rayer 
en leur donnant le délail de ce qu'ils doivent: 3% si l'huissier, 
ER t comme contentieux et non comme officier ministériel, a 
le droit de faire supporter des honoraires au débiteur et en vertu 





1? M. Vallon demande à M. le ministre du 
tion pour l'exécution de 30n service et accom- 
le fer un kilométrage justifiant Je maintien 


le celle carte peut, pour les déplacements impossibles à effectuer 


calités situées sur des lignes ferroviaires sup- 


e personnelle, l'emploi de celle-ci, surtout si elle est de petite 


plus économique pour l'administralion que 
ure administrative conduite par un chauffeur 
il est possible, comme dans certaines autres 


€ 

| : £ A À 

primées on incornmeodilé des horaires), être autorisé à utiliser une 
y 

‘ 

| 


d'une certe de circulation en chemin de fer 
d'utiliser un véhicule personnel; 2° dans la 
texte légisiatifl ou réglementaire interdisant 
tés. 


6217. — 13 janvier 19%. M. Cagne expose à M. le ministre du 


té sociale que trois contrôleur: de sécurité du 
la caisse régionale de sécurité sociale Rhône- 
fonctions depuis 12, 1% et 18 mois, à la satis- 


fa n unanime des services qui Îles oyaient et des entreprises 


nt vu refuser l'agrément ministériel, Aucune 


alion n'a été donnée de ces selon d'agrément qui désorga- 


ention et aucune réponse n'a été donnée au 
par les intéressés. Celle mesure, d'ailleurs, 
tions unänimes de conseil d'administration de 


le se régionale et Ges trois syndicats du personnel]. Il lui demande 
les motifs d’un telle décision, et, quelles mesures il entend prendre 
pour la faire rapporter. 





6220. 13 janvier 1953. — M. Delachonal demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quels sont les droits d'un salarié, 


Salaire n'était pas suffisant pour li permettre 
ieillesse des salariés, s’il peut au moins éblenir 
cotisations versées, 


=  — 















6223. — 13 janvier 1959 Mile Marzin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une commission de profession 


nalité des artistes à envoyé, sous timbre de son ministère, ui ques 

lonnaire à des peintres, sculpleurs, graveurs, ele. en ue de déter 
0 

miner sils doivent être affiliés à une caiscæ vieillesse Elle ui 

demande le nombre de questionnaire S ENVOYCS pif cette commission 

jusqu'au 31 décembre 1952, le nombre de réponses qu'el'e à reçues 

à celle date et combien de ces réponses ont fait, de la part de la 


commission, l'objet de décisions de rejets. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5996. — [8 décénuhre 1952 M. Toublanc -;shale à M le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme |: l d 

Jaquelle se trouvent les mariniers sinistr qui ont oble e rein 
cement de leur unilé, coulée, pa intermédiuire de la & ‘ D I 
la réconsirui { [AR e reri V4 erhit | 


est à Paris, 38 ie Cambon, Ladite sociélé IS Ca roie dé Etat, 


qualion des prix des bateaux ) ! où 1 t (! 
pouvo lu ellement délerminer leur prix « I 1 bare 
devan A du Das au « l du l ni de « 
guerre, neta pas eneCort [A r ;e Mi ore «lt l 
el «le irbanisine Par ailleur k bare devant ervir de ? 

au calcul des indemmnitrs de dommidfres de guerre du baleaux 
disparus ne soni pas encore « | () es waiarinter 

la SON Je 4 Jmotit à frecaon ru 101 au pal flavia LE 11 « qui 
ne sont ! dt Jr ren, on 1 j d rail da \ d t 
pas fixée. Ils ne peuvent ainsi deven 1! de leur bateau 
ques que soient les verser qu'ils effe ent. ] demande 
quelle ini iré ont prist | ir ni re fin à ‘ | op: 
celte situation ne pouvant s pr tit al I ler grave | juil 
dice aux thaleliers sinistés, nolamment en cas de succt \ ou 
d'apport en soc ié « 


6078. 0 décembre 1952 M. Howbert Bichet ex): M. le 
ps e des travaux publics, des ee et e tourisme «| 1 \ 
législation des tran<ports publics de mars \d mia tit le 
ision en ce qui concerne parliculièrement les titres ont Joivent 
êire munis les semiremorques et leur tracteur au regard d l 
coordination u1 demande lo quels ent les véhicul ] dans 
les cas suivants, doivent être munis du titre de transport régle 
mentlaire: à4, un tracleur rouler rou;ant seu ins charge € ans 
remorque, ni Semi-remmorque b un tracteur routier remorquant 
une semmi-remorque,; €) deux semi-remorques destinées à rouler 
alternativement avec le même tracteur, 2e s’il n'entre pa 63 
intentions de proposer la molificalion des textes en vigueur, pour 
que la technique nouvelle des serni-remorques puisse trouver son 
emploi rationnel chez les transporteurs pubiics routiers de mar 


chandises 


6108. — 20 décembre 1952 M. Dronne demande à M. te ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme où en est le 
service, créé en 1939, pour la réquisilion des navire quetles sont 


les attributions qui lui restent; et quel est l'effecuf du personnel 
qui y est employ 





6160, — 6 janvier 1933, — M, Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il ne juge 
pas opportun de provoquer la suppression des droits exceplionnels de 
débarquement et d'embarquement des personnes étrangères devant 
faire un séjour en France, alors que ces droits, relevés de 50 p. 100 
le 20 janvier 1952, n'existent nulle part ailleurs qu'en France et en 
lialie, 





6237. — {1 janvier 1959 M. Gazier demande À M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, s'il est exact que 
le prix du transport par 11 Société nationale des chemins de fer 


LL 
français, de Carcassonne à Paris, d'un fût de vin pesant 67 kg et 
d’une bonbonne pesant 13 kg coûte 1.215 francs, s'il est également 
exact que le relour de Paris à Carcassonne du fût vide ‘13 kg) et 
de la bonbonne vide (3 kg) coûte 1.151 francs et, dans l'affirmative, 
quelles sont les raisons qui peuvent expliquer cette différence, 


6226. — 13 janvier 1953. — M, Depreux demande À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le 
statut particuiier du personnel chargé de la manœuvre des ouvrages 
nouveaux en ce qui Concerne la navigation (corps régional de travail 
et de rémunération, catégorie de service À où B, avantages particu- 
liers, conditions de recrutement), et du personnel qui assure la 
police de la voie navigable et le contrôle de la navigation sur les 
sections intéressées; 2° quel est, notamment, le statut du personnel 
des voies ci-après: Khin (lype Otimarsheim) et Rhône (type Donzère- 
Mondragon) : 
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Gourdon. Mamadou Konaté. Priou. 
VE BA Gozard (Gilles). ne [pme Den 
=: :S-VE - Grimaud (Henri). aine-et-Loire. Pupat. 
ANNEXES AU PROCES R L Grimaud (Maurice), Marcellin Quénard. 


DE LA 


3° séance du vendredi 20 février 1953. 


Nombre des 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalionaie 


MM 
Aït Ab 
André 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et Muselle 
Anthonioz 
Antier 
Apithy 
Arbellier 
Arnal 
Auban (Achille), 
Aubry ‘FPaul). 
Audeguit 
Babet 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barnier 
Bardoux ‘Jarques). 
Barrachin 
harrès 
Barrier 
Barrot 
Haudry d'Asson (de) 
Baurens 
Baviet 
Bayrou 
Beammant (de), 
héchard faut), 
Rôéche (Emile), 
Rechir Suw. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherit, 
hénard François) 


Ahmed}, 
Adrien), 


Raphaël). 


Benbahmed _Mustefs). 


Bendtjeiloul. 

léné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de). 

Ben Tounês, 
Bergasse 

Bernard 

Berthet 

Ress LA 

Bettencourt 

Richet (Robert) 
Ridauit 
Bignon 
hRillères 
Rilliemaz. 

Rillotte, 

Binat 

Blachette. 

koganda 

Fdouard Bonnefous. 
hoscary-Monsservin, 
houhey (Jean), 
Bourdellès 

houret (lenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 
touvier-O'Cottereau. 
Bouxom 
Rrehimi 
Bricout 
hriffod 
Briot 
Brussel (Max), 


(ueorges). 


(AH). 


on de 1 


absolue, .., 








SCRUTIN (N° 1610) 


ticle À de la proposition relative à l'amnitie 


ores de force dans des 


SUpPTeSSton proposee 


l'adoption... .....0.0000.e 


Ont voté pour : 


Bruyncel 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Catllavet 

Caillet (Francis). 

Caliot tOhvier). 

apdeville, 

artimi 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

artier (Marcel), 
brome 

‘assagne, 

altoire 

atrire 

atroux. 

avelier. 

ayeux (Jean). 

haban Delmas, 

:habenat 

hamant 

harlot (Jean). 

“harpentier, 

harretl 

‘hassaing 

“hastetlain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

[Unevigné (ae), 

Chupin 

Clostermann. 

offin 

Lonrre 

Colin (André, 
Finistère 

Coin ‘Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Héraull 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Da'adier (Edouard). 

Damette 

Darou 

Drssault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Dehoudt (Lucien). 

Defferre. 

begoutte. 

Mme Degrond, 


=. an ln gl dun Pl en den (En 





Deixonne. 
Dejean 
Delachenal, 
De'bez 

Delbos (Yvon\, 
De;cos 
Deliaune, 


ormees ennemies 
par le Consel de la 


tes 579 
PPT TT 230 
.. 4174 

105 
Delmatte 


benais Joseph}. 

Lepreux (Edouard). 

LDesgranges,. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnau!ds. 

Dicko ,Hamadoun). 

M'le Dienesch. 

Wiethelm. 

Dixmier 

Dormnmergue. 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau, 

Estabe, 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice !de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin :Jean- 
Michel). 

Florana 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

GMardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gernez, 

Giliot. 

rm odin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 








Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 

Guille. 
Guislain 
Guitton (can), 

Loire-Inférieure. 

Guthimuller. 

Hakiki 

Halbout 

lHalleguen. 
Haumesser. 
Henneguelle. 

Hettier de boislambert. 
Houphouet-Boigny. 
Huel 

Hugues ‘Fmile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 

Loire. 

Jacquinot fLouis). 
Jaquet Gérard 

Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse, 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamnarque-Canda. 
Lanet :Josepn-Pierre), 

Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Prerre-Olivier). 

Lapiace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Lesnaire. 

Mme Lempereur, 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mine de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 
Lou-taunau-Lacau, 
Louvel, 
Lucas. 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 


, 





Marie (André). 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson ;Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniet) seine 
Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Menthon (der. 
Mercier (André-Fran 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Miche:;), 
Loir-et-Cher. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Mictaud (Louis), 

Vendée. 

Min,0z 

Mitierrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

More. 

Morc Giafferri (de). 

Mou:tet, 

Moust'er (de). 

Moyaet 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Oulé Cadi. 

Ou Rabah 
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Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Panlaloni, 
aquet. 

Psternot. 

Patria. 

Pebeilier ‘Jean). 

lrelieray. 

Peltre. 

Penay. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pe ytel. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 


Basses- 





Queutlle (Henri). 

Quilici 

Quinson, 

Rabier. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
saône-el-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

saiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikl 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard du Rivault 

Sanogo Sekou. 

sauvajon 

savale, 

Savary. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

“ecrélain. 

segelie. 

Serafini 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

silvandre, 

simonnet 

sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

smaîñl. 

solinhac. 

sou. 

sourbet. 

Soustelle. 

reitgen (Pierre 
Henri). 

Tempie. 

lhibauit,. 

Fhiriet. 

Thomas f(Alexanire), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

ord 


linguy (de), 
Tirolien. 

lriteux. 
Toublanc. 
Tra”o.. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
V:ndroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Viliard, 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine ‘Dialhc). 
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MM 


astier de La Vigerie (d”). 


ballanger {hovert), 
seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

barthélemy. 

Bart ini 

penoist ‘Charles), 
-eine-€t-Oise. 


genoit (Alcide), Marne. 


Hessel. 
billat. 

Bil . 
Bis 


B nte (Florimond). 
boutavant. 


ra mit, 

- hin (Marcel), 

Cagne 

Carcphin. 

Lasanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun 

Chausson, 

Cnerrier, 

CognioL. 

Costes ‘A'fred), Seine 

Purre Cot, 

Cristofoi. 

hassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Durlos (Jacques). 

Dufour. 


(de). 


Ont voté contre : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Febvay. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux., 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Hénault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel ‘Henri), Nord 

Mlle Marzin. 

Maton. 


(Robert). 





Mercier ‘André), Oise. 





Meunier (Pierre), 
Côte-Cc'Or. 

Midol 

Mignot. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musineaux. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

signor 

Mme sportisse. 


Thamier. 


Thorez (Maurice), 
lillon (Charles;, 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Cochart. 
befos du Rau 
Gossel, 


Gracia (de). 
Mallez. 
Monin. 

Puy. 


Raffarin. 
samson, 
raillade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Con»mbo. 
Douala 
Elain 
Fredet (Maurice). 
Grunitzky. 
Lueye Abbas. 


Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine), 
Vendée. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour 





Maga Hubert). 





Mamba Sano. 

Nazi-Boni 

Juedravgo Mamadou. 

Pierrebourg (de). 

Reille-Soult., 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Souquès (Pierre). 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Boisdé, 
Burlot. 


Christiaens, 
Guichard 

Marty (André), 
Mendès-France. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
Ulver, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..... senc ss sostsecenbe 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion.......sssesossstse 
Contre 


DRRREELELELLELLIELLLEE 


586 
wese: 28 
4! 
10 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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posilion relative aux Français tneorpores de force dans du 


ennemies (Deurième 


Nombre de: 


Majorilé 


Pour 


Contre 


L'Assembiée naliona 


MM 
Aït Ali ; Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseiie. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Aujoulat 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bérard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
FEdouara Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricoul. 
Briot 
Brussel (Max), 


uron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Celiot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seir.e-et-Oise. 

Cassayne, 

Catoire. 


SCRUTIN (N° 1611) 


lecture). 


absolue 


‘© à 


Ont voté pour : 


Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

‘ayeux (Jean). 
‘haban-De,mas. 
-habenat 
Charpentüer, 

harret, 

:hassaing. 
‘hastellain, 
:hatenay 

nevallier (Jacques), 
:hevigné (de). 
-hupin 
Clostermann. 

{ orre, 

Colin (André), 
Firistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aïtred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courañt (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dr'amette 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

De'achenal. 

Deibez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Duma; ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Fé:ce (de). 


Aisne 





titre proposé par le Conseil de la République pour la pro- 


armées 


Fé'ix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel}, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

rouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frugier 

Furaud. 

üïabelle 

‘aborit. 

aillard. 

Gailleenin 

Galy-Gasparrou. 

Haravel 

Gardey fAbel), 

“aret (Pierre). 

uarnier, 

‘au. 

‘aubert 

Gaulle (Pierre de), 
‘aumont, 

Gavini. 
senton. 
1e0rges 

Gilliot, 

(Godin. 
‘0lvan. 

foubert, 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

suérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

isorn1. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Ma”mie. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kaufman. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 





Maurice), 


Yonne. 
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Labrousse Michaud (Louis), Reille-Soult. Mora Renard (Adrien), Tillon (Charles), 
Lacaze (Henri) Vendée Renaud {Joseph}, Mouton. Aisne Tourné 
LA Chambre (Guy) Millerrand. Saône-etApire, Muller. Mine Roca, Tourtaud. 
Lacombe Moatti Révillon (Tony), Musmeaux Rochet (Waldeck). lricart, 
Lalav (Bernard), Moisan Ribeyre (Paul), Noël (Marcel), Aube Rosenblatt. Mme Vaillant 
Laforest Molinatti, \rdèche Patinaud Roucaute (Gabriel). Couturier, 
Latle Mondon Ritzenthaler. Paul (Gabriel). sauer Védrines 
Lanvet (Joseph Pierre), | Monsabert (de), ltolland Pierrard. & . ee Vergès. 
seine Monteil (André), Rousseau. Mme Prin. NEC À " Mme Vermeer 
Laniei ‘Joseph) Vinistére Rousselat Pronteau. Mme Sportisse. Villon (Pierre) 
Lapiace Montet (Pierre), Salah (Menouar). l'rot Thasnier Zunino, 
Laurens (Camille), Rhône Sald Mohamed Cheikh. Mme Rabaté, Fhorez (Maurice), 
Canta Montgolfler (de). Saint-Cyr 
Laures Robert), Montillot saivre (de . 
Aveyron Montjou (de) ve M Rivault. Se sont abstenus volontairement : 
Lebon Morève, sanogo Sekou, 
Lecanuet Morice sauvajon MM Gernez. Monin. 
| art Moro Giafferri (de). aval Arbellier. Gosset Montalat, 
Le t sannet Mouchet schaft Arnal. Gouin (Félix). Monet (Eugène) 
_ | bvre Le (de). s sr] fAlbert), Auban (Achille). Gourdon. Haute-Garonne’ 
i né), Seine nmne las-Rhin Audeguil. Gozard (Gilles). ! x ne slt 
Letèvre (Raymond), Mutter (André) schmittiein. Baurens. Gracia (de). D. ‘sine 
Ardennes Naroun Amar schneiter Béchard (Paul). Guille. Ninine 
Letrane Nazr- Boni Schuman (Robert), hêche (Emile). Guislain. Notebart 
Los Nigay Moselle Benbahmed (Mostefa). | Guitton (Jean), Paquet. 
Legendre Nisse Schumann (Maurice), Berthet. Loire-Intérieure. Pierrebourg (de) 
Lemaire Nocher Nord Binot Guitton (Antoine), Pineau. É 
Lenormand (Maurice). | Noe (de La) Secrétain. Bouhey (Jean), Vendée Pradeau 
léolard (de) [Noël (Léon), Yonne. |Senghor. Boutbien lHenneguelle Prigent (Tanguy) 
Le Roy Ladurie | Olmi de serafini Brahimi (Ali). Jaquet (Gérard), Prute (1anguy 
Le Sciellour, OUopa Pouvanaa sesinaisons (de). Briffod Seine. ñ 
ne Ouedraogo Mamadou. ? Quénard. 
Letourneau e 08 seynat, Capdeville Jean (Léon), Hérauft.| Habier 
Le vache Oui Cadi, Sidi et Mokhtar, Cartier (Marcel), Lacoste L Re: t: 
Liautey (André) k ou - em tiid) siefridt brome Mane Laissac — 008 
Mme de Lipkowsk (Abdelmad;ji in: , “harle , ds | 
+ . LC Lipk Î polewski Ueen-Fouh, ue L. eg (Jean). Lamarque-Gando. bu Regaudie, 
Loustaunau Lacau. seine-et-Uise. Solinhac. Conte. Laple (Pierre-Olivie”:. Rey 
louve Pantalont, sou Coutant (Robert). Le Bail. Rincent, 
Paternot. LE Le Coutalier. SAVALY. 
Lucas ess sourbet Dagain. Leenhardt (Francis) J 
Maga (Hubert) er AT soustelte. barou Lejeune (Max) $/+ Schmitt (René), 
Magendie noie, — can). leitgen (Pierre- David (Marcel), Mine Lempereur, | Manche. 
> il : t Peltre. Henri). RL Le Senéchal. =" 
1 1 a > . ù ù » A Sin 
Mamadou Konalé à . Thibaut. Delos du Rau PR FAR Sivenére. 
Mamba Sano pi +2 fée lhiriet. Mme bDegrond. Liurette }- sion 
“- au pv ii de a linguy (de). ee ou Loustau. Sissuko (Fily-Daho)], 
. 7 . Ù " Petit (Guy), Basses ie te À Denis (André), Lussy Charles. Souquès (Pierri 
Pyrénées oublanc. l = Mabrut raillade. 
Marie {André} BE lracol Jordogne. Maurellet Thomas (Aïexanire) 
Martel (Louis) À he Tresmouithe Depreux (Edouard). _ i { Côtes-du-Nord ‘ 
Maute-Savoie Pfimlin De Desson Mayer (Daniel), Seine à & De. 
Martinaud-Dépiat. Pinvidic. heines Dicko (Hamadoun). Mazier. Thomas (Eugène), 
Me enr Plante vin urines Doutrellot. Mazuez (Pierre- Nord. 
a 4 Plesen (René), Valabrègue. Draven Fernand). Titeux 
pla Marcel) Pluchet Vaile (Jules) Dubois” Métaser. Valentino 
Maurice Rokanowsk! Mme Poinso-Chapuis. | Vallon (Louis). DUFTOUX Meunier (Jean), Vals (Francis), 
Mayer (René), Prache /assor Evrard. Indre-et-Loire, Verdier 
{ o! ne, Prélot Le Faraud Minjoz Véry ‘Emmanuel). 
Men Pop Vomeuie Florand Moch (Jules). Wagner. 
Médecin cute lle (Henri), Viatte Gazier. Moilet (Guy). Yacine (Diallo). 
Méhaignerie Quinson Vigier 
Mekki Raingeard. Villard L 
Menthon (de) Ramarony, Villeneuve tde). N'ont pas pris part au vote : 
Mercier (André-Fran | Ramonet Maurice Viollette, 
cois), Deux Sèvres. fRhancivo Wasmer. MM. 
Mercie Michel), Raveloson Wolff Aumeran Elain. Quilici 
Loir Cher. Ravmond Laurent. Zodi Ikhia. Bruyneel. Fredet (Maurice), Kibère (Marcel), 
d Chamant, Mallez. Alger. 
Cochart Puy. Samson, 
Ont voté contre : Excusés ou absents par congé : 
UM Cogniot Gravoille 


Astier de La Vigerie (d'). 

Ballanger (HKobert), 
sSeine-et Oise 

Rardon (André). 

Harthélemy 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise 

Benoit !Alcide), Marne 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond),. 

Boutavant. 

Brauit 

Cachin 

Cagne. 

Camphin 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun 

Chausson, 

Cherrier, 


(Marcel), 


(de), 





Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Luclos (Jacques). 

Dufou 

Dupu” (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Febvay. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-léri 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 





(Fernand). 
(Rose). 


Hrenier 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Hénauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecæur. 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier ‘André), Oise. 

Meuxier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignot. 





MM. 
Abelin. 
Boisdé. 
Burlot. 


Christiaens. 
Guichard. 
Marty (André), 
Mendès France. 


Pinay 
Reynaud (Paul). 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot 


, président 


de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, 


a 


Les nombres annoncés:en séance avaient été de: 


Nombre des votants...............ssosse 
Majorité ahsolue........,,.....sesesssmenssss.s 


Pour l'adoption..............s...e 


Contre 


CREER TELEITILLLLILEIILLLELILELE 


vor 
cvs A 
412 
108 


Mais, après vérification, ces nombres ont été récliflés conformé- 


ment à la liste de scru 





tin ci-dessus. 





— € + 








rrnée 





LI nst imdolé de M 
Jorce 


ports de 


jure 


Nombre ‘des 


Major ité absolue 


Pour 


Contre 


L'Aassembiete 


MM 
Ait Al (Ahmed), 
iré (Adrien), 
Ventre 
dré (Pierre), 
Meurire-elt-Moselle. 
\0110Z. 
y 
barne 
ry (Paul). 
at. 


+ 


> 


> >>>» 


6 Charles), 
Maine-et-Loire. 


Joux 
bin. 


Jacques). 


nont (de). 
r SUW. 
let. 


Aly Cherif 
rd (François) 
hmed (Mostefa) 
lellout 
Maurice). 

ana (Mohamed). 
uville (de). 
Tounès, 
»asse., 

v 
encourt. 

el Robert), 

iult (Georges). 
l n 


| 

} 

] 

} 

! 

| 

Ï 

( 

} 

l 

l 

} hette, 

f l ia, 
Edouard Bonnefous 
Bouhey (Jean). 
hourdellès, 
Bouret (Henri), 
Hourgeois. 
Bcurzès-Mannoury 
Bouvier O'’Cotltereau 
Bouxom 

L ut. 

L 
} 
{ 
{ 
{ 
{ 
( 


set (Max). 


aillavet 
et (Francis). 
| (Olivier). 
ini. 
ier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Catoire 
| e 
Calro IX. 
Lavelier 
Cayveux (Jean). 
Chaban-Delmas 
Charpentier. 
C irret, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 





Volants... 


DELOL LL FER 


ASSEMBLEF 


SCAUTIN (N° +612) 


proposition relative à 1! 


dans des armres €h 


t « 


adopté. 


Ont voté pour : 


Chupin. 
Clostermann, 
Loirre 
Co! ‘tAndré), 
Finretère. 
Comimentry. 
{‘onombo. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Fioret (Alfred), 
l'aute-Garonre. 
Ceste-Florel (Faul), 
Hérault. 


Coudert. 
Coudray. 
Coninaud, 
Coulon 

Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 
Crouuzier 

Dame tte 

Dassault (Marcel). 


David dean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 

Dejean 

Deljactenal, 

Delbez 

beliaune. 

Delmotle 

Denais (Joseph). 

Desgranges 

Deshors 

Devemy 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile D enesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

bronne 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 


Estèhe. 
Faggianell} 

Faure (Edgar), 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean- 
Michel). 
Fonluoi-Esperaber 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Garavel 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gav 

Ganubert, 

Gaule (Pierre de). 

Gaument, 

Gavini 


surà 





FE NATIONALE 


amnistie aur Francais 


entres beurreme lec- 
svéuesss 540 
271 
.. 32 
j 216 


Georges (Maurice). 
Gilhot 

Godin 

uohan. 

Grimaud (Henri) 
Grunaud (Maurice), 
Loire-Intférieure, 

sroussealud, 

Grunizky. 

Guérard. 

uueye Abbas 

Guissou ‘Henri). 
‘uthmulier. 

[Hakiki 

Halbout. 

laleguen, 

Haurme:<er 

Hettier de Boislambert, 

Huel 

iluzue: (Fmi €), 
Alpes-Mariliunes, 

Hulin. 

Hutin-Pesgrées. 

inuel,. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Juglas. 

jules-Julien, 

FUI 

kauffmann. 

khir 

Kiock. 

Kkçnig 

krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

ILaurens {(Carmille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes 

Lefranc. 

|Legaret 

Legendre 

| Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Liurette. 

Louvel. 

Lucas 

Maga ‘llubert). 

Magendie, 

Malbrent 

Mamba sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 











— J SEANCE M 
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Marce n | © P vanua 
Marie andré). Ouedrauzo Mamadou 
Marie Louis}, Où Rabah 

Haule-saroie Abdcimadiid) 
Martinaud-beyplat, | Palewski (Jwan-Paul 
Ma-:<on (Jean) seine æl-0;se. 
Maurice-Bokanowski. Pantalon. 
Maver René ° | Pal il 

Co dlht.ne,. | P 1 
Mare | Pebel ler ‘Jeur 
Mazuez (P ) Pr \ 

Fernatul) | Pe 
Meck | Petri! Eugene- 
Méhaignerie | Claudie 
Liekki Pelit (Guy l'a sses- 
Men!thon (de). Pyrénées 
Mercit (André-Fran- | Pestli 

9 S), Deux-sè vres. Pfimin 
Merci Micue!), | Pinvidi 

Loir-et-Chet Pleven (René), 
Michaud (Louis), | Pluchet 

Vendee | Mme Poinso Chapuis. 
Mitterrand | Prache 
Moatt | Prélot 
Mioch (Jutes). | Priou, 
Moisan | Punat 
Molinatn, |Queuille (Henri), 


Mondon 


tOin-on 


Arbre 
Arnal 
Ali 


et tonte 


s r de La Vigerie (d’) | Pierre Co 
Auban (Achille). | Coutant (Robert), 
Audeguil | cristofol. 
Bahe | Dagaimn 
Ballanger Robert), | Parou 
seine-et-0ise | ba-sonville. 
burdon André). | befferre 
Barthélemy. Defos du Rau 
Bartolini. Mme Degrond., 
Baurens Deixsonn 
Baylet Delbos (Yvon). 
Bècte ’Emile). | Demusois 
Benoist (Charles), beris (Alphonse), 


seineæl-Oise | Haute-Vienne, 
Benoit (Alcide), Marne | Denis (Anüré), 
bernard | Dord ne 
Berthet, 





Bescet De:son 
Billat, Dezarnaulds. 
Bil'éres. Doutrellot. 
illoux. Draveny 
Binot Dubois 
Bi:sol Duclos (Jacques), 
Bonte 'Florimond). Dufour 
Boutavant.: Dupuy (Marc). 
Bouthien. Durroux 
Braull Mme Duvernois. 
Briffod | Mme Estachy, 
Cachin :Marcel), | Estradère. 
Cagne. | Evrard 
Camphin | Fabre 
Capdeviile. | Fajon Eticnne). 
Cartier (Marcel), | Faraud 

Drome | Faure (Maurice), 


Casanova, | Fayet 
Cassagne. Febvay 
Castera Félice (de), 
Cermolacce. Flora nd. 
Césaire Fourvel 


Chabenat Mme François. 








Chambrun ‘de. Gaborit 

Chariot Jean). Mme Gabriel-Péri,. 
Chausson Mme Galicier. 
Cherrier, Galy-Gasparrorn 
Coffin, Gautier, 


Monsabert (de), | Rainzgeard 
Mon'el (André,, LRatnarony, 

Finistère Ranaivo 
Montel (Pierre), | Raymond-Laurent. 

Rhône. Renaud (Joseph}, 
Montillol. saône-el-Loire. 
Morice Révilon (Tony), 
Mouchet | Ribeyre ‘(Paul), 
Movuet | Arilèche 
Molter André) | Ritzenthaler, 
Naegelen (Marcel), | Rolland 
Nazi-Boni | Rousseau 
Ninine Rousse!at 
Nisse Salah (Menouar), 
Nocher | Saint-Cyr 
\oe de La) Suivre (de) 
Noël :leon), Yonne Salliard du Rivault. 
On, san0go sekou 

Ont voté contre: 
MM Cogniot 


Costes (Alfred), Seine | 


| Pepreux (Edouard), 


le fini | 








|sesmmaisons (del, 
sidi et Mokhlar. 
sietridt 
s'ivandre, 


1 et 
[sissoku (Fily-Dabo). 


Di LEP 
" lu 
rhet 

sou-telle 
leitgen (Pierre- 

He: 
| Temple 
[ nait, 
IThiriet 
linguy (dé 
Firolwæe 
lriboulet 
\T irines 
Valle Jules) 
Vallon (Louis). 
Vassor 
\endroux 
[Véry thrn nuel}, 
A itie 
Vider. 
\i rd 
Viteneuve (de 
Maurice Viollelte, 


Wagner. 


W asrner. 


Wo!ff 
iZodi IKhia, 
ternez 

GhaiVoril 
tirard 
Gosnst 

GollOGUx 

Cithn (Félix). 
[Gourdon 

vzard (G Iles), 
Mme Grappe 
Gravoille, 

ürenier (Fernand), 
Mine Guérin (Hose), 
stef, 

e 


l Jean), 
Loire-[nfét 
Raymond ). 
| Hénaull, 


re 


tHenneguelle 


|Jaquet (Gérard), Seine, 
Jean (Léon), Hérault, 
Joinville (Alfred 


| Malleret) 
[hriezel-Valrimont, 


| La oste 

Lafay (Bernard), 
[Mme Laissac 

| Lamarque- ando. 
[Lambert (Lucien). 
| Lasn $ 

ILapie (Pierre-Olivier}s 
Laplare 

Le Bail 

Lecœur, 

ILe Coutaller 


Lot Leenhardt (Franc is}« 
{Mme Lempereur. 
Lenormand André). 
Le Sciellour 
L “ecnéchal 

evindrey 

Linet 

Mine de Lipkowskl, 
Loustau. 


Loustaunau-Lacau, 
Mabrut. 





Mailhe. 
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Ma 1 (Robert), \ Noël (Marcel), AuDe ,- ile 
5 he. re | = ir. Flo y N'ont pas pris part au vote: 
Ma ey ure}, | | et 2ynur. A 
Pas-de-Calais | Patinaud [sib jé, MM. Gazier. | Penoy 
Marte Henri), Nord. !| Paul (Gabriel). Signor, |  Aurmeran, Goubert (Prigent (Tanguy). 
Mile Marzin Pierrard sion Babet (Raphaël). Guillon (Antoine), |Reeb. | 
Ma Marc Pierrebourg (de). souquès {Pierre}. échard (Paul). Vendée |Ribère (Marcel), 
Ma Pineau Mme sporlisse. Brahimi (Ali) Houphouet-Boigny. | Alger 
\n et Pradeuu. Thamet Cadi (Abd-l-Kader). Labrousse {Saïd Mohamed C} 
Ma ba h,S Mme Prin Thomas (Alexandre), Condat-Mahaman. Lejeune (Max) [Schmitt (René), 
Mazi Pronteau. CUôtes-du-Nord David (Marcel), Le Troquer (André). |! Manche. 
\ \ Doi Thomas (Eugène), Landes Lussy Charles, |Segelle 
Atéta fn | Nord Elain. Matnadou Konaté. {Valentino 
Me r (Jean) Ouénard Thorez (Maurice), Félix-Tchicava Minjoz. |Yacine (Di 
Indre æt-14 -* Lot lillon (Charles), Fredet (Maurice). Ould Cadi, 
| Mme Ha! ; 
M er (1 , Rabier liteux 
Côte-d'Or Raffarin arte Excusés ou absents par congé: 
; = où rtaud. 
M par tape lricart MM. Chrisliaens. |Pinay 
Molle Guy AR, l Mme Vaillant. Abelin, Guichard. Reynaud (Par 
Mo t Resaudie Couturier hoisdé, Marty {And'é) Ulver. 
l Fugé : Renard (Adrien), Vals (Francis), Burlot, Mendès-France | 
| A € Védrines. 
Rey e jar . 
Mora . : S0:0nJ8ra. | N'ont pas pris part au vote: 
LA] LA LAL ‘ 
à Mme ! \ Vergès M. Fdouard Tlerriot, président de l'Assemblée na 
\ Ro Wa k) Mine Vermeersch, | M. Gaslon Palewski, qui présidait la séance. 
\ \ Ro t Verneuil sente 
KR { \ n (Pierre). 
» Zunino, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
OT AR PP OP ONU ONE OR .. 523 
. Majorité SEE rataoaathoséséatécecesce 60 
Se sont abstenus volontairement ;: 
| Pour !’adoplion.......ss.ososoresse 4x) 
AIM sset \! 1 (de) | UNIS mssséééeretsttueestbcdés se 
ft 1h | x à 20 & . 
A GI \ (de). c Moro Giafler de). | Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés c 
} 1 A ! Jose pn- M lier (de). ment à la liste de scrutin ci-dessus 
l M i And st . \a in Anar, audits saisi 
[ \ 
( | | Piantevin, i i 
’ | Ja ke Rectification 
, LA , 
{ } ) Ou au compte rendu | extenso de la séance du mardi 17 ] 
{ | Labor . « r #9 vrier oo, 
’ \ \ Unfé t Rcille-Souit, Journal officiel du 15 février 1955.) 
Ù | SOMISON 
| | < lailiade u é cs 
lou Dans le scrulin 19 1539 1 \ estion préa ‘ 
\ ÿ 11 Gouvernement aux interpellations de MM. Prontea \ 
| Méd \ Frem he te La Vigerie sur l'ancien ministre de la sant bliq 
( A \ Vala ègu M. Niss I »rlé cormrie Aya volé « pou ] ire 
( A! t to Î € | 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 20 février 1953, 





{re séance: page 1205. — 2° séance: page 1228, — 2° séance: page 1253. 














Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 

















